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AVANT-PROPOS. 



On ne trouyera pas dans cet ouvrage les 
choses secrètes de l'histoire contempo- 
raine. Si ]e les savais, je serais probable- 
ment dans une position à ne pas les dire , 
et si je les ignoré » je ne me vanterai point 
de les avoir révélées Cet ouvrage est tout 
simplement un résumé des faits notoi- 
res 9 et une analyse des documens publics. 
Qu'on juge donc ce livre par ce que j'ai 
voulu y mettre, et non parce qu'on désire 
y trouver. 

11 n'est pas bien sûr d'ailleurs que toute 
la vérité ne soit pas révélée au bout d'un 
certain temps; car la durée des secrets de 
la haute politique est bien courte de nos 
)ours. Quelques mois, et les voiles $e dé- 
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chirent; la parole retentit à la tribune , les 
justifications surviennent ^ Tintérêt de se 
taire s'évanouit, et tout ce qu'il y avait 
encore d'obscur et d'incertain dans les 
faits se laisse recueillir par l'bistorien qui 
attendait le moment de rassembler en un 
foyer unique toutes les étincelles de cette 
vérité manifestée en divers lieux, à plu- 
sieurs époques, sous un grand nombre de 
formes. 

On ne rencontrera ici ni dissertations, 
ni portraits, ni parallèles, ni descriptions, 
mais des matériaux pour le jugement , les 
actes des cabinets, les opérations de la 
guerre, les stipulations des traités. On a 
fait l'histoire philosophique, conjecturale, 
biographique , pittoresque ; j'écris celle 
des affaires. 

. J'ai cet avantage^ en me bornant à pré- 
senter tous les faits , que ceux-ci permet- 
tent au lecteur le moins profond d^en tirer 
quelques réflexions ; tandis que si je rai- 
sonnais sans raconter , il serait impossible 
au plus ingénieux des lecteurs de deviner 
avec exactitude aucun des événemens sup- 
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primés ^ et que si je raisonnais et racontais 
à la fois 9 je serais exposé à me contredire 
ou à me répéter. 

Ce n'est pas que je ne joigne une certaine 
opinion à l'exposé de chaque fait capital; 
mais je la tire du jugement porté aujour- 
d'hui par la majorité du public sur cet 
événement; de sorte que, même en ju- 
geant, je fais encore l'office d'historien. 

Peut-être n'y a-t-il pas d'autre moyen 
d'être équitable et de le paraître , en tra-, 
çant le tableau des révolutions contempo- 
raines ? • 

J'en suis fâché pour les hommes qui ado- 
rent une vérité , telle que la fait la passion 
ou l'esprit de parti. Ils m'accuseront d'a- 
voir altéré l'image qu'ils encensent ; mais 
ma devise dans cette histoire, est celle que 
j'ai prise pour ma vie : vera pro gratis 
loquL 

Trop souvent les historiens font de leur 
opinion même un des événemens de leur 
récit. Il leur arrive alors de mêler si bien 
leurs pensées à celles de leurs personna- 
ges, qu'on ne sait plus s'ils racontent ou 
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s'ils dissejrtent ; si lé héros qui parle est ce- 
lai du livre, ou Tauteur. 

Je n'écris pas cette histoire pour donner 
aux hommes ma passion ou prendre la 
leur ; mais afin dé retrouver ce ^ul a été , 
^t de laisser à chaque conscience le soin de 
s'éclairer soi-même. 

Dans un résumé historique , le point es-^ 
sentid est de présenter en relief l^s objets 
qui méritent le plus d'attii^r l'attention. 
La clarté est due à cette proportion qui 
fait qu'en donnant telle étendue à un évé- 
nement, on annonce par-là son degré d'im- 
portance. J'ai tâché de me conformer à ce 
principe, en réglant la distribution de 
l'espace , moins par le temps qu'ont duré 
les choses, que par leur grandeur. 

Je me suis fait un devoir de citer les 
sources auxquelles j'ai puisé mes informa- 
tions , afin de mettre le lecteur à portée de 
juger si j'ai pris la meilleure voie pour ar- 
river à la connaissance. 

Chaque événement , chaque action ^ 
chaque document a son trait particulier. 
L'art d'indiquer ce linéament fait l'exac- 
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titude et la concision. G'est eh in' appli- 
quant à fafr^e saillir ce qui fdt diff^^^ 
<îhaq[tié cliose de totttes )e^ autres^ de la 
ifitoie nature /que fai ohericlké'lâ is^Mleut 
^-■la vérité. • ' '''' ^- - • ■• ; •• 

Tout t^iid^^ dans le monde piiysique <et 
intellectuel, è abréger le tempâ e^ T^^p^^^* 
J'entre donc dàitô 'i'indination du siëcle^ 
en essayant de fefire passer > en quelques 
beures, sous les yeu^t de tqe^ ieeteur^ , 
rtn^oire giénérâtle^e sei^ st^nèe^^^ et «¥i 
visant à i^'esserrer dans ces pages ce qui 
seulement eût mérité un souvenir, âprëé 

une lecjtwé de plus de cent ouvrages. 

Je pmse que ce litre cottifele ilfie làcUn'^ : 
je le crois donc utile , au moins parce qu'il 
viebt 1» pvemteri "^ . . 

J'ai suivi l'ordre cbronélogique dans là 
reprèdtfetioia dëi^ événemens , <ie m^^nière 
à présenter simultanément tous les faits 
sniffenuar à la même éj^^quey dan» les dif- 
férentes contrées de l'Europe. Ainâiie 5|>ee- 
taole fie Jîk terré se dére|i)e sous les yeux 
du^leetéuTiiilvvait^ d^un coup d'œil, ce qui 
se passe à la foirstir cltaque point^lu^monde. 
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C'est l'ordre même de la réalité que fai 
fait. renaître. Cette réalité a eu elle une vie 
et un intérêt qu'on se hasarde à lui ravir, 
en cherchant à classer les événemens^ au- 
trement que par les dates de leur nais- 
sance. Il est d'ailleurs une logique. cachée 
soûs l'apparent désordre des àccidens de 
la fortune. Qu'on sache l'apercevoir, ou 
non, on est sûr de la conserver, en ne 
substituant pas le plan de sa raison per- 
sonnelle à celui de cette sagesse mys^ 
térieuse qui règle les destinées des em^ 
pires. 

J'ai divisé cette histoire générale en neuf 
époques principales, désignées comme il 
suit : 

Renversement de Napoléon, ou re^t^firatiôn • 
de lafamiUe des Bpurhons. ... . î 

Congrès de Vienne , ou interrègne^ dei Cei^i^ 
Jours. \ 

Congrès d'Aias^la^Chapette ^ xm éi^ticuaition 
di^ territoire français. . t. 

. , Congrès de Troppau et de Lcpyhach , ou révo-^ 
lutions espagnole 9 napûlitaùte , portugaise , bré^ 
siiienne , pi^montaise et grecque. . ; 
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Congrès de Vérone , ou guerre entre la 
France et t Espagne. 

Séparation entre le Brésil et le Portugal. 

Congrès de Panama ^ ou affranchissement de 
r Amérique espagnole. 

Guerre entre la Russie et la Porte > ou indé'^ 
pendance de la Grèce. 

Révolution /rançaise de i83o. 

En divisaut ce résumé en ntui stat ions ^ 
)' avais présente à Tesprît cette page ingé- 
nieuse de Bossuet : 

« Voir ce qui regarde ces choses renfer- 
mées dans un abrégé ^^ et en découvrir, par 
ce mojen , tout l'ordre et toute la suite , 
c'est comprendre dans sa pensée tout ce 
qu'il y a de grand parmi les hommes» et 
tenir 9 pour ainsi dire^ le fil de toutes les 
affaires de l'univers : 

< Gomme donc , en considérant une 
carte universelle, vous sortez du pays où 
vous êtes né et du lieu qui vous renferme, 
pour parcourir toute la terre habitable, 
que vous embrassez par la pensée avec 
toutes ses mers et tous ses pays ; ainsi , en 
considérant l'iibrégé chronologique, vous 
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sortez des bornes étroitei& de Votre âgé, et 
vous vous étendez dans tous les siècles. 

€ Mais de fnême que pour aider sa mé- 
moire dans la connaissance des lieux , on 
retient certaines villes principales, autour 
desquelles on place les autres , chacune se- 
lon sa distance; ainsi, dans Totdre des 
siècles , il faut avoir certains temps mar- 
qués par quelque grand événement auquel 
on rapporte tout le reste. » (DUc. sur 
l'Hist. univ. — Avant -Propos). 

Il me resté à conjiirer Tauguste Térité, 
la vraie muse de l'iiistoire , de me pard<m- 
ner mes torts et mes infidélités, certain 
que si )'ai offensé ses droits, c'e$t par er-** 
ireur ou par ignorance, mais jamais pa,!r 
malice. : 



Paris, le i5 janvier i834. 
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RENTERSEIHENT DE N^^LEON 



OU RBSTAUftlTlOH 



DE LA FAMILLE DES B(HJRBON& 



Lbs armées des puissances coalisées passent le Rhin. — Marche 
de leurs colonnes. — Alliance de J. Murât aTec l'Autriche. — Ac- 
cession du Danemarck à la coalition. — > Cession de la Norwège à 
la Suède.— Congrès de Ghâtillon.— Départ de Napoléon peur l'ar- 
mée. -"Campagne de 181 4* -* Entrée de Murât dans Rome. •— Le 
pape obtient sa liberté et quitte Fontainebleau pour se rendre en 
Italie. — Les Norwégiens prennent les armes contre la Suède. — • 
Napoléon laisse édiapper l'occasion d'obtenir la paix. — Arriyée 
du comte d'Artois ^ Tesoul.— *Le prince*Eugène Beauhamais tient 
tête aux Autrichiens en Italie. — Retrait^ du maréchal Soult sur 
Toulouse. — Le duc d'Angouléme paraît^ns Bordeaux. —Marche 
aodadeuse du marééhal Blucher. — IKssolatiôn du congrès de 
Ghàtillon. — Traité d'alliance défensive conclu à Ghaumont entre 
la Rusiie, l'Autriche, la Prusse et l^Angleterre. — Ferdinand VU, 
roi d'Espagne , obtient sa liberté. — Bluneste manœuvre de Napo- 
léon sm* Saint-Pizier. — Combat sons les murs de Paris. — Gapi- 
^tulation des mturéchaux Mortier et Marmont. — Entrée des souve- 
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pains coalisés dans la capitale- — Abdication de TEmpereur eu fa- 
Teur de son fils. — Défection du maréchal Marmont. — Constitu- 
tion décrétée par le sénat-conservateur. — Kenonciation de TEm- 
pcreur à la couronne pour sa personne et sa femille. — Belle 
retraite du maréchal Soult. ^ Traité qui confère à Napoléon la 
souveraineté de Tîle d'Elbe. — Entrée du comte d'Artois dans 
Paris. — Prise de Gènes par lord Bentink* — Départ de Napo- 
léon pour Hle d'£lbe. -^ Abdication d'Eugène Beanhai;pâis , 
"vice-roi d'Italie. — Déclaration faite par Louis XVIII à Saint- 
Ouen. — Son entrée dans la capitale. — Ferdinand Vil prononce 
la dissolution des Gortès et abolit la constitution de 1813. — En- 
trée du souverain pontife dans Rome. — Louis XYIII compose 
son ministère. — Traité de Paris du 3o mai i8i4« — Louis XYIII 
octroie une charte à ses suje^. — Traité entre la France et l'Es- 
pagne. — Victoire remportée dans l'Amérique du Sud , par un 
général espagnol sur les Vénézuéliens, commandés par Bolivar. •>- 
Guerre entre la Norwège et la Suède. — Guerre entre l'Angleterre 
et les Etats-Unis. — Prise et dévastation de la ville de Washing- 
ton par les Anglais. — La Norwège passe sous la domination de la 
Suède. 



Pour résister à la coalition fofmée en 1792> 
chaque Français était devenu soldât j l'ivresse de 
la liberté , le transport que donnaient à toutes les 
âmes. les passions déchaînées, je ne sais quel mé^ 
pris de la mort venudes souffirânces endurées pen- 
dant l'anarchie, etpeut-être de l'habitude de voir 
le sang couler sur tant d'échafauds , tout conspi^ 
irait à l'intrépidité de nos armées , rendait la 
France égale a plusieurs nations conjurées, et 
préparait l'asservissement du monde. Les puis- 
sances européennes reculèrent : cette horreur 
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du- repos qui suit toute grande révolution nous 
enflammait de l'ardeur des conquêtes ; nous tra- 
versâmes en vainqueurs une partie du monde; et 
ce progrès de nos armes qui se soutint quinze' 
années, se continua jusque dans la capitale de- 

. l'empire russe. Alors notre fortune était épuisée ; 
les puissances coalisées s'émurent, et se soulève-- 
rent pour regagner les- royaumes perdis; les ba- 
tailles de Dresde et de Leipsick affranchirent 
^Allemagne, là Hollande, les Pays-Bas, la pé- 
ninsule italienne. La monarchie de Napoléon se 
détachait piëce^ par pièce ; les trônes qu'il avait 

\ élevés dans sa course tombaient l'un sur l'autre ; 
cehû de sçs.lîeutenansy a qm.il avait mis sur le 
front la beUe couronne de Naples, abandonnait 
le soin de notre querelle , qui lui paraissait in- 
juste depuis qu'elle était devenue malheureuse ; 
et bientôt il ye devait plus rester à la France au- 
cune possession hors de ses limites naturelles. 

Ce fut un grand jour que celui «où cent cin-. 
quante mille de^ ses ennemis passèrent le Rhin 
(20 dé€embre- 181 5), escortés par les souvenirs 
de leurs défaites passées,. de leurs villes prises, 
de leuc fierté humiliéeyét par lese^éraoces:d'une 
prochaine vengeance. ^Us proclamèrent leur «in- 
tention de maintenir l'ordre-, d'observer la dis- 
cipline., de faire une équitable distinction entre 
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la nation française et son gouyemement; ik ap- 
pelaient k leur aide toutes les idées de justice , 
dlndépendance , de repos et de bonheur aux- 
quelles s'opposait l'esprit ambitieux de Buona- 
parte ; ils s'annonçaient comme les restaurateurs 
de k paix , les amis du commerce , les vengeurs 
de la civilisation mourante. Mais il était malaisé 
à une nation naguère toute conquérante , de re- 
garder ceux qu'elle avait si long-temps abaissés 
comme ses libérateurs, et d'appeler du nom de 
liberté le déshonneur de l'invasion. 

Cependant les confédérés avaient à cœur de 
se laver du reproche £iit k leur temporisation. 
Le vieux feld^naréchal Bliicher, cet infatigable 
et rude général de l'armée prussienne , lui à qui 
sa haine pour Napoléon tint lieu de génie , pré- 
cipitait la marche de son corps divisé en trois 
colonnes. Le général Saint-Priest sjemparait de 
Coblentz ; les gén'éraux Langeron et d' Yorck ef- 
fectuaient leur passage k Caub , et prenaient Bin- 
gen; et le général Sacken, passant le Rhin k 
Manheim, nous y forçait dans nos retranchemens. 
Une autre armée de cinquante mille hommes en- 
vahissait le Brabant, pour convenir avec des 
troupes anglaises dont l'arrivée tardait encore. 
Mais A les hommes de la Grande-Bretagne se 
montraient Ik les derniers, ses intarissables sub- 
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stdes les avaient devancés sur le champ de ba- 
taille. Cette nation marchande escomptait depuis 
long- temps les profits de la Victoire : dans les 
calculs de son invincible patience , elle n'avait 
pas craint de hasarder son crédit pour détruire 
une puissance <{tti en voulait k son commerce. 
]>éja le Béarn, l'Alsace, la Franche -Comté, ces 
provinces où commençait la France, étaient en- 
vahies ; mais on ne voyait pas l'action de Napo- 
léon ; tranquille dans Paris , il ne remuait pas 
encore , soit cpi'il voulût autour de lui raffermir 
les courages par les apparences de la tranquillité 
de son esprit, soit qu'il lui en coûtât de s'absen- 
ter, dans une affaire si imminente, du siège de 
son empire, et de laisser à eDe-meme une ville où 
les dispositions étaient douteuses et dont l'exem- 
ple a toujours fait la loi au reste du royaume j 
soit enfin qu'il eut besoin de se calmer avant 
d'agir, afin de préparer sa volonté dans le fond 
de son aine. Toutefois tes cosaques avaient paru 
(janvier 1814) jusque sous lé» murs de Nancy. 
Le maréchal Victor avait reçu l'ordre d'airéter 
les Bavarois en AJsace ; mlsiis il s^était vu forcé 
d'évacuer cette province et de se replier en Lor^ 
raine , d'où , après une action opiniâtre , il fiit 
rejeté sur Lunéville. Le maréchal Marmont ne 
réussit pas mieux k contenir Bliicher et ses Prus- 
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â€ns foris de leur noilkbre et de leur bel équi-^- 
peinent. Harassé sur ses flancs par le comte Sac- 
ken qui occupait Worms , Spiire- et* les Deux- 
Ponts, et par le général d'Yorck qui tenait Trêve», 
et Sarrelouis^ il Qt sa retraite, et prit position, 
derrière la Sarre qui lé protégea- deses eaux. 

Leroi dierNaplesj, Joaclûin Murât, consomme* 
sa défection par une alliance avec rAutriche, qui 

m 

s'tmgage à lui garantir la possession de ; ses £tat»- 
(i 1 janvier 1 81 A ). 

Bernadotte^ prince royal de Suède ,. force le* 
Banemarek par^ la guerre , à s'unir à la coalition 
formée pour renverser Napoléon., et en même 
temps à signer un traité par lequel laNorwège* 
estcédée à laSuède qui, en échange^ abandonne 
au Danemarck la Poméranie. suédoise (14. jan- 
vier 1814)-. 

Au. bout d'un siège- qui avait duré cinq mois,., 
les Prussiens prirent d'assaut la placé de Witten-. 
berg, si long-temps défendue par le courage dui 
général Lapoype et par le feu de quatre-vingt- 
seize canons. Ensuite^ les- places] de Custrin et 
de Glogau capitulèrent:, non sans quelque hon-. 

neur. 

Après avoir établi quatre gouvernemens géné- 
raux pour l'administration des provinces con- 
quises depuis le commencement de cette année ^, 



ks coalisé» continuaient leur marche vers le cœur 
de Tempire français. Napoléon était encore a 
Paris. Le xiaréchal Mortier fut repoussé dans 
Chaumont, le maréchal Macdonald sur Namur, 
Victor dans Gonunercy, et Mannont sur Verdun. 
Les souverains aUiés établir-ent leurs quartiers à 
Châtillon. Alors- l'Empeireur, occupé dans sa ca- 
pitale k ramasser des recrues et de l'argent, ne 
vit plus que la paix pour leur fermer le passage. 
Considérant que les jours, les heures lui man* 
quaient,. il voulut regagner le temps de combattre 
l'ennemi^, en l'annisant par des négociations qu'il 
se r^secvait de rompre , si les conditions^ de la 
paix se trouvaient inégales à la chance qu'il se se^* 
rait ménagée en recouvrant des forces. Déjà il 
avait envoyé comme son plénipotentiaire au camp 
de ChâtilIon*«ur^eine, le duc de Vicence chargé 
de ses instruictions , et accoutumé à achever la. 
pensée: de son maître. 

Sar ces entrefaites , la famille de Louis XVI 
tournait les yeux du fond de son exil vers ce 
trône de France dont la ruine devait appuyer 
ses espérances.. On dirait qUr'il y a dans l'esprit 
des héritiers un instinct qui les avertit de s'ap^ 
procher du mourant , et qui leur révèle le pei» 
de jours qui lui sont comptés. Louis XVIII,, 
chargé de ses infirmités , se bornait à préparei? 
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des conduites de gouverneinent ; mais le comte 
d'Artois et ses deux fils s'embarquèrent afin de 
s'oflfrir à la fortune. • 

L'absence d'un ministre qui pût négocier les 
intérêts de l'Angleterre , cette mère et nourrice 
de la coalition , retardait à Gbâtillon l'ouverture 
des pourparlers. Napoléon se réveille; son éner- 
gie est préparée ; il nomme l'impératrice Marie- 
Louise régente du royaume , et s'élance à la tête 
de son armée (25 janvier 1814). Il veut rempla- 
cer le nombre par l'activité , multiplier ses trou- 
pes en les portant à la fois d'un lieu h un autre , 
et combattre , sans leur donner le temps de se 
réunir, les corps agissans de l'armée des agres- 
seurs. Il se précipite à Châlons , coupe en deux 
l'armée du feld-màréchal Bliicher, traverse la 
forêt du Der rendue impraticable par la fonte 
des neiges, chasse les Prussiens de la ville de 
Brienne dans laquelle il fiit élevé , et arrive de 
quelques heures trop tard pour empêcher la jonc- 
tion des armées du feld-maréchal Bliîcher et du 
prince Schwarzemberg , général en chef des 
troupes de son beau-père. Il accepte la bataille 
dans la plaine de Bar-sur-Aube (1** février 1814). 
Lès souverains de Prusse et de Russie animent les 
troupes coalisées de leur présence : c'est le pre- 
mier combat décisif sur les terres de France , et 
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il s'agit de savoir jusqu'où la fortune doit forcer 
Napoléon. Il avait appuyé sa droite au-dessus de 
Brienne, sa gauche à Tremilly, et son centre a la 
Rothière : cette dernière position, gardée ou 
prise, décidera du combat. Napoléon la défendit 
avec sa personne ; Blûclier y revenait sans cesse 
comme un lion ; enfin , au milieu de la nuit , le 
général Giulay, à la tète de six mille Russes, 
en forçant notre aile droite, s'empara de la 
Rothière, débris sanglant el fumant d'un vil* 
lage. L'Empereur se retira en désordre sur 
Troyes, et de là sur Nogent! lies coalisés vinreni 
établir leurs quartiers dans la première de ces 
deux villes, vieille et fertile capitale de la Cfaam^ 
pagne. 

A cette époque , Murât fit une entrée triom- 
phale dans Rome. Le souverain pontife, à qui 
Napoléon demandait en vain le sacrifice d'une 
portion de ses États en lui promettant de lui con- 
server l'autre , Pie VII est enfin v4îtt\ijtieur par son 
angélique patience et des maux qu'il souffrait et 
de son persécuteur. Il est emmené de Fontaine- 
bleau et reconduit en Italie. 

Le prince Eugène Beauharnais affaibli par la 
défection de Murât, au lieu d'inquiéter les Au- 
trichiens, pliait devant eux. 

L'assemblée des Certes , en Espagne , se refu- 
sait à la ratification de la paix conclue par Napo- 
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léon avec Ferdinand VII , son prisonnier à Va* 
lençay (1); 

Cependant on négocie à Châtillon : l'Empereur 
avait laissé au nombre de ses pertes sur le champ 
de bataille ses plus considérables espérances. Ik 
s'étonne et abandonne a la discrétion de son plér^ 
nipotentiaire le soin d'arrêter à tout prix* une 
guerre qui se rapproche des murs de Paris (2). 
Mais quand le» conditions proposéesr lui revins 
rent , quand il sut que les alliés voulaient lui ra- 
vir plus que toutes ses victoires, et rédjuire la 
France dans ses anciennes bornes ,. son. génie se 
révolta. U avait juré ^ en acceptant la couronne, 
de maintenir l'intégralité du territoire ; et voilà 
que le souvenir de ce serment , aidant sa fierté , 
il réprend son épée , et par un terrible eflfort , 
joignant de nouveau l'armée russe et prussienne^ 
il remporte à Chaïnp-Aubert et à Montmiraii 
deux victoires successives; il couche dans la ferme 
de VEpine-oif^l^ois, où le sang a ruisselé tout le 
jour (10 février 1814) j il repart pour attaquer le 
maréchal Eliicher, qui se dirigeait sur Paris, et le 
culbute dans la plaine de Vauchamps (14 février 
1814), avec la rage d'un homme qui ^ après avoir 

■ ■ I .11 .. Il I ■ 1. » I -il II ., j m il ■ ^ 

(i) Mémoires de Nellerto. 

(a) Hist. abrégée c*es traités de paix , par Schoell , t. x. -r Ma--- 
nuscrit de i8i4 > par M. Fain. — Hîst. de la chute de Napoléon ,. 
par L^ume , t, «. — Mew Anuual RegisSer^ i8i4« 
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rempli l'Ëarope de sa domination , n'avait plus 
d'autre . royaume que l'espace qui séparait le 
champ de batoille et. sa capitale. Alors il écrit à 
son plénipotentiaire à GhâtîUon de parler plus 
haut et de marchander la paix. Les confédérés 
sentaient la faute qu'ils ayai«nt ç(»nxntise en sé- 
parant leur deux armées, après la bataille de 
Brienne. Ce mouvement , qui ayait pour but d'en- 
velopper l'Empereur, lui avait permis de les com* 
battre tour à tour. Le feld-maréchal Schwarzem- 
berg , intimidé par rios succès , se mit à reculer ; 
il demanda même une suspension d'armes k Na- 
poléon, qui la lui accorda > et qui, en même 
temps ordonna encore au négociateur français à 
ChàtiUon de hausser son langage. 

Ce fut vers ce temps que la ville de Gorcum , 
dans les Pays-Bas, commandée par le général 
Rampôn , tomba avec toute sa garnison au pou^ 
voir du duc de Saxe-Weimar. 

L^Empereur croyait avoir retrouvé le secret de 
la victoire ; des hauteurs de Surville il foudroya 
les Wurtembergeois ; bientôt il apprit qu'à trente 
lieues de distance l'armée russe et autrichienne 
se portait sur Nangis : par une célérité prodi*- 
gieuse , que la vitesse de sa pensée et la grandeur 
4le son commandement peuvent seules faire com- 
prendre , il fit franchir en deux jours cet espace 
allongé pour ainsi dire par les contrariétés de 
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l'hiver, k toutes ses Uroupes, qui parurent tout à 
coup devant les colonnes ennemies, pour leur 
intercepter le chemin de la capitale et les défier 
(17 février 1814). Le corps des Russes, com- 
mandé par Wittgenstein , fut enfoncé. Ce n'était 
pas assez pour notre impatience de vaincre ; l'en- 
nemi s'était rallié sur les hauteurs de Montereau; 
mais Napoléon, bien secondé par le maréchal 
Victor et le général Milhaud , tomba sur les coa* 
lises avec un tel poids de forces réunies et entrai 
nées ensemble , que tout céda à cet effort. Les 
confédérés s'enfiiirent dans la direction de Troyes, 
ville qui avait déjà servi de retraite a Buopaparte, 
et qui semblait le pivot des combinaisons de la 
guerre. En ce moment les destinées de l'Empe- 
reur reconmiençaient a prévaloir ; les coalisés se 
décourageaient; le feld-maréchal Schwàrzem*- 
berg donnait l'exemple de la retraite , soit qu'il 
n'écoutât que les conseils de sa froide pré*- 
voyànce , soit , que l'empereur d'Autriche , plus 
dii^osé k réduire l'empire dé son gendre qu'k lui 
ôter la couronne , ne fôt pas fâché de laisser lan- 
guir les travaux militaires (1). 
^ Les nouvelles du midi de la France contri- 
buaient k alarmer les confédérés; Chambéry et 
Mâcon étaient tombés au pouvoir des Français; 



(i) New Anpual Reglster^ fév. 18149 pag. ai6. 
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le maréchal Augereau, en jetant le rideau de ses 
troupes devant la Suisse, menaçait d'ôter aux 
envahisseurs cette grande base de leurs opéra* 
tiens (1). 

Le roi de Danemarck s'était soumis , par le 
traité de Kiel, à la loi des puissances coalisées 
qui, pour le punir d'être resté fidèle a Napoléon, 
lui avaient retiré la Norwëge cédée à la Suède. 
Mais les Norwégiens contestant à leur souve- 
rain le droit de renoncer a son peuple et de le 
faire passer sous un autre sceptre , prenaient les 
armes, et, sous le commandement de Christian-^ 
Frédéric , prince royal de Danemarck , s'apprê- 
taient a combattre pour leur indépendance (2). 

Alors Napoléon semblait renouveler la terreur 
qn'inspirait autrefois sa présence à la tête des ar- 
mées, et justifier l'attente oîi l'on était des coups 
extraordinaires de son génie et de son bonheur 
partout où sa pensée commandait. Il aurait pu 
conclure la paix sur des termes honorables; mais, 
ébloui de ses premiers succès, il ne se retint plus 
dans aucune mesiure; ses prétentions se rele^ 
vaient, non plus à l'égal des victoires qu'il venait 



(i) Mémoires pour servir à l'histoire de k campagne de 1814» 
par F. Xoch , chef de bataillon. 

(3] Mémoires pour servir à l'histoire de Charles XIV , par 
M. Coupé , t. II , pag. i54> 
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de remporter, mais de toutes celles qu'il se croyait 
encore assuré d'obtenir : ainsi, en rejetant les 
propositions des confédérés , c'était lui-même qui 
continuait à se déclarer la guerre. L'une des 
causes de sa perte fut son assufanice excessive 
dans l'appui de son beau-père ; il ne voulut ja- 
mais penser que l'empereur François coopérât à 
une ruine extrême qui dégraderait sa propre 
fille; et à la vérité ce monarque encourut le 
soupçon de ralentir les coups portés à un trône 
d'où dépendait la majesté de l'impératrice Marier- 
Louise y mais enfin Napoléon prit soin , a force 
de prétentions orgueilleuses, de rendre ineffi- 
caces ses bonnes volontés. 

A cette époque, l'exercice violent et continu 
de toutes ses facultés, le poids des circonstances 
qui s'aggravaient, l'aigreur impérieuse d'une vo- 
lonté qui s'indignait des bornes resserrées de sa 
puissance , tout rendait Buonaparte plus sévère 
et plus dur envers ses lieutenans. U reprochait à 
l'un d'avoir fait manquer un mouvement , à l'au- 
tre d'avoir mal veillé a la garde de son artillerie , 
à celui-là d'avoir retardé la victoire de quelques 
heures. U voulait les exiler ou les traduire de- 
vant des conseils de guerre (1). Tous ces empor- 
temens étaient de mauvais augure. 

(i) Manuscrit de 18149 P^^ le baron Fain. 
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Le comte d^Ârtois était arrivé a Vesoul; mais 
les souverains allié^ songeaient encore plutôt a 
vaincre leur adversaire qu'à s'occuper du choix 
de son successeur. Le &ere de Louis XYIII fut 
invité par eux à ne rien faire pour inciter les 
esprits. Cependant les couleurs de l'ancienne 
royauté avaient été arborées dans Troyes : Napo- 
léon jugea que la politique demandait la mort 
des coupables qu'il aurait épargnés s'il n'eût 
pris conseil que de son mépris pour le crédit des 
Bourbons. 

Il fondait de grandes prévoyances sur une ar- 
mée qui, composée de soldats tirés de lltalie, 
devait lui aiviver-de Lyon; mais le r4»i de Naples 
s'étant dédaré contre lui, ce renfort qu'il atten- 
dait s'en aUa grossir le nombre de ses' ennemis. 
Toutefois les Napolitains fiirent retardés dans 
leur marche par le remords qui tr4>ublait les 
esprits de Murât. 

Tandis que ces choses se passaient « le prince 
Eugène plus fidèle k celui <pii l'ayait adoj^té 
ppujf fils, arrêtait mx le M incio, Bellegarde et ses 
Autrichiens. Aux frontières de l'Espagne, le duc 
d'Albuféra, privé d'une partie de son armée que 
l'on avait dirigée vers le centre <les gn^ndes opé-. 
rations , n'avait pas assez de son courage et de sa 
patience pour tenir en Catalogne. Lord Wel- 
lington avait passé l'Adour, et après une mémo- 

1. s^ 
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rabie action livrée sous les- murs d'Orth^a^ (37 fé- 
vrier 1814), avait forcé le maréchal Séult b 
déployer dans une retraite sur Toulouse, tes res- 
sources de son kabileté consommée dans les pra- 
tiques militaires. Dès que l'armée du dtie de Dal- 
matie se trouva éloignée de Bedeaux , le maire 
de celte ville , Mandais de naissance, enhardi 
par ('absence des vieilles milices de Buônaparte , 
se déclara pour les Bourbons (12 mars -181 4), 
Lord Wellington avait amené dans les provincesi 
du midi, en outre de ses troupes disciplinées efc 
de sa formidable artillerie, un prince de la fa- 
mille de Louis XVI; le duc d'Angouléme parut 
dans les murs de Bordeaux, et les souvenirs d'une 
monarchie de plusieurs siècles commencèrent h 
aider les quatre armées de là coalition a renverser 
Buônaparte. 

Au marne temps , le général Carnot protégeait 
Anvers contre un bombardement médité pdi^ 
TAngleterre^ tandis que la garnison deBer^-op- 
Zoom dans le Brabànt , sous les ordres d^ général 
Bizannet , accomplissait l'tin de ces beaux faits 
d'armes qui vont k la postérité , en faisant prison- 
nier un corps d'Anglais plus nombreux qu'elle- 
même , et Aé}2L introduit dans la ville (i ). 



(i) Relation de la surprise de Berg-op-Zoom , par le colonel Lc- 
grand. — Rapport du général Graham au ministère britannique. 
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L'iompëtimuL Blucher ne rçspîr^it que U niin^ 
de l'Empereur. Jiusqua ce que ce deri^et fût 
tombé sous ses coup3 9 îl «mraif iK>l9i»tîers laissé 
çrcHtre sa chevelure, selon la coutiune des anciens 
Gaulois* Furieux de U i^etrAÎ^^e du p^nce de 
Schwarzemberg, il se détenuiiiq à prendre entre 
ses mains la clef de la guenre» cel^e qui dev^t lui 
ouTrir Paris. U passe l'Aubç , se jo^n^ à Soissojpus 
avec le général pj^possienBulow et le général russe 
Wînzingerqde; et garnissait ^shaute^rsdeliaony 
accepte et gagne la b.ataiUç que veiiait, eq toute 
hâte, lui ofirir la eolère de J^'E^ipereipr (IQmars 
4814). La isésolntion prisai par Bliicher comme 
une véritable in^ir^lion de la baine , fiit le con^ 
sei^ qui précipita U mauvaise fortune de Napoléon, 
tant rinîmîtié trouve d'inventions sûrc^ à frap^ 
per l'objet qui 1% réveillel &) ^f^j cette marçhç 
audacieuse du i^euii général, C9,urqpn^ d'une si 
prampU^ victoire, i^en^t le courte à Scb^v^ir- 
zemhei^, mit fin aux bésitatipi^ du cabiqet au- 
tricbiei^, et cbiangea-lâ fac^ de toyitesi^s afiaires. 

Abattu , dé&it , à demi détroiié , Napolé^ veil- 
lait encore dicter au congc^ de CHâtillon les con- 
ditions de )a paix. Sea yeui^ se couvraient des ter 
nëbres d'une obstination invincible dans le fort 
de ses revers; mais l'Âutricbe ne pouvait plus le 
soutenir^ le congrès fut dissous après que les qua- 
tre puissances confédérées eurent conclu , de 
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nouveau, àChaumont, un grand et religieux trente 
de défense mutuelle qui annonçant embrasser 
durant l'espace de vingt années le bien-^tre de 
l'Europe et la répression de l'ambition française , 
contenait pour l'avenir une politique trop simple 
pour n'être pas tyrannique (4). 

Ferdinand Vil obtient jsa liberté (13mars4844) 
lau milieu des ruines de cet empire français qui 
tombait de toutes parts.. Buonaparte a besoin du 
peu de troupes qu'il nourrit en Espagne ; Ferdi- 
nand et son peuple , libres du même coup , se re^ 
joignent; l'auguste prisonnier trouve aux: portes 
de son'royaume les Certes qui l'attendaient, leur 
constitution à la main. Le président de cette as- 
semblée ne craitit pas de saluer le jeune monarque 
par ces mots : v La nation, qui auraitpu se choimf 
« un chef parmi ses plus vaillans guerriers, vous 
« rend une couronne reconquise pour vous et sans 
t( vous. Ayez toujours devant les yeux que vous la 
« devez a la générosité de vos peuples. La nation 
« ne met à votre autorité d'autres limites que cette 
ce constitution adoptée par ses représentans. Le 
(f jour où vous les franchiriez verrait se rompre 
« le pacte solennel qui vous a fait roi (2). >» 



(i) Recueil de Martens, t. y du supplément , p. 683. * 
(q) Ce discours se trouve dans l'histoire de la révolation d'Es<- 
^gii«,par Ch. L., un vol. in-8', 1820, pag. 27. 
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Les Français venaient de remporter un avan- 
tage signalé sur les conféçlérés a Craone, au prix 
de la mort de. dix. mille <les leurs. Le maréchal 
Ney se dirigeait sur Châlons ; la. grande armée se 
reposait autour de Reim»de l'honneur d'être com- 
mandée par luï chef aussi actif que son Empereur. 
Dans cette .yiUe> Napoléon se rafraîchissait lui- 
même de ses fatigues, en expédiant les affaires du 
royaume, en dictant des ordres à. ses ministres, 
eu ne laissant j&n retard aucun des soins de l'em- 
pire. Durant ces veilles qui ne pouvaient suffire 
à . occuper toute son âme , ,il médita sans doute 
cette grande manœuvre. de guerre qu'il exécuta 
peu de jours après, dont il attendait la délivrance 
de son royaume , et qui ouvrit auji confédérés les 
portes de Paris. 

II conduisit ses. troupes a Arcis-sur- Aube , et 
fit de ce lieu«, selon son choix , le champ d'une 
bataille avec les grandes armées des confédérés* 
S'il l'eût remportée, la coalition éparse pouvait 
être forcée a la retraite. Dans cette action,. il 
sentit le besoin de redonner à ses soldats une. conr 
fiance superstitieuse dans sa. fortune^ et sous 
leurs yeux , , on dit qu'il fit toucher, à son. cheval 
la mèche enflammée d'un obus près d'éclater. La 
nuit qui interrompit le comhat, retenait en ba- 
lance le sort de l'Europe; soudain Napoléon s'é- 
chappe dans l'ombre, laisse le combat inachevé^ 
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s'éloigne k marches forcées vers Saînt-Dizier, et 
se flatte d'attirer l'ennemi k sa poursuite. ïl croit 
le mener ainsi hors de France; il veut, de pluis, 
grossir son armée de tous les insurgés de la Ldr- 
raine et de ïà Frahche-€omté ; le voilk donc qui 
présente aux colonnes ennemies, pleines d'éton- 
nement, un simulacre de faite (20 maris 1814). 
Le lendemain de ce jour mémoraWe, une partie 
de l'armée autrichienne, commandée par lepTitice 
de Hesse-Hombourg, s'empare de Lyon^ la se- 
conde ville du royaume , que le maréchal Auge- 
l^eàu n*avait pu défendre. Cependant les souve- 
rains alliés décident que la route de Paris étant 
litre, on la suivra, feuonaparte s'imagïnait le» 
épouvanter en les plaçant entre le siège de Tem- 
pire et son armée j il ignorait ce que gravaient le» 
coalisés , que les Bourbons se nourrissaient un 
parti dans la capitale (1). Durant plusieurs joui^, 
TEmpereur croit tenir k son amorce toute l'armée 
confédérée ; mais un soir ses illusions se dissipent 
(25 mars 1814), lorsqu'il apprend d'un soldat 
fadt prisonnier qu'il n'est poursuivi que par le 
détachement de Wîritzingerode, et que les ar- 
mées réunies de Schwarzemberg et de Bliicher 



(i) Gahfpagnc de i8i4 » par Beauchanap , t. ii. — Rédt his- 
torique de Tabbc de Pradt, sur la restauration. — Campagne lie 
i8i4, par Wilson. 
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icipitent en masse Au coté de Paris. Dans 
les faretoiiers montens «ée «a ^iipenr , remplissant 
le vœu secret de tfes maréchaux , il envoie au roi 
ilûseph, abii lieutenant-général a Paris, l'ordre 
d'ëpaFgnei* à cette capitale les horreurs d'une dé- 
fense inutile. Afiii que la couronne au moins p&t 
demeurar a sa race , il <;harge aussi M. de We^ 
senber^, nûnisbre de laon beau-^ère, qu'il tenait 
parmi ses prisonniers, d'aller lui ménaiger l'appui 
de l'empereur FVançois ; maisPhabitudé de triom^ 
pber oa de combàtuîe ne permettait pas à Napo- 
léon de s'en tenir à sa ^première résolution , il la 
révoque^ et olfdbnn^ que Paris séit défendu à 
toute e^^trémité. il &ît retourner son armée vers 
eeftte vâle; il dévore les distances^ il demande à 
ia destinée quelques heures; devançant ses trou- 
pes harassées» , il i$'est j^ dans une voiture de 
poste. On disait sur la route quede cftnon :gron- 
d»t autour de la capitale; enfin à Ja porte d'une 
auberge, près dés fontaines de Juvisy ,'il apprond 
que Paris a capitulé ; que ks du(!s de Trévise et 
de Raguse n'otat pu défendre celte ville , • et qu'il 
est arrivé trop tard (1). 

Les deux knàréchaux Mérmont et Mortier , 



(i) Manuscrit de »8i4* — Hist. des traités de paix^ par.Schoell, 
t. X. — Itinéraire de Buopaparte, depuis sJa départ dç Doulc- 
Tant;9;"édit,pai^. a. 
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auxquels il n'avait laissé que seize niille hommes> 
devaient observer les mouvemens de Bliicber. 
Bientôt ils avaient reçu' k Ghâteau-Thierry ^ 
l'ordre de rejoindre FEmpereur; mais ignorant 
sa retraite simulée-, ils étaient tombés dan» les 
colonnes- autrichiennes et wurtembei^geoises , et 
avaient subi des perte» considérables qui- prou- 
vaient la. grandeur du péril et de leur réûstancci 
Le passage leur étant fermé^de nouveau par Far^ 
mée prussienne ^ ils rétrogradèrent: jusqWà Cha- 
renton dont ils occupèrent les hauteurs^ sans^ sa- 
voir encore la force des ennemis qui assiégeraient 
Paris et qu^ils auraient a combattre^ Leur der- 
nière espérance était de ménager à Napoléon le 
temps de revenir* : aussi tâchèrent-ils d'inspirer 
quelque assurance* aux écrits étonnés. Us répan-^ 
daient que ces^ ennemis qui se poussaient sous 
les murs de lia capitale , n'étaient qu'un reste 
égaré de leurs colonnes rompues et mises en dér 
route par l'Empereur^ qm paraîtrait soudainavec 
sa fidèle armée ; mais d'autres che&. chargés de 
pourvoir a la sûreté de la plus considérable yille 
de l'empire , n'osaient la défendre avant d'avoir 
reçu les ordres de lei^ maître. Jusque-là, il avait 
si bien façonné les âmes pour l'obéissance que , 
dans un péril si imminent, ils aimaient mieux 
risquer de le perdre que de lui déplaire. Le roi 
Joseph , commandant en chef de la garde na- 
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^ionale ^ eitpédiait k TEmpereur courriers sur 
courriers , prévoyant sans doute la pensée sou^ 
Teraine , mais agissant comme s'il l'eût igno^ 
rée. Enfin, poussé au bout de ces incertitudes 
par la gravité des conjonctures , il se détermine 
à envoyer ^n* les hauteurs qui défendent la 
ville quelques troupes^ réunies à la hâte, aux- 
quelles se mêlent, par amour de la patrie, autant 
de citoyens qu'il s'est trouvé de mousquets pour 
les armer. Les élèves d'une école instituée afin 
de tourner au profit de la guerre l'avancement 
de toutes les sciences , font l'office d'ingénieurs ; 
ils roulent sur les huttes de Saint-^Chaumont de$ 
pièces d'artillerie qu'ils seront fi£rs de faire gton-* 
der avant le terme de leur apprentissage. La ca^ 
pîtale ne ressemblait plus à eUe-même. Plus de 
cet appareil du commerce, de ce mouvement 
journalier d'une opulente société , de ces plai- 
sirs qui annoncent et accompagnent les douceurs 
de la pabc ; la plupart des hahitans attendaient 
dans leurs maisons fermées les suites de ces 
grandes affsiires ; d'autres , sur les places publi- 
ques , se communiquaient leurs idées ou interro- 
geaient tantôt un soldat blessé , tantôt des villa*- 
geois ramenant dans Paris leur famille, leur 
troupeau , leuj^s grains dérobés aux horreurs d^ 
la guerre et au danger du pillage . 

La forêt de Bondy avait vomi les innombi;a- 
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*bks i^alan^es des confè^rés (29 moa» 1814). li 
faut qu'elles' emportent d'assaut les po^tioBs d^ 
Selleville et de Montmaitre : le sort de Parts, d^ 
l'empire français, de l'Europe réside sur ces hau** 
teuBPs (1). Marie-Louise, régente du royaume, 
quitte le palais des Tuileries et prend kt rouie de 
AamJicHlillet (30 niars 1814). Ce départ est un 
<Kmp de fortune pour la race des Bourbons. Le 
roi Joseph d^ésespère de la fortune de son frèiie 
et de son propre courage : au premier ébran- 
leraient des ^soldats prussiens autour de Mont- 
mai^fafe , il s^enfuit , liôssânt derrière lui la per-* 
lûis^Ofi de cai^ituler; mais te courage de nos 
guerriers ëtait trop enflammé par la longueur de 
leur premi^nre résistance à Pantin et à Romains- 
ville : ne leur parlez pas encore de se rendre. 
Déjà la plaine regorge du -sang des confédérés 
qui commencent à craindre l'arrivée de Napo- 
léon. Ah ! s'il eût paru tout k coup pour les forcer 
à lui feire face , le soleil aurait pu ne pas se cou- 
cher sur leur triomphe ; mais la Providence le 
châtie et le retient éloigné. Ici elle se découvre 
en voulant qu'il tombé avec la pensée vengeresse 
du peu qu'il s'en est £illu qu'il ne tombât pas. 
Les deux grandes armées de la coalition se mi-^ 
l'eut à attaquer ensemble toute la file des bau-* 



*i itii 



(i) Journal de l'armée rusàe* 
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teurs, dqpnis Charonnie.jusqit'k Montùaartre; elles 
voiâaient occuper k là fois partout la bravoure 
des Français et morceler nos forces ; la position 
de Bélleville va être emportée. En vain le duc 
de Raguse la courre de l'élite dé sa petite tjteupe^ 
les Russes parriennent k le déloger, lorsqu'une 
autre partie de leur armée s'empare du villa^ 
de Charonne. Nos jeunes artilleurs de la liutte 
Sainirdtaumont balayaient encore la plaine avec 
leurs boulets inépuisables. Us allaient périr enr 
veloppés; un détachement français court les 
-flËauTcr, et arrache avec peine k leurs cancHtis ces 
écoliers enivrés du bruit de leur feu, et d^ leur 
.précoce mépris pour la mort (4). Restait la forti- 
fication peu accete^de de Montmarti^e, attaquée 
avec vigueur par l'armée prussienne ; le maré- 
chal Mortier y £dt bonne contenance , tandis 
que le feld-maréchal Blûcher tonne k coups ré- 
pétés par toutes les bouches de ses canons : ce 
vieillard , presque épuisé avec les Ëitigues de là 
campagne et la fougue de son humeur , se/sou- 
tenait par le désir de se rendre maître de Paris. 
11 triomphe enfin ; lés couleurs de son armée 
montent et se plantent sur Montmartre ; et lui , 
-satisfait , et achevant d'être accaMé , il ne talrde 



(i) flisloirc de ta chute de Napoléon i par Labaumc, t. if> 
p. 363. 
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pas à se démettre de scm commandement (f ). 

Dans le même temps , le duc de Raguse obte- 
nait un armistice de deux heures, a la condition 
de s'en servir pour traiter d'une capitulation. 
Les deux maréckaux se concertèrent ; et là re«^ 
traite des débris de leur héroïque armée s'en- 
suivit au coucher du soleil (3f mars i814); 

Le lendemain , les souverains alliés , a la tête de 
leurs troupes, firent lieur entrée dans cette capi- 
tale , où chacun de leur pas semblait eflfacer sous 
leurs yeux une de leurs humiliations passées. 

Les partisans de la Êtmille de Louis XYI je- 
taient des fleurs sur le passage des étrangers. 
D'autres Français applaudissaient aussi par VeSe^ 
de l'exemple , ou à cause de cet amour du chan- 
gement qui est dans le cœur de l'homme. Du 
reste, l'esprit national ne parut que dans l'ar- 
mée ; et ceci est la plus sévère condamnation du 
règne de Napoléon. Ses images fondues avec le 
bronze des canons de l'Europe, peignaient sa 
puissance fondée sur la gloire des armes. Le peue- 
ple , en les laissant renverser , manifesta que le 
guerrier cesse de régner le jour où il ne sait plus 
vaincre. 

Les souverains alliés promirent de respecter la 
nouvelle constitution que se donnerait le peuple 

* I ■ ■ >i ■ I ■ > I I II ■ I I II I , ■■ ■ ^m^mm^ M w 

(i) Ilist. des traites, par Schocll , t. ic , p. 43o. 
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français ^ par4k » Us ne reconnaissaient pas k la 
&mîlle des Bourbons un imprescriptible droit à 
la couronne. En exprimant le vœu que celte race 
de Louis XIY vînt nous commander pour mieux 
garantir la paix commune , l'Alliance déclarait 
que leur venue au trône dépendrait des arrêtés 
de la nation (1)> Regarder la souveraineté comme 
leur propriété inaliénable , ce sera donc , de la 
part des Bourbons , effacer les clauses d'une pro<* 
messe qui avait servi k pacifier la France; ce. 
sera faire mentir toutes les tètes couronnées, ^t 
g'oter d'avance au fond des cœurs, l's^pui de 
cette dotice obéissance rendue par les peuple» 
au roi qu'ils ont choisi. £n servant de gages pour 
le bonheur du monde , les Bourbons eussent ré*^ 
gné par un assez beau titre ; les prérogatives de 
l'honneur qu'ils avaient d'appartenir au sang de 
tant de rois auraient été iréservées en. quelle 
feçon , puisque cet honneur , beaucoup plus q^ 
leurs vertus, était. une des causes qui les fitisait 
rappeler ; mais injuste et mal- avisé sera leur lan- 
gage , lorsqu'ils sembleront dire : ce n'est qu'à la 
longue suite de nos ancètrçs , et non aux souve- 
rains de l'Europe, ni a la nation françaiçe, ni a 
nos personnes mêmes , que nous sommes rede- 
vables de la souveraineté. 

(i) Déclaration des alliés, du 3i mars. 
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Tàndj^ qtie tes membre da conseil départe- 
mental et municipal^ de Paris^ osaient )ed pre« 
miers (1 ), afficher sor ses muvaiites. l'abandon de 
la fi» qu'ik avaient jurée k Napoléon (i^r: avril 
iSi14), le dtic de Vicence tâdiait d'intéresser la 
générosité du jeune empereur de Russie à la caus^ 
de Marie^Lonise et du roi de Roçiç. Le sénat, 
conduit par le prince de Bénévent , frappe çnfiti 
les grands coups; il rappelle les griefs de la na-: 
tion contre Napoléon , les taxes injustes , les 
grands coi^ de l'Etat outragés , une guerre éter- 
nelle, les lois anéanties, les- libertés de la parole 
et 4^ la pensée interdites : la morale, la justice 
et l'humanité étouffées dans le mande , çnfin la 
paix refiisée en jQice de la patrie dépeuplée et sa}-^ 
gnante ; et à ce compte , le sénat proclama 
(2avriH844) ^pie |*iapoléon a régné, que Tem- 
pire est trmisporté hors de sa famille, et quelle 
devoir 4^ ta nation et de l'armée est de cesser dé 
lui obéir (3). €es sénateurs accumulant les ro« 
ptocbes contre leur ancien maître , se vengea|qnt 
de leur servitude passée. Mais sous pon règne, 
ils avaient consenti à leur propre bassesse, et 
mieuK ils peignaient sa tyrannie, plus ils^ s'accu^ 



(i) Proclamation du conseil départeiAental et municipal de 
Paris. 
(2) Décret du sénat-conservateur. 
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saient eux-mêmes. CepMMlanttl ik metjtent Id 
ppii^c^ de Bënévent à. la tél;e d'un oonseil des 
cinq , chargé de tenir let rênes du gmuifemement. 
La garde nationale , commandée par le générai 
Dessoles , maintenait l'ordre et la sécurité publi-» 
que. La plus exacte discipline assujelftissait In 
soldats élrangeips. Nos iiaiDqtteura se faisaient à 
peine sentir, mais c'était assez dç les toît. 

Napoléon , en apprenant la reditition de aa ca- 
pitale , avait couru s'enfermer dans le palais de 
Fontainebleau. Ses troupes, qu'il devançait, ne 
tardèrent pas à l'y rejoindre. Les dues de Tréyise 
et de Raguse lui ramenèrent kç nok^les restm do 
la fureur 4^ Blilcb» et des ocnt mille cojalisési 
qui entouraient Paris : Napoléon se retrouvait à 
la tète de cinquante mille hommes. Marchons MtP 
Paris f surprenons l'ennemi endormi ou égarédun^ 
cette ville immense! Il ordonne , et ssi gerdiaf tva-r. 
verse la forêt de Ffmtainebleau au fort de la nuil» 

Le reste de l'armée allait marché} msiîs V^fr 
deur est éteinte dans les généraux'; l'image à» la. 
patrie se présente k lnurs yeux, et Napoléon /a d4«; 
viné que sa fortune ne leur commande pliis. 

Soudain il abdique (4 avril 1814), en vésemmitf 
les droits de son fils. Le voilà tombé, tout men»^ 
çant encore. U demeure assez fort pour nuire* 
Napoléon exige que le roi de Rome lui succède ; 
mais le duc de Raguse , l'un de ses plus chers lieu- 
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ténàiis, Fabandoimè en pe moment, et, «ous an 
£iux prétexte , éloigne de Fontaineblean une par- 
tie de l'armée, qui se trouve entraînée malgré 
elle dans cette défection. C'était le même maré- 
chal cpii avait déjà capitulé devant Paris. Il 
achève donc de mettre la couronne sur le front de 
Louis XVIII. L'Empereur, qui méprisait tant la 
nature humaine, s'étonna d'avoir été trahi par 
Marmont. Sa surprise est un arrêt sévère pour ce 
maréchal. 

Le gouvernement provisoire de la France s'é-^ 
tak mis k l'œuvre pour nous donner une consti- 
tution nouvelle. Quelques jours avaient suffi pour 
l'achèvement d'une loi qui devait supporter les 
destinées de l'Etat; et le sénat-conservateur, ^ 
précipitant comme il avait accoutumé de le faire» 
s'empressa de l'adopter (6 avril 1844), ne mettant 
k peser ces gi^ands cfaangemens que le temps de 
les connaître. Cette constitution préservait tou- 
tefois les libertés de la nation. U y était dit que 
les Français appelaient d'eux-mêmes au trône 
yide le frère aîné de Louis XVI (1); mais que ce 
prince commencerait par engager sa foi à cette 
loi : principale (ii). En même temps le sénat, se 
regardant nécessaire au salut.de la patrie, se dé- 



irftarf> 
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(i) Art. I. Moniteur du 8 atrll i8i4. 
](q) Art. ag. 
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clarait perpétuel, et transportait aux biens via- 
gers qu'il avait reçus de Napoléon la même éter- 
nité (iy 

Le colosse est enfin a terre ; et comme il a mis 
deux années à glisser du trône , sa cliute ne fait 
plus aucun bruit. On lui arrache une nouvelle re- 
nonciation k la souveraineté de France pour sa 
personne et sa famille (40 avril 1814); mais si 
cette abdication est nécessaire, l'acte du sénat 
qui l'a fait déchoir n'est donc pas valable. Et si les 
souverains confédérés fondent surson devoir d'ab- 
diquer , le droit des Bourbons à nous commander , 
ceux^i régnent donc , non parce qu'ils sont les 
héritiers de Louis XVI , mais ceux de Napoléon. 

La ^arde nationale n'hésita qu'un moment à 
prendre les couleurs de l'antique monarchie ; 
bientôt toute la population s'en décora , à l'éton- 
nement de ceux qui le désiraient le plus , des 
royalistes et des étrangers. 

Mais à peine l'éX'-Ëmpereur a-1ril abandonné le 
trône , qu'il s'effraie de voir iiiir ce plaisir divin 
d'échapper à Fennui en jouant avec des cou- 
ronnes. Il veut annuler son abdication ; il rassem- 
ble ses troupes , il médite une nouvelle expédi- 
tion; l'appétit de la guerre lui revient. Vaines ré- 
solutions ! regrets inutiles ! Déjà ses principaux 

(i) Art. 5 et 6. 
I. 3 
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lieutenans ont fait leur soumission , et , en mor- 
dant le frein de la nécessité , il accepte , Idi na- 
guère arbitre d'un vaste empiré qui renfermait 
tant de royaumes, là souveraineté d'une petite île 
de la Méditerranée. 

Le maréchal Soult s'était retiré sur Toulouse. 
Wellington qui le suivit de près, trouva le canal 
du Languedoc et la Garonne mis à profit pour la 
défense de la ville ; une formidable artillerie , sur 
les débris d^un vieux rempart, nienaçait les assié- 
geans, et cinq redoutes avaient été élevées pour 
le3 arrêter. 

On combat ici pour décider ce qui a cessé d'être 
incertain (iO avril 1814); la paix est signée dans 
Paris, mais les combattans l'ignorent, ou du 
moins Wellington cache cette nouvelle pour se 
donner le temps d'ajouter à sa gloire. Mais s'il 
triomphe, il le doit au nombre. Ses troupes, re* 
naissantes squs notre £eu lassent nos artilleurs. 
Le. maréchal Beresford emporte la redoute qui 
protégeait a droite notre extrémité (4); nos Fran- 
çais font , avec leurs pièces toiinàntes ^ un fleuve 
de sang. Wellington veut la victoireà tout prix; 
ses morts s'entassent et forment des échelles à 
ceux qui survivent; nos retranchemens sont en- 
,yahis; alors le maréchal Soult, voulant épargner 

(i^ Annual Registcr for 1 81 4 • 
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Toulouse i s'immortalise par, jsa seconde retraite : 
il cède le terrain, mais non Phonneur de la jour- 
née. Si le maréchal Suchet, répondant à son ap- 
pel, eût marché aVec ses vieilles troupes illustrées 
dans l'Aragon, Wellington enveloppé aurait 
perdu Le dernier combat de cette guerre où il 
s'était montré plus heureux que grand. Mais la 
nouvelle semée du renversement de Buonaparte 
éteignit de ce côté la mèche qui fiimait encore. 

L'Autriche , laRu^ie et la Prusse signent avec 
Napoléon (14 avril 1814), le traité qui, en 
échange de son abdication , lui assure la domi- 
mtion de l'île d'Elbe , un revenu de petit prince , 
quelques centaines de gardes, un vaisseau, mais 
«n. outre la conservation de $on jtitre d'Empe- 
reur. MarierLouise régnera sur les duchés de 
Parme et de Plaisanice (1). 

L^Attgleterre dont le plénipotentiaire n'ar- 
riva qu'après ce traité conclu , se contenta d'ac- 
céder .aux dbsiuses territoriales. Cette puissance , 
qui ajgit toujours de suite, dédaigna d'accepter 
l'abdication d'un souverain qu'elle n'avait jamais 
reconnu. 

MarierLouise , Pe^-r^gente , alors s^urnant à 
SloUf '.S!y; .^<Ht ^^i^d^nnée par les ministres et 
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(i) Traité de Paris, da^iaTriT.--HUt:aestrth!éë,lJtrSeliod! , 
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les grands fonctionnaires de l'Etat , pressés d'aï 
1er au-devant de la royauté. EDe arrive cette 
i^oyauté ^ le comte d'Artois la représente ; il e^ 
entré dans Paris (42' avril 4814). Louis XVlII ne 
tardera pas. L'agitation cfui n'avait cessé de trou- 
bler h France depuis 1789, fsiisait aspirer axt 
calme comme a utie chose douce, inconnue , nou- 
velle. Monsieur, messager de cette monarcUe 
qui nous promettait la paix, la bienveillance, la 
grâce de la société , la sainteté de la religion , s'a- 
vançait entouré dé ces idées consolantes, et 
orné des horreurs d'une guerre que sa présence 
terminait. De la des cris de joie , des salutatioiots 
populaires, une curiosité mêlée d'enthousiasme. 
Depuis la chute de Napoliéon^ l'amour de la pa- 
trie ne savait où se prendre : ce joilr-là , il s'at- 
tacha à un événement qui renouvelait toutes 
choses. Mais lé plaisir que donné Un spectacle 
inaccoutumé , ou la facilité de s'émouvoir eiir 
semble, expliquent plus souvent la joie du peuple 
qu'un amour pour des persomlés si bien reçues. 

Là guenre continuait en Italie. Le tùi de Nâ- 
ples , coalisé avec le maréchal de Bellegarde et 
avec lord Bentinck , s'était mis en marche pour 
faire sortir Eugène Beauhamais de la Lombar* 
die. Le dé»r de secourir ce royaume tenait le 
cœur du gouvernement autrichien. Les Anglais 
s'étaient chargés de la prise de Gênes. Pressant 



cette ville par t^ire et p$^r mer , l^rd ÏBentinck 
la réduisit à capituler (21 avril d 8(1 4) ; et en re- 
vanche il lui rencUt Ja liberté , . et ^Ua jusqti'^ ra- 
miaer ses anciennes lois (1). Pa.uyre Gênes! 
cette résurrection ne sera pas de longue durée. 

Le maréchal Belle^arde et Eugène Beauhar- 
nais étaient convenus à Schiarino-^Rizzino d'un 
armistice entre les trôiipes du vice*roi et les ar- 
mées aUiées. Eugène ignorant la chute de Napo- 
léon, traitait en souverain d'un« moitié de l'Ita- 
lie. Par cette èonveption , les troupes» fran,çaiaes 
^u'il commandait renlrëcentdans ileûrpatriea.vecf 
près de quatce eents canons. . ^ .. 

L'Ëmipereuff dédbu va partir pour le rocher de 
la Toscane qui lui est échu en partaige. ILobiseryê 
dur^int les derniers jj^ours un silence «profond. 
Soju malheur remplit s|i pensée. Marie-Louise et 
leur fils ne l'accompagneroiit pasr dans son exil. 
L'empereur d'A^utridie les emmène' a Vienne» 
Âii mpmêQt de monter en v^oiture. Napoléon 
promet à aes soldats d'écrire les grandes choses 
c[u'i|s ioit jTaites enseoaable, et hiûse en signe d?a- 
dieu l'aiglfî de leur drapeau (SÎO avril 1814) (2). 
En traversant la Provepce il est obligé de trom- 
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(0 Uist. âes Tmités, par Sciioell , t. x , p. 473. 
(3) Manuscrit de 1814.— Mémoires pour senr ir à Phistoiro de la 
campagne de 1814 ^ par S. Koch. 
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pér, a l'aide d'un' dé^isement, là fureur popu- 
laîre; et dans cette extrémité de sa mauvaise for-' 
tutie, il cédé à lui-même jua^'a se permettre des 
larmes (1). Le même jeur que Buonaparte quitta 
Paris, Louis XVIII fit son entrée dans Londres; 
fier de reparaître comme roi de France devant 
les Anglais, non moins fiers-' de l'avoâr ra^tauré. 
Le même jour aûssi;^ Joachini Murât restituait le 
gra^ duché de Toscane à son souverain légitime. 
Les hostilités s'aiYètent : les puissances alliées po^ 
sent avec te comte d'Artois ,■ revêtu du titré dé 
lilsutenaht-général tlù royaume^ les bases d^ne 
paix aussi générale que le fut la guerre, et où nous 
rendrons autant que nous ârmus* pris. (2& avril 
i814); D'un/Urah; de plume , le frère de -notre 
séttvërain âta à notre domination, tant en Alle- 
magne qiie s^r le Rhin c(t la Meuse, en Hollande, 
dans les Pays-Bas, en Italie, en Espagne et dan^ 
la mer Adriâfti4C[ue, cinquante places de guerre: il 
livre- à la coaH^en leurs riches magasins, leurs 
arsenaux, douze mille bouchés à feu, et assez de 
vaisseaux de 'haut rang et de frégates pour com- 
poser une flotte magnifique (2). Sans douté que 
les confédérés avaient la force de ravir ce qu'ils 



(i) Jonmal du comte Waldbourg-Truchsess, commissaire prus- 
sîen, p» 97. 
(a) Hist. des Traités, par Schoell 9 1. x^ p. 4^9. 
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demandaient qu'on leur cédât; mais le coYnte 
d'Artois aurait pu disputer, éluder, ajourner; il 
consentit de trop bonne grâce a la chute de cette 
glmre française qui se mesurait mieux tout à coup 
par tant de restitutions* 

Le sénat de Milan se propose d'envoyer aux cou^• 
ronnes alliées la prière de maintenir le royaume 
d'Italie. Le peuple milanais se révolte et demande 
plus que la conservation du royaume: il prétend 
à régner lui-même. U force le palais du: sénat , et 
jouit un jour et une nuit de. sa liberté avec excès 
,et barbarie. Eugène Beauharnais, instruit de l'ab- 
dicsdion de son bienfaiteur , renonce à l'autorité 
qu'il tenait de lui ; rien de plus noble ni de plus 
touchant que son adieu aip^ Italiens (26 avril 
18t1r4)' Les Ajitriçhiçns viennent calmer tout; ils 
Qpcupent à la fois et le Milanais pour eux-mêmes, 
et le Piémont au npm du roi de Sardaigne. 

, L^ monarchie /toute miUtaire de Napoléon, 
^ante encore dans les maréchaux ». environne 
LouisXY III arrivé à Compiègne . Le maréchal Ney , 
si in^pétueui à s'émouvoir, fête le vieux; roi. La 
;veille de son entrée dans Paris, Louis XVIII écrit 
a son peuple (2 mai 481 4) pour lui promettre un 
_ gouvernement représentatif divisé en deux corps, 
l'impôt volontairement consenti, les libertés de 
la croyance et de la pensée , enfin l'inviplabilité 

de la vente des biens appartenant aux émigrés , 
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et radmisùbîKté des Francaôs^ k tom 1«8 em-^ 
plois (1)/£n même temps il écarte la con^-^ 
tution du sénat-conservateur comme incomplète 
et précipitée : déjà la lutte entre le droit divin et 
la souveraineté populaire se déclare; Louis XVIII 
ne veut pas régner en vertu d'une constitution ; 
il désire être reconu roi avant que nous soyons, 
libres. 

Enfin accompagné de la fille de Louis XVI, du 
prince de Condé et du due de Bourbon, il traverse 
en calèche découverte les flots du peuple de Pa- 
ris, qui les connaît à peine et cherche a tirer des 
augures de l'air de leurs personnes (5 mai 4814). 
Aucun soldat étranger ne se mêle a cette fête ; les 
vainqiieurs ont devine ce ménagement pour le 
souverain qui vient à la suite d'une invasion. 
Mais la garde impériale de Napoléon, qui mar- 
che devant le caresse royal, semble accompagner 
des funérailles : triste et To&il baissé , elle dévore 
l'humiliation qu'on a eu l'imprudence de Jui Satire 
subir. 

Ferdinand VU prononce la dissolution des 
Certes, et abolit la constitution deBayonne (4mài 
1844), en promettant , dans une pl'oclamation 
solennelle, « de régler avec d'autre Certes légi- 
timement assemblés tout ce qui pourra convenir 



(i) Moniteur du 8 avril i8i4- 
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au bien de 6e& royaumes; et de n'imposer dans la 
suite, a ses si^ets, aucune loi qui' n'ait été établie 
du consentement de cette assemblée (1)* » Sa 
foi se lie donc a une constitution prochaine* S'il 
oublie cette promesse , il ne faudra pas s'étonner 
qu'on lie de j&rce sa couronne à une constitution. 

Ce Ténérable pontife qui rejetant les insidieu- 
ses propositions de Napoléon, avait dit ce mot 
sublime: « laissez-moi mourir digne des maux 
que j'ai soufferts (2) ! » Pie VU fait souentrée dans 
Rome, et vient rendre grâce à Dieu, dans la ba* 
sîK^pie dé Saint-Pierre. 

Louis XyiII a déjà composé son ministère : le 
prince de Bénévent dirigera le cabinet des Tui- 
leries dans ses rapports avec les autres puissances; 
M. Dambray rendra la justice , et gardera les 
sceaux de TËtat^M. l'abbé deMontesquiou admi- 
nistrera les al&dres intérieures; MM. Malouet, 
Dupont et Louis veilleront aux intérêts de la ma*- 
rine, de la guerre et des finances; M. le comte 
Blacas d^Aulps aura la gestion des deniers du roi. 

Arrive enfin ce traité (50 mai 4814) qui tel 
qu'un résumé de tous les cou^ de la fortune, doit 
fixer Rabaissement de notre puissance etdétermi- 



(i) Hapiteor du 99 i|iai 1814 • 

(a) Hist. des Traités, par Schoell , t. i du recueil des pièces of0 
cielles. 
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« 

ner les bornes de notre terrilmcie» La France , 
rAutricl»^ la Grande-Bretagne, la Pmsse et la 
Russie prennent part à cette stipulation solen- 
nelle. Nous rentrons, sauf quelques petits ac- 
croissem^ns, dans nos anciennes limites. Tout ce 
qui a grossi la France depuis 1 792 se retire ^ Quinee 
millions d'âmes s'en vent, qui obéissaient à Buo- 
naparte etqmiâ'éparpiUent sou&di£fér&ns maîtres^ 
On nous laisse la principauté d'Avignon et le 
comté de Vênaissin, compris autrefois dans les 
domaines de l'église, La Hollande, régie par Ik 
maison d'Orange , verra s'étendre son territoire. 
La liberté de la navigation est assurée sur le Rhin. 
L' AUemaigne se joindra tout entière , pour que 
«bacun de. ses Etats se trouve appuyé sur la force 
des autres. La Suisse indépendante continuera à 
se suffire età se gouverner. L'îledeMalte, Tabago, 
Sainte-Lucie , et cette île de Fraxtee qui a trop 
inquiété le commerce anglais, appartiendront a 
la Grande-Bretagne et lui affermissent sa. domina- 
tion sur les mers. La France rentre. en. possession 
du reste dé ses colonies. Anvers ne forme plus 
qu'un port dédié au commercé. La France pro- 
met d'acquitter ses dettes là oà elle cesse de 

régner. 

Le traité se termine par l'engagement con- 
tracté entre toutes les puissances de se réunir à 
Vienne , dans un congrès général , pour achever 
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de régler les fortunes et les intérêts des in(mar* 
ohies et petits Etats de l'Europe. Par un ai*ticle 
additionnel , le roi de France promet de s'effor- 
cer, à l'imitation de la Grande-Bretagne, de faire 
cesser partout le trafic des noirs ; et dans tous 
les cas , d'interdire dans un délai déterminé ce 
commerce inhumain aux sujets français (4). Ainsi 
finit une guerre (pii a désolé l'EunQpe pendant 
le> quart d'un siècle^ et ainsi semble se préparer 
un intervalle de repos pour le monde épuisé. 

Le fi^ère de Louis XVI, reparaissant sur ce 
trône rempli durant son exil d'une gloire qui 
n'était pas la sieline, vient (4 juin 1814) la 
Charte dans une main et le sceptre dans l'autre , 
prononcer ces mémorables paroles , en face de 
Tancien Sénat et du dernier Corps législatif de 
l'empire : cr Je me 'flattais de rester toute ma vie 
le plus fidèle sujet du meilleur des rois, et j^oc- 
cupe aujourd'hui ^ place. Mais du moins il n'est 
pas mort tout entier : il renaît dans ce testament 
qu'il destinait k l'instruction de l'auguste et mal- 
heureux enfant auquel je devais succéder. C'est 
les yeux fixés sur cet immortel ouvrage , que j'ai 
préparé les institutions auxquelles l'autorité su- 
prême peut seule donner la force , la perma- 
nence et la majesté dont elle est elle-même revê- 

(i) Hist. des Traités , par Schoell> t. x , p. 4B5. 



tue (i ) . i> Ainsi le vieui: moaarque fait l'acte 
d'un maître en now donnant de^ liberté^. Il 
s'était engagé» aui^ porte3 de s^ capit^e, à 
mettre $ous les yeux du Sénat et du Corps 
législatif le travail qu'il aurait fait avec une 
commission choisie dans le sein de ces deux 
corps (2). Et voilà comme il r^nplit sa foi 
royale! Toule la France devait croire qu'ai 
avait pris l'engagement d'appeler les deux corpâ 
de l'Etat à délibérer sur son ouvrage y mais il 
élude sa promesse p^ un jeu de mots : selon 
lui, mettre la Charte sous les yeux des chambres, 
c'est la leur Ëiire lire. Par cet escamo toge subtil, 
indigne de la loyauté d'une âme royale , il croit 
avoir affermi sa puissance , et il prépare la ruine 
de son successeur. La Charte octroyée semble 
laisser au roi le pouvoir de sauver l'Etat. Cette 
vague di^osition, reçue sans examen (5), réserve 
aux Bourbons la £iculté de se perdre ; et c'est 
par-lk que leur monarchie périra. 

Wellington, couvert de tous les ordres de FEq-* 
rope, reçoit en personne (10 mai 4814) les fêli- 
citations de la Chambre des communes d'Anr 
gleterre. Tous les membres, la tête découverte ^ 



(i) Moniteur du 5 juin iSi^. 
(a) Déclaration de Saint-Ouen. 
(3) Art. XIV. 
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lui décernent par leurs àcclamalions une ré- 
compense plue rélevée et plus nationale que 
lé don qu'il a reçu de là couronne en digni- 
tés et richesses. Les divisions qui troublent la 
maison du prince régent se manifestent de nou- 
veau. La princesse Charlotte pfrend pvûcû pour 
sa mère ; et, sous prétexte de son désir de la con- 
soler, refuse la main du jeune priiice d'Orange , 
qui l'aurait emmefiée en Hollande. La princesse 
de Galles se décide à quitter l'Ahgleterre avant 
que son innocence ait été pleinement reconnue , 
et après que son revenu se trouve augmenté : ces 
deux circonstances nuisent à sa cause dans l'opi- 
nion commune. 

Les quatre grandes puissances avaient promis 
la Norwège au roi de Suède comme une récom- 
pense de son e£Fort contre Napoléon : la Grande- 
Bretagne s'emploie a forcer les Norwégiens , et les 
hloque dans leurs ports pour les réduire , par la 
famine, à devenir sujets d'une puissance qu'ils dé- 
testent. Ce procédé fait jeter les hauts cris aux 
membres de l'opposition dans le parlement an- 
glais (1). Cependant les Norwégiens ne se de- 
mandent pas si là résistance est inulile : ils résis- 
tent. Leur liïierté nationale leur devient plus 

(i) Edinburgh-Ke^iéw , 'voî, ixiii , avril i8i4, p. 79- 
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chère depuis qu'elle semble près de s'évanouir ; 
ils veulent s'en rassasier jusqu'au bout en la dé- 
fendant de toutes leurs forces (1). Déjà pour 
montrer qu'ils veulent durer comme un peuple , 
ils se donnent une constitution et un roi (1 7 mai 
4814). Leur diète rassemblée à Eidswold, a pro- 
mulgué une charte (2) qui. établit une représenta- 
tion nationale divisée en deux chambres , et elle 
a mis sur la tête du prince royal y Christian Fré- 
déric, cette couronne qui n'est plus au roi de 
Danemarck sans être au roi de Suède , et qui ne 
serait au prince Christian que s'il la pouvait dé- 
fendre. Celui-ci, cousin-germain du monarque, 
ne consulte plus. Remettre les forteresses aux 
Suédois , ce serait trahir la confiance de la na- 
tion et la laisser livrée aux horreurs de l'anar- 
chie : « il est l'héritier du trône ; le sceptre de Nor- 
wège est flottant; il accepte donc le rôle glorieux 
d'un Arminius et d'un Pelage (3). » D'un autre 
côté , le prince royal de Suède s'adresse aux Nor- 
wégiens (i 7 juillet 4 81 4) . « Il leur rappelle que les 
petits Etats sont toujours les jouets des plus puis- 

» ■— ^i— — — ^W— Wl.li.— — — — w-^— ^— ■■■■Il 1 

(]) Mémoires .pour serf ir à l'histoire de Charles XIV, p. i56. 

(a) Voyez cette constitution dans l'ouvrage précédent, et dans 
la collection des constitutions, par MM. Du£au, Buvergier et Gua- 
det , t. m , p. Siu. 

(3) Mémoire publié en allemand sous le titre d*Ecîairdssemens. 
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sans ; qu'ils ne peuvent pas former un goureme- 
ment isolé; et que la nature et la politique veu- 
lent que les Norwégiens et les Suédois soient amis 
et frères. » La guerre s'allume : le roi de Suède, 
malgré son grande âge, veut assurer en* personne 
la reddition de la Norwège : il a quitté Uddevalla 
pour se rendre à bord d'un .vaisseau de ligne : De 
là sa présence commande. Son feld-^maréchal , le 
conite rd'^^ex , a passé la frontière à la tête de 
vingt mille hommes, et a occupé Bérby et Gracs- 
baka. Les Norwégiens se repbent sans &ire grande 
résistance. Us laissent prendre la forteresse de 
Fréderickstadt où cent canons qui devaient la 
protéger tombent aux mains des Suédois. Depuis 
cette citadelle jusqu'au lac Oejern , toute la rive 
gauche du Glommen est réduite en la possession 
de leurs ennemis. La flotte suédoise longeait la 
côte pour gagner la baie de Christiania, en aidant 
aux opérations de l'armée. La d^stii^^edes Nor- 
wégiens, moins heureux que braves, se décidera 
sans bataille* Le prince royal de Suède les a 
pressés .entre Moss, Isobro etKjolbergo avec un 
poids de si grandes forces , que le courage ne sert 
plus de rien ni à l'une ni à l'autre, airipée; et que 
dans une lutte si inégale , la victoire serait sans 
gloire , comme la défaite sans honte (1 ). Le prince 

(i) Bulletin de l'armée suédoise. —Mém. d^k cités , p. i84, etc. 
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Christian aime mieux dismander la paix que 
faire un sacrifice inutile de son armée : il ré- 
signe donc le gouTemelnent , mais non la liberté 
de ses sujets ; car il Êiit la condition que le roi de 
Suède respectera la constitution des vaincus , et 
ne fera de peine àpersonne pour ses opinions pas* 
sées. Cette convention est conclue (14 août 
4814) (1); et la nation norwégienne va décréter 
alors par l'organe de ses représentans , sous la 
réserve d'une administration distincte et du main- 
tien de son gouvernement représentatif, sa réu- 
nion avec la Suède ^ réunion qui fut l'objet cons- 
tant des efforts inutiles des plus fameux rois de la 
dynastie des Wasa (S) . Ainsi Bemadotte recevl-a le 
prix du coup qu'il a donné au trône de Napoléon. 
En même temps l'Angleterre entrait dans un 
conflict sérieux avec les Etats-Unis. Triomphante 
de Buonaparte, elle se retourna du côté des Amé- 
ricains, et s'enfla du désir de les accabler de 
tout son poids. Ils ont osé venir insulter la reine 
des mers jusque dans ses port. Les Anglais se- 
raient plus humiKés de ne pas vaincre ks Amé- 
ricains après avoir triomphé des Français , qu'ils 
l'auraient été d'avoir toujours cédé à l'^npire de 
Napoléon. On aurait du croire que la chute de 



(i) Texte de cette conTetition. — Mémoires déjà cités , p. 193. 
(a) Ce décret fut rendu le 4 novettibre i8i4* 
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lielui*-ci aurait causé de la joie aux habitans du 
Nouveau-Monde où la liberté est servie avec 
tant d'honneur ; mais ils virent avec peine TAn- 
gleterre reprendre haleine sur les débris de notre 
puissance. M. Maddisson leitr président , cet in- 
flexible ennemi d'une paix honteuse avec la 
Grande-Bretagne j ne se laissa point ébranler par 
cette grande ruiné de Napoléon ; ij tint ferme , 
soutenant du marne front les menaces de l'en- 
nemi et lés clameurs des mécontens que faisait 
autour de lui son administration; La lutte se re- 
nouvela autour des lacs, frontières des posses- 
sions respectives* L'armée américaine débarqua 
sur le rivage du lac Erié , chassant devant elle un 
détachement de la garnison du fort de ce nom^ 
Le major général Riall, commandant des forces 
anglaises, accourt pour se charger de la défense de 
Chippawa : en même temps il fait attaquer par 
un autre déUichement auquel il joint une bande 
d'Indiens, la droite des Américains adossée à 
quelques bâtimens situés près de Niagara ; lui- 
même croyant au succès de ce mouvement, il 
cherche à enfoncer leur centre; mais à sa grande 
surprise , au heu de ces Améff cains qui autrefois 
lâchaient pied si facilement , il a rencontré des 
adversaires soutenus par leur consitance autant 
que par leur artillerie , assez forts pour l'obliger 

de battre en retraite , et assez vites pour s'em- 
I. 4 
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parer du fort Erié avant que le major Buck qui y 
commande ait reçu aucun secours. Enfin le général 
Riall rejeté dans le voisinage des chutes de Niagara, 
est soutenu par le général Drummond , lorsque 
déjà l'armée américaine s'avançait pour achever 
de le vaincre. Là enhardie par ses premiers succès, 
après avoir mis le désordre dans son aile gauche , 
elle le fait prisonnier, et perce à coups de 
baïonnette les canonniers anglais sur leurs pièces. 
Cependant un renfort tiré de ces troupes fa- 
meuses nourries dans la guerre de la péninsule 
sous les ordres de Wellington , arrivait au gé^ 
néral Georges Prévost qui s'est dirigé contre 
Plattsburg. Les Américains défendent par terre 
et.par mer cette place attaquée de ces deux côtés. 
Tandis que Plattsburg et les assiégeans se canon- 
nent, la mer fume sous les feux des deux flottilles 
opposées. La transparence de l'air et le calme 
des eaux rendent ces feux plus meurtriers. Mais 
la victoire reste partout aux Américains; le gé- 
néral Georges Prévost faisant une retraite préci- 
pitée sur la frontière , s'enfuit devant une armée 
au plus égale à la moitié de la sienne. Le général 
Drummond recule aussi ; et c'est ainsi que se ter- 
mine la campagne aux frontières du Canada. 
Mais l'Angleterre ne s'était pas bornée à cette 
expédition sur les lacs. Elle avait voulu en même 
temps frapper ses rivaux au centre de leur terri- 
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toire. C'est à kur capitale même que ses coups 
s'adressaient* L'amiral Cochrane, longeant la rive 
droite du Pataxent , était venu pour incendier 
leur flotte commandée par le commodore Bar- 
ney; il Pavait trouvée déjà abandonnée et livrée 
aux flammes , et n'avait ixiis le feu qu'à dix-huif 
vakseaux marchands gardés par cette flotte. Le 
major général Ross se concertait avec l'amiral 
Cochrane , et menait un corps d'armée sur la 
route de Washington. Un combat sanglant se 
livre sous ses murailles ; c'était le général Win- 
der qui la défendait, aidé par le commodore 
Bamey; mais toute résistance Ait inutile. Aux 
approches de la nuit, les Anglais vainqueurs 
pénétrèrent (24 août 1814) dans la ville de ce 
peuple qui commençait à lui disputer l'empire 
sur les mers, et soudain, la capitale, les palais 
du sénat et des représentans de la nation , l'ar- 
senal , lé chantier de la marine , le trésor et les 
divers bâtimens , orgueil de cette Garthage nais- 
sante, nefiirent plus que flammes et fumée. Quand 
tout ce feu se trouva allumé , les Anglais se rem- 
barquèrent (1). Ce coup d'éclat mit fin dans ces 
parages aux hostilités. 

La France et l'Espagne concluent un traité 



1 1 ■ t 



(i) Annual Register for i8i4) p< 335. 
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(20 juillet 4814) qui les remet Tune vis^à-vis de 
l'autre tout comme elles étaient une année avant 
la mort de Louis XVI (1). 

Ferdinand VU rétablit dans ses Etats le tri- 
bunal de Tinquisition , ce qui étonne; mais il le 
Rétablit sans rencontrer nulle contradiction ,. ce 
qui diminue la surprise. 

Le pape relève. à Rome l'institut des Jé- 
suites. 

Pendant que l'Espagne se débattait sous le 
joug de Napoléon , ses colonies s'étaient prépa^ 
rées à la liberté. Les Etats qu'elle possédait en 
Amérique se divisaient en trois vice - royautés ^ 
celles d^ Mexique , de la Nouvelle-Grenade et de 
Rio de la Plata ; et en trois capitaineries , celles 
de Guatimala, de Venezuela et du Chili. Après 
avoir repoussé, en faveur de Ferdinand Vil, la 
domination française, ils avaient dénoué, au pro- 
fit de leur indépendance, leurs liens avec Ferdi- 
nand lui-même. D'abord ils préférèrent leur maî- 
tre accoutumé au nouveau ; puis l'absence de toute 
royauté à l'ancienne. Simon Bolivar originaire 
de Caracas, ville principale de l'ancienne capi* 
tainerie de Venezuela, ramassa en soi le courage 



(i) Ou trouve ce traité dans le nouveau recueil de Martcns, t. xi» 
i8i4-i8i5,p. 43. 



PREMIERE Époque. . 53 

et le mépris du repos, que demandait cet enfan- 
tement d'une patrie. Elu, le 4 août 1815, dicia^ 
teur et libérateur des provinces occidenialei de 
Venezuela y il partageait l'autorité suprême avec 
Sari'IagoMannho^ îeune étudiant, qitipassantde 
l'école aux champs de bataille , avait traversé la 
fortune de général pour monter au rang de dic- 
tateur des prowwes orientales. Mais deux chefs 
espagnols, Bover et Morales, qui tenaient avec 
une féroce énergie pôiir la cause du roi, mirent 
bientôt aux abois l'aventureux génie des deux 
dictateurs. Boves incite par l'attrait du pillage 
la brutale intrépidité d'une bande de noirs et de 
mulâtres qu'il commande , et qui se montre ficre 
et digne de son surnom de légion infernale. 11 
rencontre Bolivar etMarinho k la Pueria, les at- 
taque, remporte sur eux une victoire complète 
(14juin t814) qui lui ouvre les portes de Caracas, 
siège du gouvernement de Bolivar, et qui réduit 
les deux généraux des insurgés k errer avec leurs 
espérances affaiblies, sur une barque déposi- 
taire, pour un temps, de la fortune du Nouveau- 
Monde (1). Cependant Ribas , un de leurs lieute- 
nans, leur reprocha de fuir, et leur enseigna la 






(0 Uist. de Bolivar , par le général Ducoudray Holstein , 1. 1" ^ 

p. 169 et SUIT. 
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constance, par son refus de les accompagner dans 
leur retraite. 

Le droit de faire imprimer sa pensée était ac* 
cordé à chaque Français par la nouvelle Charte. 
Mais il ne fallut que trois, mois à notre nouveau 
souverain pour craindre d'avoir été trop géné- 
reux : M^ l'abbé d^e Montesquiou^ ministre de l'in- 
térieur, vint proposer a la chambre des députés 
une loi destinée , non à réprimer, mais à préve- 
nir les abus de ta pensée écrite. Un député» 
M. Raynouard, refifba d'y consentir; son discours 
ftit noble, raisonné, plein d'avertissemens pour 
la couronne, digne essai de la parole recouvrée.. 
Le ministre se défendit avec un langage enflé des 
souvenirs du règne de Louis XIV, vide de cette 
logique mâle et peu ornée qui convient aux assem- 
blées parlementaires. La foi fiit adoptée (SM oc- 
tobre f814). La nation étonnée eh murmura r 
les Bourbons Élisaient chanceler leur trône avec 
leurs premiers mouvemens. 

L^électorat de Hanovre se change en royaume ; 
le souverain de la Grande-Bretagne ajoute à ses. 
titres celui de roi de cette partie de F Allemagne j 
de sorte que l'Angleterre prend pied avec plu^ 
d'autorité sur le continent. Le duc de Cand>ridge, 

muni des pleins pouvoirs nécessaires, assemble^' 
les états du nouveau royaume (fin d'octobrei814)v 
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et leur confère le droit de régler les impôts , 
comme de pourvoir aux bonnes lois et a la saine 
police. Le reste de l'Allemagne voit avec envie 
cette ombre de liberté qui suit en Hanovre la 
domination anglaise. 
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CONGRES DE TIENNE 



ou 



INTERRÈGNE DES €ENT-JOURS. 



Ouverture du congrès de Vienne, -^r Premières fautes du gou- 
▼emement de Louis XYIU. — Traité de paix entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis. — Négociations religieuses entre la 
France et la cour de Rome. — Travaux du congrès de Vienne. — 
Négociations relatives à incorporation de la Saxe k la Prusse. — 
Protestation du roi de Saxe. — Brigues et divisions dans le con- 
grès. — • Le démembrement de la Saxe est décidé. — Négociations 
relatives au royaume de Pologne. — Réunion de la république 
de Gènes à la Sardaigne. ~- Ârcangement des adirés de la Suisse. 
— Etablissement d'une confédération germanique. — Réunion de 
la Belgique h la Hollande. — Politique de la France contre Joa- 
chim Murât. — Napoléon s'échappe de l'île d'Elbe et débarqué en 
France. — Défection du maréchal Ney. — Départ de Louis XVIII.— 
Entrée de Napoléon dans la capitale. — Déclaration des puissances 
contre lui. *« Elles forment un nonveau traité d'allianoe qui con- 
firme celui de Ghamnont. — Réponse de Napoléon à la déclaratioii 
des puissances. — Louis XVIII s'établit k Gand. — Le duc d'An- 
goulême capitule dans la Vendée. — Murât fait entrer son armée 
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dauB les Etats de TËglise, et appelle les Italiens k riiulépcndauee* 
•— L'Autriche lui déclare la guerre. — Défaite de Murât. — Naples 
se soumet à son ancien souTerain. — Napoléon publie un acte ad- 
ditionnel -aux constitutions de l'empire. •— Signature de l'acte du 
congrès de Vienne. — Assemblée du Champ de Mai. — Campagne 
de i8i5. — Bataille de Waterloo. — .Succès du général Lamarqu^ 
dans la Vendée. — Retour de Napoléon à Paris. — La Chambre 
des Représentans se déclare centre lui. •<— {1 abdique en fayeur de 
son fils. — Institution d'un gouvernement provisoire. -—Capitu- 
lation du 3 juillet. '•— Entrée des coalisés dans Paris. <— D'^6solu- 
tion du gouvernement. — Arrivée de Louis XVIII. — Composi- 
tion du ministère TalTcyrand.' — Ordonnance royale qui or- 
donne l'i révision de la Charte , et qui codifie préalablement les 
institutions du royaume y sans le concours des Chambres. — Na- 
pol^n est conduit à file Sainte^Hélène. — Une armée étrangère 
occupe la France. — Ordonnance royale qui lève , sans le concours 
des Chambres, une réquisition de guerre de cent millions. — 
Chute du ministère Tallcyrand. — Formation d'un cabinet di- 
rigé par M. le duc de Richelieu. — -Acte de la Sainte-Alliance. — 
Traité du ^eo novembre i8 1 5. — La Pologne obtient une consti- 
tution. r— Ouverture des Chambres en France. — Esprit réaction- 
nairç de celle des Députés. ^- Etat itilérieur de l'Angleterre. — 
Morillo débarque daps TAmérique espagnole à la tête d'une armée 
royaliste. — La capitainerie de Rio-dc-la-Plata proclame son in- 
dépendance^ — Bombardement de la ville d*Alger par lord Ex- 
mouth. — Acte di^ 5 septembre i8i6, par lequel .Louis XVIII dé- 
clare que la Charte ne sera pas révisée. — Influence de M. De- 
eazcs. — Loi électorale. — Troubles et conspiration à Londres. — r 
Suspension de Vhabeas»corpus, — 'Mort de la princesse Charlotte 
d'Angleterre. — Prospérité croissante de la république des EUi^ts- 
Unis d'An^ériquc. 



Le congrès de Vienne vient de s'ouvrir (3 no- 
vembre 1814). Les empereurs de Russie et d'Au- 
triche , les rois de Prusse , de Bavière , de Wur-. 
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temberg et de Danemarck assistent en personne k • 
cette auguste assemblée, arbitre du destin uni- 
vereel. Les souverains de l'Angle terre et de la 
France s'y font représenter par leui-s ministres , 
lord Castlereagb et le prince de Bénévent; Ce 
n'avait pas été sans peine que la France avait ob- 
tenu de parler au congrès : on regardait son sort 
comme décidé , et on nous trouvait descendus 
trop bas pour venir peser celui des autres (1). 
Nous parvînmes a triompher de la combinaison 
jalouse qui aurait augmenté, en les faisant mieux 
paraître, les abaissement de notre fortune. 

Déjà Buonaparte, arrivé à l'île d'Elbe, prépare 
des travaux d'utilité et d'embellissement pour 
l'île qu'il gouverne. Il feint d'être parfaitement 
résigné ; ses paroles sont pleines de mépris pour 
les grandeurs ; il questionne à peine les militaires 
venus de France pour le visiter. Le colonel 
Campbell, commandant ime corvette anglaise 
dans ces parages , renpnce k le surveiller de trop 
près : Buonaparte lui impose; ce colonel sait 
d'ailleurs que le traité conclu avec l'ancien em- 
pereur laisse a celui'-ci toute liberté dans ses moù^ 
vemens. 

Nos deux chambrés se montrent généreuses 

envers Louis XVIU, et au milieu des ruines de 

' - ■ • , , - "^ 

(i) Annnal Rcgistcr for i8i^j, p. 285 
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nos finances, loi offrent (8 novembre 4 81 4), pour 
les firais de sa royauté et pour l'entretien de sa 
famille, un revenu annuel de trente-deux mû* 
lions. M. le comte de Blacas pénètre très avant 
dans les bonnes grâces du roi, dont il administre 
le trésor privé. Son crédit fait trop de jaloux, et 
ôte aux conseillers de la couronne l'union que 
leur demande la gravité des affaires. Ces minis- 
tres placent leur politique sur une pente qui mène 
insensiblement au régime de l'ancienne monar-. 
chie : les uns vont à ce but par système , les autres à 
leur insu, à cause de l'habitude ; le reste par inca- 
pacijté. Au lieu de chercher à effacer les souvenirs 
de nos discordes , ils élèvent des monumens à la 
haine. On les voit honorer les mânes des émigrés 
morts à Quiberon (30 novembre 1 81 4 ) ; et ces ex- 
piations outragent silencieusement les trois quarts 
de la France. Us laissent connaître à la vieille ar- 
mée que le roi ne se fié pas à elle; ib lui ôtent, 
par la profusion des récompenses militaires, l'hon- 
neur de celles qu'elle avait gagnées; l'inexpé- 
rience et la jeunesse sans services et sans gloire 
obtiennent les commandemens dans ses rangs; 
le père de Georges Gadoudal qui avait autrefois 
attenté sur la vie de Napoléon , reçoit des lettres 
de noblesse; le gouvernement ne se cache pas 
dans son dessein d'épurer le corps de la magis- 
trature ; les émigrés rentrés affichent l'espérance 
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de râToir leurs domaines depuis long-temps alié- 
nés et passés de inain en main ; les possesseurs 
actuels de ces biens prennent de l'ombrage et de 
l'inquiétude ; les discours du clergé font craindre 
aux habitans des campagnes le rétablissement de 
la dîme et de la corvée (1). Le gouvernement 
avait proposé de réintégrer les émigrés dans la 
propriété de cette part de leurs biens qui ne se 
trouveraient dans la main de personne : mais un 
imprudent orateur, chargé de soutenir cette loi 
équitable, remue toutes les haines et touche à 
f outeâ les passions , en portant aùt nues ces vie- 
âmes de nos troubles civils (2). Buonaparte ap- 
prend ces fautes, et commence a s'en réjouir. Le 
maréchal Macdonald soumet à la Chambre des 
pairs (10 décembre 1814) un projet sagement 
conçu pour secourir les émigrés sans troubler 
l'ordre de la propriété ; il démontre qu'une somme 
de dix millions suffirait k indemniser non seule- 
ment ces serviteurs de la monarchie, mais encore 
les militaires auxquels la perte de là victoire a 
ravi des dotations assignées en pays étranger. Ce 



(i) Voir les journaux du temps, les écrits des sieurs Dard ^t 
Faloonnet^ l*hist. de-France, par Montgaillard, t. tiii; Thist. delà 
Restauration , par Lacretelle^ t. iv; les mémoires pour servir à 
rhist. du retour de Napoléon , par Fleury de Chaboulon , t. i*'. 

(i) Discours de M. Ferrand , commissaire du gouvernement , 
dans la séance de la chambre des députés.' — 7 septemb. i8i4- 
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plan dé réconciliation gagne l'assentiment gé^ 
néraL « 

La guerre entre la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis se trouvait suspendue. Les Anglais 
consentaient à mettre fin aux hostilités si un 
traité leur reconnaissaitle droit de saisir à bord des 
vaisseaux de commerce les matelots sujets de 
Georges III ; si la paix conclue devait s'étendre 
aux peuplades indiennes, alliées dé l'Angleterre; 
si les limites des possessions respectives se repla- 
çaient de manière a prévenir toute querelle; et 
si enfin les Américains cessaient d'exercer gra- 
tuitement le droit de pêctier sur des rivages an- 
glais (i). La Grande-Bretagne était lasse d'une 
guerre ^i lointaine, et à cause de cela A coûteuse; 
elle craignait de fournit* aux Américains une nou- 
velle occasion de sentir leur force; elle cra^nait 
encore que si la lutte se prolongeait, Ane au- 
tre puissance ne vîht les aider à soutenir là li- 
berté dés mers. De leur côté^ les États-Unis, 
affligés par la dévastation dé leurs côtes et les lan- 
gueurs de leur commerce, retiraient leur con- 
fiance à leur président et ne demandaient pas 
mieux que de faire la paix. Le difficile était de s'ac- 
corder sur le principe de l'indépendance mari- 
time. L'Angleterre prétendait fermer à ses ma- 
-<■■■■ ' ' ■ I ■ ■ ' ■ ■ _ I ■ -^ Il .... . . . 

(i) Anniinl Rogislcr for 181 4, p. 344- 
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telots le service des États-Unis; elle sdutenait 
qu'un sujet ne peut aliéner la fidélité due a son 
souverain , et que le droit de reprendre ses ma- 
rins lui donnait celui de visiter les bâtimens. Les 
Américains , tout en ne déniant pas qu'un gou- 
vernement est fondé à réclamer la foi et les servi- 
ces de ses nationaux , objectaient que ceux des ma- 
telots anglais qui avaient renoncé à leur patrie et 
coulé en Amérique une longue suite d'années, 
avaient effacé leur origine natale ; et que d'ail- 
leurs , les Etats-Unis ne pouvaient , sous aucun 
prétexte, laisser violer par des perquisitions étran- 
gères la liberté de leur pavillon. Ils proposèrent 
comme un tempérament, d'exclure de la ma- 
rine américaine tous les matelots anglais qui n'au- 
raient pas été naturalisés citoyens américains. 
Enfin , pressées de finir la guerre , les deux puis- 
sances convinrent de mettre de côté la question 
du droit maritime ; et des remèdes aussi peu dé- 
cisifs ayant été aisément trouvés pour pallier les 
autres différends, le traité de paix Ait bientôt 
signé (24 décembre 1 81 4) (1 ). 

Les ossemens à demi calcinés de Louis XYI 
et de Marie-Antoinette sont retrouvés : les souve- 
nirs de la révolution semblent sortir avec eux du 
sein de la terre. On fait à ce reste de dépouilles. 



(i) Traité conclu k Gand. — Recueil de Martens, t. ti , p. 76, 
I. » 
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les honneurs d'un convoi funèbre , pour le con- 
duire en pompe royale aux sépultures de Saint* 
Denis. Elever avec un si grand bruit des tom- 
beaux à ees deux grandes victimes , c'est rendre 
présente k la nation française l'image d'un événe- 
ment que le gouvernement de Louis XYIII de- 
vait faire oublier en paraissant l'oublier lui-même. 
Ce gouvernement , jaloux de restaurer l'Eglise 
de France , s'était mis a négodier avec la cour de 
Rome. Mais (idèle à son idée de ne reconnaître, 
comme légitime , aucun des actes du règne de 
Buonaparte , de peur de sembler admettre le 
droit de l'usurpateur à gouverner la France , il 
n'avait pas voulu laisser \^ afl^iires^ 4e notre 
Bglise s^ continuer sous le régleiuent d^ Concor- 
dat de 4801 , et il avait proposé au Pape ( oeto* 
bre 1844) de remettre toutes choses sur le mènie 
pied qu'avant la révolution fr$»K;aise, c'est^à* 
dire de rétablir les anciens diocèses dans leur 
nombre et avec leuir circonscription d'autrefois. 
Ce n'est pas qu'il désirât relever en France une 
si grande multitude de sièges épiscopaux (4); 
mais s^ës que tous les anciens auraient été de- 
bout, il eût demandé l'abolition canonique de 
ceux dont la conservation aurait pa^u inutile. 
Le monarque déférait en cela aux conseils çha* 



(i) Il y en a^ait i^ ayant l'jBc^, 
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grins que lui soufflaient dans ToreiUe ces prélats 
superbes, qui araient refusé opiniâtrement, en 
48(M, de rendre à sa Sainteté les clefs de leurs 
sièges, et qui regardaient aujourd'hui dans les 
évêques institués en leur place par le souverain 
pontife , des intrus qui méritaient d'être ense- 
velis sous les ruines du Concordat qui les avait 
élevés. De son côté , le Pape ne consentait pas a 
désavouer son ouvrage ; et il liait son honneur 
au maintien de ce traité conclu pour sauver 
la religion battue par de longs orages. Si TEU 
glise de JFrance demandait à s'étendre , il trou* 
vait plus honorable et plus simple d'ajouter, se- 
lon nos besoins, au nombre de nos pasteurs, 
que de rétablir chez nous plus de diocèses Jr^ûr^il 
n'en fallait, pour en supprimer bientôt al&'ës, 
une portion reconnue sans usage. Pie Vil expri- 
mait en même temps le vœu que les ravages exer- 
cés dans nos tempêtes civiles sur les bieils ec- 
clésiastiques fussent réparés, en tant que des 
dotations Concises seraient jointes aux diocèses. 
Ces négociation^ détournaient les regards du 
gouvernement royal de dessus l'île d'Elbe, oiï 
Buonaparte méditait les moyens qui le condui- 
raient à remuer encore le monde. 

Cependant les empereurs et les rois composant 
daw le congrès de Vienne une auguste assemblée 
de pacificateurs, annonçat^t l'intention de faire 
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des fondemens profonds à l'établissement du r^ 
pos du genre humain. Reconstruire avec les rai- 
nes laissées éparses par la révolution française 
l'édifice qu'elle avait jeté par terre, rendre a 
quelques royaumes détruits leur ancienne exis- 
tence, ramener les proportions convenableis entre 
les puissances pour les rendre redoutables les unes 
peur les autres, réparer une longue suite de vio- 
lences et d'iniquités, guérir des blessures invété- 
rées, prendre en main la sainte cause de la justice, 
de la morale et de la religion, long-temps réduites 
a jeter de si profonds et de si vains gémissemens : 
telle était proclamée la mission, pleine d'une ma- 
jestueuse et bienfaisante grandeur, de ces rois et 
aH»|lres de la terre. La France leur paraissait avoir 
caiâ|. tous les maux du monde; aussi ce fut une 
immense célébration de notre puissance que cette 
occupation de tant de souverains pour nous em- 
pêcher de remuer. Le génie inventif des diplo- 
mates épuisa ses adresses à fortifier le royaume 
des Pays-Bas, à lier ensemble les petits États de 
de l'Allemagne, k grossir la monarchie prussienne, 
k imaginer tous les poids qui devaient faire équi- 
libre k notre pouvoir et k notre ambition. Mais 
nous donnons en raccourci le spectacle des soins, 
des passions et des arrêts de cette grave assemblée 
jusqu'au moment de la confiision où le plongera 
le retour inopiné de Buonaparte. 
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Voici les plénipotentiaires des États représen- 
tés au congrès , qui ont rempli la formalité de la 
vérification de leurs pleins pouvoirs. Mais seront- 
ils admis tous a donner leur suffrage? Alors le 
grand nombre des voix pourrait faire que l'issue 
plus incertaine des délibérations ne convînt pas 
avec les vœux des grandes puissances. Les plus 
forts décident donc qu'on ne prendra pas l'avis des 
plus faibles , bien qu'il s'agisse de la destinée de 
ceux-ci. En vain le prince de Bénévent , plénipo- 
tentiaire du royaume de France, soutient leur 
droit à siéger dans une assemblée générale ; sans 
doute s'il s'intéresse k ces moindres puissances , 
c'est pour susciter aux plus grands des embarras 
dont nous n'avons qu'a profiter. Mais tout est dit. 
Ce congrès proclamé universel se réduira d'abord 
au conseil d'un petit nombre de couronnes (1 ) . 

Le cabinet de Berlin , dépouillé dans nos fu- 
rieuses guerres , commence par invoquer le traité 
de KaUsch (2); et, fort des articles de cette con- 
vention y redemande ce qu'il a perdu : il faut lui 
retrouver une population de plus de trois mil-^ 
lions d'âmes. La difficulté vient du refus que Êiit 
l'Empereur Alexandre de restituer la portion des 
dépouilles de la Prusse, que lui donna Buonaparte. 



(i) Hist. des Traités , par Schqell , t« xi , p. a6. 
(3) /<i., t. X, p. 193. 
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Mais, sous le semblant d'une punition à infliger 
à Frédéric-'Âuguste qui a fait cause commune avec 
ce grand ennemi de la coalition , l'Empereur de 
Russie avait pris possession du royaume de Saxe. II 
offre de le remettre à la disposition de la Prusse, qui 
devra s'en contenter comme d'une indemnité de 
ses pertes passées. Le cabinet de Berlin joue un 
personnage convenu d'avance avec la cour de 
Saint-Pétersbourg, et demande en effet, avec un 
air résigné (40 octobre 4844), l'incorporation 
de la Saxe a ses domaines raccourcis. L'Autriche 
prévoit que si la Prusse engloutit la Saxe , la Rus- 
sie ne se fera plus aucune honte d'ajouter à son 
corps démesuré la majeure partie de la Pologne ; 
mais, d'un autre côté, elle envisage les accrois- 
semens de la monarchie prussienne comme une 
fortification des barrières nécessaires contre 
les débordemens de l'empire russe. Elle finit 
donc par se prêter d'assez mauvaise grâce aux 
agrandissemens projetés , en se bornant à négo- 
cier pour faire donner à la Prusse une enceinte 
de firontières plus dignes de respect , du côté du 
nord. Le cabinet britannique voit les choses du 
même œil, et demande, non sans les apparences 
d'une humeur aigrie, que la Russie cède aux 
Prussiens des bornes contre elle-même. Alexan- 
dre refiise de se défaire de la ligne de la Wartha, 
qui formerait cette limite gardienne de la sécu- 
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rîté générale. Maïs il n'économise pas les mani-^ 
festes sur l'abondance des libei'tés qu'il ménage à 
ses nouyeaux sujets de Pologne ^ et qu'il proniet 
de rendre , cotitf^ sa propre puissance , des b%m^ 
levsurts plus assurés que les fleuves et les ferte- 
resses (1). 

Cependant les plénipotentiaires français affir^' 
ment (2 novembre 18i5) que le roi de Saxe, 
n'ayant pas abdiqué , ne saurait être dépouillé de 
la couronne par la main des hommes; ils deman- 
dent par qui un roi peut être jugé , si ce n'est paf 
cette justice seule de .qui relèvent toutes les sou* 
verainetés ; ils dénoncent enfin a la conscience du 
inonde (2) une spoliation qui atteindrait Frédéric*- 
Guillaume jusque dans les princes de sa maison , 
qui viennent de hasarder leur sang dans la cause 
commune. La Bavière est toute de flamme en fa-^ 
veur du malheureux prince : elle sent que cette 
ruine d'un Etat médiocre ressemblerait à une me- 
nace pour elle-même. Cette affjgdre émeut tous lés 
esprits. Frédéric-*Âuguste a protesté ( 4 novembre 
181 4) (3). Les passions se réchauffent; l'Empereur 



u«^ 



(i) Voyez le tome xi des Traités de Paix , par Schoell j p. 4^. 

(>.) Mémoire raisonné sur -le sort de la Saxe, distribué par les 
plénipotentiaires français à Vienne. — Recueil de pièces officielles 
relatives au congrès de Vienne, 1. 1", p. 276. 

(3) Protestation du roi de Saxe. — Recueil de pièces officielles 
relatives au congrès de Vienne, t. 1", p. 3o4. — Acten des VViener 
congresses. J. Kliibcr. 
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Alexandre craint de se voir contester la Polo^ 
gne , et pour se l'assurer mieux , il incite les^ 
Polonais à défendre par les armes la liberté qu'il 
leur promet (i). La guerre semble au point de 
se rallumer; les armées, qu'on se promettait de 
licencier , sont retenues sous les armes ; et voilà 
comment Buonaparte trouvera l'Europe toute 
rassemblée pour le combattre ime seconde fois y 
par l'effet de ces dissensions mêmes dont le fu- 
gitif de la Méditerranée se sera flatté de profiter. 
Le congrès se trouve divisé entre deux intérêts , 
de la Prusse et de la Russie, qui s'entendent 
pour s'agrandir ; de l'Autricbe , de la France et 
de l'Angleterre , qiii vont ensemble à restreindre 
ces augmentations. Ces trois dernières puissances 
comprennent tellement le besoin de leur union , 
qu'elles font un traité tout exprès , afin de se ga- 
rantir mutuellement dans leur opposition à la 
cupidité déterminée des deux autres (6 janvier 
1815) (2). Cependant celles-ci offraient de com- 
poser à Frédéric-Auguste un petit royaume sur 
la rive gauche du Rhin. La France négligea à 
tort d'appuyer cet arrangement , qui eût placé à 
ses portes un faible souverain , et qui , ramassant 



(i) Proclamation du grand -duc Constantin. — Recueil de 
pièces officielles , t. vi , p. 8o. 
(a) Triple alliance de Vienne. 
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la puissance du roi de Prusse au-delà du Rhin, 
eût refait de lui notre allié naturel ; au lieu qu'é- 
tabli siir nos frontières, il a dû nous toucher de 
trop près pour s'entendre avec nous. C'est là, en 
eflfet , entre le Rhin et la Meuse , qu'on lui trouve 
une indemnité; on y ajoute une moitié de la 
Saxe : Frédéric-Auguste régnera sur le lambeau 
restant de ses anciens domaines. Ce démembre- 
ment de son empire a fini par concilierles opinions. 
Pour ce qui est des garanties demandées à l'Empe- 
reur de Russie , à qui on ne peut ôter la Pologne , 
toutes les puissances s'accordent à regarder la li- 
berté de ce pays , à défaut de barrières naturelles , 
comme le seul fondement de la sécurité com- 
mune, Alexandre répète sa promesse de donner 
une patrie aux Polonais; et c'est ainsi qu'il re- 
tranche quelque chose des menaces que sa gran- 
deur ferait à l'Europe (1 ). 

Dans le même temps, le congrès de Vienne 
refiisa de remphr , à l'égard des Génois , les pro- 
messes que nous avons vu que lord Bentink leur 
avait faites (47 décembre 1814) (2) , et il se hâta 
de les mettre dans la sujétion du roi de Sardai- 



(i ) Contre-projet du cabinet autrichien sur la question saxonne. 
— Recueil de pièces officielle!, t. vi , p. lai . — Note du prince de 
Hardenbergj id., p. 189. 

(9) Voyez plus haut. 



1 
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gnc (1). Cette destruction des libertés de l'an- 
cienne république de Gênes, fiit opérée au nom 
de l'indépendance de TEurope, qui parut de* 
mander que le souverain qiti garde contre nous 
les abords de l'Italie, nous devînt respectable* 

11 fallut aussi mettre la main dans les affaires 
embarrassées de* Suisses. Au moment où lès puis- 
sances coalisées étaient entrées chez . eux , ils 
avaient refait leur constitution , mais en conser- 
vant le partage de la souveraineté en dix-neuf 
Etats confédérés (>S). Les puissances consentirent 
a reconnaître ce partage, œuvre de Buonaparte. 
Deux petites circonstances agirent en cela sur les 
destinées de la nation helvétique. Ce fut que le 
landamman régnant usa de son influence pour 
faire respecter tous les cantons existans ; et qu'un 
Suisse , ancien précepteur de l'Empereur Alexan- 
dre partagea le même avis , et le fit épouser au plus 
puissant des coalisés. Cependant la république de 
Berne n'avait pat oublié qu'avant que Buonaparte 
intervînt dans les lois de la Suisse, elle avait po&* 
sédé en souveraine le canton d'Argovie; elle porta 
ses doléances a l'assemblée des pacificateurs et re- 
demanda ses anciens sujets. La France , dont elle 
invoquait l'appui , se retira à l'écart ; puisqu'oc- 
cupés alors de prendre des Suisses à notre solde, 

(i) Recueil de pièces officielles, tom. vi , p. 363. 

(i) Celte Constitution nou\elle sera analysée plus loin. 
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nous Yottlioifô ménager k la fois tous les cantons. 
Les autres grandes couronnes répondirent aux 
Bernois que le canton d'Argovie était entré 
en possession d'une liberté reconnue par elles ^ 
et que tout ce qu'on pouvait faire en Êiveur d'une 
république renommée par sa longue sagesse et la 
douceur de ses lois , c'était de placer sous son 
obéissance, en place des habitans d'Argovie, 
ceux de l'évêcbé de Baie , qui se trouvaient sans 
maître , et sans droit à n'en pas avoir. On vit 
l'Angleterre, qui ne laissait fuir aucune occasion 
de nous supplanter dans la bonne amitié des 
Suisses , soutenir plus chaudement que toute au- 
tre puissance la prétention des Bernois. Avec la 
reconnaissance de la liberté de leurs institutions 
et de la neutralité de leur territoire , les Suisses 
demandaient une amélioration de leurs bornes 
militaires qiri pût les assurer dans la jouissance 
de cette double indépendance. L'Assemblée des 
souverains leur promit trois nouveaux canton» 
formés du Valais, du territoire de Genève et de la 
principauté de Neuchâtel ; et de plus la procla- 
mation authentique de leur neutralité dans l'acte 
de pacification générale, sitôt qu'ils auraient 
adhéré aux décisions du congrès de Vienne pour 
l'ajustement de leurs dissensions intérieures. 

L'un des plus grands travaux du congrès re- 
garda le rassemblement des Etats d'Allemagne en 
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une confédération. Nous étions trop près des pe^ 
tits membres de i'ancien empire germanique ; 
le souvenir des forces qu'ils nous avaient prêtées, 
et qui avaient rendu la France égale k tant de 
dominations liguées contre elle, pressa les om- 
brageux pacificateurs de tourner contre nous le 
voisinage et la faiblesse même de ces nombreuses 
principautés. L'Autriche et la Prusse se mirent 
de la partie , et formèrent les deux grosses têtes 
de Fhydre. La Bavière, le Hanovre et le Wur- 
temberg venaient ensuite , puis le reste des prin- 
cipautés minimes. Mais la négociation Ait lente et 
agitée. Le projet, débattu dans huit délibéra- 
tions , émanait des cabinets de Vienne et de Ber- 
Un (1 6 octobre 1 81 4), qui s'étaient réunis pour l'a- 
mener k une maturité accommodante pour tous 
les intérêts. Dans ce projet, le but de la confé- 
dération était défini comme la garantie de l'in- 
dépendance et de la sûreté extérieure de l'Alle- 
magne. Il n'y était pas encore question d'assurer ^a 
paix intérieure (1). Mais la Bavière et le Wur- 
temberg s'élevèrent contre les clauses favorable» 
aux libertés des sujets (2) de chaque souverain as- 

(i) Articles concertés entre TAutriche et la Prusse pour être 
proposés dans la conférence des cinq puissances allemandes.— Re- 
cueil du pièces ofQcielles , 1. 1, pag. 6i . 

(a) Il s'agissait de stipuler formellement pour chaque peuple le 
droit d'intervenir dans la formation des lois cl de \oter les impôts. 
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socié dans cette confédération. Ces clauses du pro- 
jet étaient politiques, puisqu'elles avaient pour but 
de faire aimer aux nations allemandes le lien fé- 

• m- 

dératif. Les plénipotentiaires de la Grande-Bre- 
tagne et du Hanovre les défendirent ( 21 octo- 
bre 1814), en s'opposant avec force à la jalousie 
qu€ les rois de Bavière et de Wurtemberg affec- 
taient pour les droits de leur souveraineté , et en 
représentant que la chute de la constitution de 
l'empire germanique n'avait pu entraîner dans sa 
ruine toutes les anciennes garanties qtte cette 
constitution renfermait pour les peuples contre 
le despotisme (1). Mais le roi de Wurtemberg 
avait détruit, en 1805 , lorsque son grand-duché 
devint un royaume , la vieille constitution qui 
faisait la gloire , le bonheur et la liberté de ses 
sujets (2) ; plus il avait de torts a se reprocher vis- 
k-vis de leur indépendance , plus il s'irritait d'une 
obligation qui lui aurait été imposée à cet égard. 
La Bavière se montra surtout récalcitrante lois- 
qu'elle entendit l'Autriche et la Prusse réclamer 
chacune une double voix dansile conseil sapréme 
de la confédération. Fière du sang qu'elle avait 
prodigué contre Buonaparte , elle se croyait de- 



(i) Vote émis par les deux plénipotentiaâres d'Hanorrr- *^^ 
caeH de pièces officieUes, 1. 1 , p. loi. 
(a) Voyez, sur la conduite de ce soDTeraia , un artic^r t*»^'*- 

dans le t. XXIX de VEdinlHirgh. Revif-w , p 3*^7- 
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venue l'égale des couronnes majeures. Un article 
qui défendait aux membres de l'union toute al- 
liance séparée avec l'étranger, lui fit pousser 
d'autres clameurs^ elle voyait déjà', et non sans 
quelque prévoyance , la confédération exposée 
à être entraînée dans toutes les guerres qu'il 
plairait à l'Autriche et la Prusse d'entrepren- 
dre (1); et là-dessus les deux puissances ne 
trouvèrent pour l'apaiser que leur promesse de 
laisser à l'union la liberté de ne pas prendre parti 
pour elles (2). 

Cependant le roi de Wurtemberg se montrait 
également épouvanté de l'obscurité qui couvrait 
les bases du pacte fédératif. Quels sont le nombre 
des membres de l'union projetée, l'étendue de 
leurs domaines, laportion de forces que l'Autriche 
et la Prusse apportent décidément à la confédé- 
ration? C'est ce qu'il demande (1 6 novembre 1 81 4) 
avant de s'engager à faire des sacrifices (3). Le 
prince de Metternidhi, qui préside au nom de l'Au- 
triche aux délibérations de toutes les conférences 
du congrès, lui répond avec le ton superbe d'une 

— ^^ I ■ ■ imt-^K^^m III j iw ■> Il I ■ I ) I ■> ■ » n ■ I I I I ■— — r^i^— — ^^ I > n i^ I 

(i) Réclamation supplémentaire du roi de Bavière^ *t- Heeudl 
de pièces ofûcifllçç , t, i. p. 1 18. 

(a) Quatrième protocole des affaires d* Allemagne. — Recueil de 
pièces officielles , 1. 1 , p. 107. 

(3) Note du plénipotentiaire de Wîiffëmberg. — AecneiV de 
pièces officielles , 1. 11, p. 3o. 



DEUXlàME ÉPOQUE. 79 

haute puîfisance, qiic rajustement de toutes ces 
questions e9l réservé aux lumières des plus gran- 
des couronnes ; que le traité de Paris a commandé 
rétaWfisemept d'une confédération germanique ; 
et qu'enfin il n'est pas abandonné a chaque prince 
allemand de se soustraire selon le gré de son ca- 
price (22 noTembre 1814) ou de son intérêt aux 
obligations de cette alliance (1). Ces dénielés in- 
terrompent le cours des négociations. 

Alors les princes du second ordre et les villes 
libres d'Allemagne se liguent pour déplorer en- 
semble Içur exdiusion d'un conseil oii s'agite la 
destinée de la patrie commune (16 noT^nhre 
1814) (2). Bientôt on voit paraître à leur tête le 
gran^Niuc de Bade qui» eonfiis de ne pouvoir se 
£iîre admettre aux délibérations des cinq cou- 
roones germaniques, redescend au premier rang 
des plaignans (9 décembre 1814). Ils remplissent 
4e leurs daléances toutes les avenues du congrès. 
Lev effort soutenu ébranle et fait changer enfin 
le projet déjà médité pour l'établissement de l'u- 
nion. On était convenu d'abord de faire gouver- 



■^•■•^^••"'■■▼"^■■•w" 



(i) Kolp do priooe de Uetterokh em rcpoDfe à oeHe du pléoi* 
potcntiaire de Wurtemberg. — Recueil de pièces oCGcieHes, 
t. n , p« Sq. 

(a) Noie des pléDÎpoteniiaires des TÎDgt-neuf princes souTeroins 
et Tilles libres d'Allemagne. — Recueil de pièces officielles , t. ii , 
pag. 33. 
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ner la confédération par un directoire suprême 
chargé de l'action, et assisté d'un second conseil 
placé plus bas et n'ayant que la voix consultative. 
Mais aujourd'hui l'égalité de tous les membres de 
l'union est résolue (1). Plus de souveraineté, de 
haute direction , de chefs de cercles : seulement 
un conseil fédéral oîi les grandes couronnes vote- 
ront par tête, et les petits Etats par voix consulta- 
tive. La majorité des suffrages gouvernera toute 
seule. 

Pour achever de nous donner de puissans voi- 
sins, la coalition s'était promis de faire un seul 
corps de la Belgique et de la Hollande .> Elle s'était 
donc hâtée de réunir sous le sceptre de la maison 
de Nassau, toutes les provinces qui avaient formé 
un jour les Pays-Bas espagnols, en décidant que 
ce nouveau royaume aurait des institutions repré- 
sentatives. 

Le congrès ne consulta les vœux ni de la Belgi- 
que, ni de la Hollande. La première eût désiré 
former une nation , la seconde redevenir une ré- 
publique (2). Mais il ne convenait pas k l'alliance 
de rendre a celle-ci son ancienne forme de gouver- 
nement; ni de faire jouir celle-lk d'une liberté dont 



(i) Projet relatif aux bases de la confédération germanique. — 
Recueil de pièces officielles . t. ii , p. a58. 

(a) Voyez le discours prononce par lord Aberdeen à la chambre 
des pairs d'Angleterre, le a6 janvier i83a. 
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"elle aurait pu ée défaire pour s'incorporer à la 
France. Ainsi leê puisiiances décident la réunion 
de deux nations trop égales l'une k l'autre pour 
ne pas s'enrier; dont l'une est catholique, manu- 
facturière et agricole; l'autre refermée et com- 
merçante ; qui ne sauraient prospérer k la fois, 
ni s'adresser k Dieu selon le même rit et dans la 
même langue , et dont aucune ne peut le prier 
pour sa prospérité sanâ lui demander la ruine de 
Tautre. La Belgique avec ses trois millions d'habi- 
tans est placée sous la domination d'un roi qui ne 
comptera en Hollande que deux millions de sujets. 
Cependant , le roi de Wurtemberg , craignant 
qu'une stipulation dand te t^té général ne hii 
fil une obligation de respecter les droits de ses 
sujets (1) , se décide k leur donner une constitu- 
tion (11 janvier 1815), afin d& témoigner du 
moins sa liberté en établissant la leur. Mais il 
leur dispensait ce bienfait de se mauvaise grâce , 
et d'une main si avare , les droits de sa couronne 
étaient si bien défini^^, et ceux de la nation si 
obscurément tracés dans la nouvelle charte , que 
les états assembla cojatestèrent au rcâ Fautorité 
î^sohie qu^il s^étàit formée sur les ruines de leur 
ancieMM constitution^ rejetèrent le don qu'il leur 
proposai! et réclamèrent « comme un acte de 



(i) Voyez plus haut. 
1. 
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justice , le rétablissement de leurs vieilles fran- 
i^hises. Le souverain s'obstina a regarder leurs 
libertés passées comme évanouies a jamais, et il 
prétendit que tout ce qu'il cédait était ôté de 
ses droits , et non rendu aux leurs. Peut-être ne 
se plaignait-il pas au foiid de son cœur d'une ré- 
sistance qui lui laissait cette plénitude de sou- 
veraineté dont il était si entêté. Tant il y a que 
le débat continua jusqu'à sa mort, et qu'il 
s'éteignit en tenant sa petite couronne à deux 
.mains. 

Les plénipotentiaires de Louis XVIIl étaient 
chargés par leur maître de négocier la ruine de 
Joachim Murât. Le prince de Bénévent mit en 
œuvre son habileté éprouvée dans la science 
de traiter. Le maintien de l'usurpation sur la 
terre de Naples, disait-il, gâtait l'œuvre de la 
pacification universelle; d'ailleurs, il ne propo- 
sait que la Reconnaissance de Ferdinand lY 
(15 décembre 1814), persuadé qu'une déclara- 
tion de l'Europe en faveur de ce souverain légi- 
time suffirait pour faire tomber Murât. Cependant, 
s'il fallait une armée , la restauration de Ferdi- 
nand IV n'aurait besoin que de l'appui de celles 
des puissances alliées qui jugeraient àpropos de le 
secourir. Il finissait par promettre qu'aucunes 
troupes étrangères à l'Italie, mises en mouvement 
pour le soutien de cette cause , ne traverseraient 
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la Péninsule ; promesse calculée pour tranqoiUi- 
ser rAntriche sur le r^os de ses possessions (i ). 
De son côté. Murât se débattait afin de gagner 
le temps de tromper les souverains au profit de 
Buonaparte dont il e^érait le rétablissement, 
n rechercha l'alliance de TAn^terre (25 janvier 
1815), trop pénétrante pour prêter Foreille à 
ses propositions ^). Se voyant en butte a une 
défiance générale , il se trouble ; le désordre ac- 
coutumé de^on esprit passe dans les conseils de 
sa politique ; il médite une révolution dans l'Ita- 
lie ; on le voit augmenter son année ; il menace 
la Francre, qui refiise de le reconnaître , et de- 
niande le passage (15 février 1815) par le terri- 
toire autridiien pour quatre-vingt mille honmies. 
M orat entretenait de secrètes intelligences avec 
Buonaparte, et peut-être devaient- elles aider 
l'audace du captif de la Méditerranée , prêt à 
s'élancer sur la France. Quoi qu'il en soit, l'Au- 
triche refuse le passage, s'affermit dans ses soup- 
çons, et accroît le nombre de ses soldats, tandis 
que LomsXVni lui-même, assemble dans te pro- 
vince du Dauphiné une armée , non seulement 
destinée à repousser l'agression de Murât , mais 



f i) l.ctlre dn prince de TaDeyiand à lord CasUerea^. 

(a) Mémoire dn dnc de CanqiD-CliîarOy plénipotentiaire de ?(a- 
pies ; et obserratMiDS des géuéiJinx Bcntink et Nngent. — lUcoeîl 
de pièces oBidenes, par Schodl, t. ti, p. 3G4, BgS, 435. 
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à donner k la France une meiQeUK àÈmrance 
dans le congrès. Cette armée va servir à reporter 
Buonaparte triomphant sur le trâne. 

Le gouvernement royal de France était cha- 
que jour plus ébranlé par les outrages que faisait 
aux grands de l'empire de Napoléon l'orgueil des 
nobles de l'ancienne monarchie (4). Les officiers 
de cette année qui avait conquis l'Ëurdpe , s'ac- 
coutumaient k se plaindre ensemble : on aug- 
mente ses ennuis en se les communiquant. Le 
gouvernement fit juger un général accusé de dé- 
si^éissance (2) : mais le générai trouva grâice au- 
près de ses juges, militaires comme lui. Un roi 
est k demi renversé, lorsqu'il veut et ne* peut 
punir. 

C^endant Huonaparte , au sein de sa reiraite 
battue par lesflotSs, n'avait jjunais pani aussi tran- 
quiHe; Les goûts les plus râ&ples semblaient pré- 
occuper cette ame guerrière. Mais dans le Simà 
4e son cœur^ il pesait toutes les âutea de là jGbh 
xtiiUe restàiMPée. Un de ises anciens officiers vint 
le Iroiiiver seM ie déguisémem d'un matelot , et 
lut appoi^a des no^iveUei» si fr w^hes de Vét^% des 
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(i) Gonflidérations sur la révolution firaiiçaise,par M""* de Staël. 
— Lettre sar les Gent-Jours, par H. BeQjamiii-G)astant. — Hist. 
de la Restauration , par Lacretelle. — Mémoires de M. F. de.Gha- 
boulon. — Polémique du temps. 

(a) Le géQéral Excel mans. 
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adhires, ^'il ne consulta plus. Son nom ion- 
nera (1)» dès qall aura mis le pied 9ur le aol de 
la France : c'est asseB pour âûre réuasir son en- 
trej^riae. En effet, il a'embarfue, et descend bien'' 
tôt sqprès sur les cotes de la Provence (1*' mars 
1815) y accompa^é de neuf cents hommes. Des 
manûfestes ^'il sème sur son passsge combattent 
d'araneé pniur Im dans tous ka oosurs mëcontens. 
An-devant de la place de Grenoble , il rencontre 
un halaîttcHi chaegé de Ini fermer le passage. Ses 
scddals qwse traînaient au sortir des neiges ipie 
lettnjneds déchirésavaient ensans^ntées, serani- 
BMBt pour le défendre; le baftafflim envoyé con- 
tre lui sélrograde ; Napoléon le soit, et le trouve 
rangé en bataille entre un village et les eaux d'un 
lao. C'était un mom^al qui laissait place an con^ 
rage et àlafintone. Buonaparte s'avance seul vers 
k détachement, et se nomme en frisant le geste 
d'exposer sa poitrine : tant le bataillon tombe à 
tes pieds (2). Kentftt un régiment, k colonel en 
tète (3), passe sqrnssoA drs^an aux trois couleurs : 
ks soldais mêlés ^'embrassent eft arrosant kurs 
mons^elsdkkurs larmes. Pfaqpoléon les mène, aui 
' fort de leur jok, sous, ks murs de Fimportante 



(i) XiEprearibuâe Buonaparte : Toytz lesmémoSr es et Gba^ou- 
lon, t^i,.p. \%^ 

(a) Mémoires de F. Ghal)oulon , 1. 1 , p. 176. 
(3) Labedoyère. 
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place de Grenoble , dont la garnison est vaincue 
par le même enthousiasme , et dont le peuple lui 
offre , a défaut des clefs de la ville , les débris des 
portes enfoncées pour le recevoir (7 mars 4815). 
' Letnême jour, le gouvernement de LouisXVIII, 
instruit de son débarquement , le mettait hors la 
loi . Les deux Chambres lîirent convoquées ; Mon- 
sieur partit pour commander la défense de Lyon. 
Buonaparte , tranquille dans^ sa voiture , entouré 
d'uuQ population san9 cesse grossieet renouvelée, 
s'approchait de cette ville , et s'emparait douce- 
ment du royaume qu'il traversait. Le marédbal 
Macdonald y gardant sa foi à la famille des Bour- 
bons, avait suivi Monsieur : connu des militaires, 
il voulut en vain les rattacher k la défense du roi. 
Buonaparte, la victoire eapersonne^ reparaissant 
comme leur providence , avec le drapeau trico- 
lore dans sa main , ne laissait plus de liberté a la 
fidélité du soldat. A peine arrivé dans Lyon (10 
mats 181 5), il s'en gagne la garde nationale en lui 
confiant la sûreté de sa personne; jdéjà il exerce 
la souveraineté, afin de ne plus permettre de 
douter qu'il ait recommencé à être le maître 4^ 
l'empire ; dans ses décrets, il dissout les Chambres 
réunies par le roi, abolit la noblesse, exile les 
émigrés non amnistiés (1 5 mars 181 5), et aniu>nce 
là convocation d'une assemblée nationale où il 
consultera, pour limiter sa puissance , la volonté 
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dix peuple (1). U écrit en même temps a ceux de 
ses anciens lieutenans qui tardent à le rejoindre , 
en leur promettant l'oubli et la confiance , mais 
sans prières, de peur qu'ils ne s'imaginent qu'il les 
craint. Il connaît l'impétuosité facile et entibiou- 
siaste du maréchal Ney, et le croit déjk à demi 
fstôciné par l'audace et le succès de l'entreprise (2). 

Ce maréchal, informé du débarquement de 
Buonaparte, ayait eu pour première passion celle 
de la fidélité qu'il avait jurée au roi. Plein des 
malheurs de la patrie, il avait laissé couler les 
pleurs d'un monarque infortuné sur son épée; 
aussi , lorsqu'il promit.de s'opposer aBuonaparte^ 
on ne peut douter qu'il ne fiit sincère. Mais voyes^^ 
le à quelques pas de l'enchanteur : l'armée se dé* 
dare ; il s'effarouche a l'idée d'une guerre civile ; 
et n'oubliez pas cette chaleur remuante de ses es- 
prits qui l'a fait si brave dans les combats. Il pas- 
sera donc du côté des aigles; et si c'est unç trar* 
bison , du- moins elle n'aura pas été méditée. 

Le*bruit;«de sa dé&ction et de l'entrée de 
Buonaparte à Lyon retentissent à P^ris comme 
deux coups de tonnerre. Le roi paraît au milieu 
des pairs et des députés réunis (16 mars 1815). Il 



( i) Décrets de Lyon. — Mémoires de F. Chaboulon, 1. 1 , p. 1 18^ 
sigetsuiv. 

{p) Mémoires de F. Chaboulon , 1. 1 , p. aa6; 



88 HisToims DE ju'burope, 

expose. avec dignité les dangers qui le menacent; 
les princes de sa famille FenTironnent ; et , pour 
remuer dans les cœurs l'amour d'une liberté qu'il 
invoque pour la première fois comme gardienne 
du trône , Monsieur jure a haute Toix, en baisant 
la main du monarque , une immortelle fidélité à 
la constitution du royaume (1). Les spectateurs 
étaient touchés de cette scène, en arrêtant leurs 
yeux sur les cheveux blancs du souverain, sur 
cette couronne de la vieillesse rendue plus au- 
guste par le poids du malheur« Le président de la 
ChainlH-e basse, M. Laine, déjà immortalisé par 
soniq>position k Buonaparte, fit briller, dans ces 
jours troublés, smi éloquente énergie. Mais les 
paroles ne suffisaient plus. Déjà il ne restait à 
liouis XyiII , sans puissance et sans armée , que 
la majesté de la résignation : réduit à s'enfuir au 
nnlieu de la nuit, le vieillard sut demeurer impo^ 
sant. 3uonaparte fit son entatée dans Paris le jour 
suivant (20 mars 4£i5) : c'était l'anniversaire de 
la naissance de son fils. Son passage jjosqp^ pa- 
lais des Tuileries eut Heu dans l'ombre du soir, 
rapidement, le long d'Un cheimn peu fréquenté. 
Par4à, il évitait d'être mal recis ; mais il autorisa 
k dire qu'il avait craint de l'être. Ses officiers le 



(i) Moniteur, séance royale du i6 mars. — Annales d«s sessions 
dn corps législatif, année t8i5, par Gantier dn Var , p. 455. 
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porterait tlaas leurs bras au logewenl TÎde ^ 
Huûtre db Veoepare. Le jour awYant, U uovim^ 
kft membres de son censeU. Gambaoérès «iccepta 
le portefeuille de la justice ^ le prince d'Eckttiio& 
eekâ de la guerre; le duc de Viceuce reçut le 
iurdean des relatîoBS extérieures; l'adiaiuîslaEV 
tion des finances el du trésor fyh reause eiitve \m 
HMins du iduc de Gaëte et du oomte MelUe^i : lu 
sitfveillanoe générale du royaume retombu 4aM 
celles de Foucké. 

Attentif a ménager les apparences, Nap^liton 
retrancha, dans les fommles de ses décrets^ tout^ 
relation aTec des idées de souY^rain^té îndépaur 
danta du eonsentemei|t populaire. U f^|iti|^ 
une pleine liberté à la presse, enchaînée par 
Louis XVm. Pour flatter Le peuple et se tendre 
k hii-mèmele droit de régner, il se feit dure, eu 
audience solennelle , par les princip^im Gerp§ 44 

m 

l'Etat, cpie son abdication, non consacrée par le 
yœji de la nation ^ n'avait pu détruire le contrat 
solennel contracté entre el)e et Napol/éon (1). En 
tout^ il s'annonçait comme ne respirant plus que 
pomr rindépendance et le bp^^heur d^ l^pancais» 
La nouvelle de son débwcp^nent était par-» 
venue à Vie^n^ 4u mUif^ des nég^ciatians^ de la 



(i) H/kœarê et adlroHcs des flataisferas du ooafldl d'élèt , de la 
ooiir de csnsation» ete. , dans l'audleiice da s6 mats. — Momtvwr 
da jour saÎTant. ^ Mémoires de Ghaboiilon , 1. 1 , |^. agiw 
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paix générale. Elle y avait apaisé tous les diflfé- 
rends élevés \ cause des partages. Chaque puis- 
sance intéressée tremble de perdre la portion 
qu'elle convoitait ; et les souverains coalisés ré- 
solurent de conclure , sans plus tarder, tous leurs 
traités définitif. Mais le plus pressé pour eux est 
de mettre Buonaparte au ban de l'Europe , afin 
de dissiper les illusions au milieu.desqu6lles.il re- 
bâtirait son trône. Le concile politique lance 
donc ses foudres. Buonaparte est déclaré avoir 
détruit dans la convention qui l'attachait: à l'île 
d'Elbe son seul titre a la protection des lois (13 
mars 1815), il est « placée hors des relations ci-- 
viles et sociales*, et comme ennemi et perturba- 
teur du monde, livré a la vindicte universelle. » 
Les puissances déclarent en même temps « qu'elles 
accorderont au roi de France tels secours qu'il 
leur demandera pour faire rentrer dans le néant 
ce dernier essai d'un criminel et impuissant dé- 
lire (1). >» ' 

Buonaparte, avant que cette déclaration lui 
parvint, n'épargnait aucune des ressources de 
son habileté pour communiquer avec les souve- 
rains coalisés, les rassurer sur ses intentions , et 
ôter leur appui à la fortune des Bourbons. Il leur 



(i) Déclaration des puissanœs signataires du traité de Paris. ~ 
Recueil de pièces officielles , par Schœll, t. viii , p. SaS.^Martens » 
t. Ti du supplément, p. i lo. 
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écrivit à tous (4 avril 1815) que, rappelé par l'a- 
mour de son peuple , il n'avait plus qu'un vœu , 
c'était de voir la justice , assise aux confins des 
États, suffire pour les garder (1). Ayant découd- 
vert le traité fait et conclu par Louis XVIII avec 
l'empereur d'Autriche et le rot d'Angleterre (2), il 
l'exposa au grandjour,danslavued'aigrir l'empe- 
reur Alexandre contre les Bourbons^tde desserrer 
l'alliance des hautes puissances. En même temps, 
il abolit de lui-rméme la traite des noirs, pour 
remplir le vœu connu et se concilier les bonnes 
grâces du cabinet de Londres. Mais déjà tous ses 
courriers étaient arrêtés au sortir des firontières, 
et l'excommunication lancée contre lui commen- 
çait a s'^cécuter. Cette déclaration foudroyante 
ne pouvant plus être toul^à-fait cachée aux Fran- 
çais, Buonaparte prit le parti de la rendre pu- 
blique en là réfutant y après avoir nié toutefois 
qu'elle pût être authentique ; et cela parce qu^elle 
était trop monstrueuse. Il la dit foi^ée par les 
plénipotentiaires de Louis XYIII au congrès. 
C'est une instruction adressée à qui voudra l'as* 
sassiner ^ mais l'opinion des peuples en fera jus- 
tice. La convention de Fontainebleau était un 



(i) Lettre de Napoléon aux souTerains* —• Mémoires deCha- 
boulon , 1. 1 , p. 34^> 

(a) n s'agît de la triple alliance de Vienne. 
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traité entre souverains; si Napéléon Ta yiolée, 
qu'on lui fasse la guierre , mais qu'on ne mette pas 
sa tête k pri](. D'ailleurs, est-ce lui qui a le pre- 
mier foulé aux pieds cette conTentîim ? Dans le 
fort de son malheur, on lui a arraché ykilemment 
son épouse et son fils ; des complots contre sa sû- 
reté personnelle ont été incessamment encoura- 
gés; Marie-Lauise a été prilrée des duchés de 
Parme et def laisance ; lui-mâme il l'a été du re- 
tenu annuel qui. lui fut garanti* Enfin , tout un 
peuple le redemande pour chef, et annulle son 
abdication; et quand il offi*e aux souverains une 
paix fiindée sur Inexécution du traité de Paris, 
rien ne sera ohàngé , tk ce n'est le maître de la 
France (4). Ainsi Napoléon répondait a l'assem- 
blée des rois qui raTaient déclaré placé hors des 
relations géhérales. 

Louis XVIII, d'abord réfugié k Lille, suspecte 
la fidélité de la garnison de cette place : le ma* 
réchal Mortier voulait qu'il demeurât enFrancé, 
et transportât h Dunkerque le siège de son gou- 
vernement ; mais la peiir, conseillère des courti^ 
sans, parvient h lui faire firanchir la frontière; il 
s'établit k Gand, y appelle sa maison , les deux 



(i) fîoB9eil dbs ministres : séaaoQ du 9 avril. Rapport de la com- 
mission du conseil d'état. — Mémoires de F; Ghaboiilon , t. i , 
p. 353. 
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Chaiiibr€s, la foi de ses sujets. Le duc de Bcmrbon 
remue en Vendée les cendres refroidies sous les- 
quelles il cherchait quelque i*este d'ardeur pour 
la royauté ; mais le prince souffle en vain un feu 
qui ne peut se rallumer, et il se résout à repasser 
en AngletertiB (fin de mars 1815). Madame, du- 
chesse d'Angoulême , désespère moins vite de la 
guerre civile : elle remplit Bordeaux de sa pré- 
sence , exhorte les soldats , se met a la tête de la 
garde nationale , et ferme les avenues de la ville 
au général Clausel, qui avait pris, au nom de FEm- 
pereur, le commandement de cette province. Ce 
n'est qu'après que le drapeau tricolore est arboré 
au Cbàteau-Trempette par la garnison elle-même, 
que Madame s'aperçoit qu'il faut céder : elle 
monte à bord d'un navire anglais (2 avril 1815), 
laissant aux impérialistes un souvenir de la pa- 
tience mâle qui est en elle. Le duc , son mari , 
tient encore dans le Midi; le tocsin, sonnailt sur 
son passage , appelle sous ses drapeaux les roya- 
listes de Nimes, d'Avignon et de Montpellier; 
trcÂs régimens de ligne lui sont demeurés fidèles ; 
il ai^atfiee, fortifié par l'espoir de recevoir des 
renforts du roi de S»dsigne et de la confédéral 
tion suisse; le général DebdUie, envoyé contre 
lui, est chassé de Loriol, et lui laisse passer la 
Dr&me. Déjà le ¥tmcé a lEût son entrée à Valence 
(3 avril 1815), smvi de douze mille hommes. Le 
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plus beau de sa victoire est de troubler Napoléon, 
qui ordonne au général Grouchy de voler à Lyon, 
et de soulever la masse des gardes nationales. La 
défection des troupes du duc d'Angoulême ren- 
dra ces mesures inutiles : le général Gilly s'était i 
porté sur ses derrières ; le prince bat donc en re- 
traite ; et , renfermé entre les troupes des impé- 
rialistes , qui lui coupent le passage a l'aide de 
trois grands fleuves, finit par capituler. U est 
convenu entre le baron de Damas , son lieute- 
nant , et le général Gilly, qu'après avoir licencié 
son armée, il pourra s'embarquer au port de 
Cette. Mais survient le général Grouchy, qui 
veut en référer au maître de la France , et qui 
garde le Duc prisonnier. Enfin Napoléon ratifie 
la convention; de sorte qu'il n'y a plus un seul 
coin du royaume où la loi de l'Empereur soit 
contestée. 

Joachim Murât, à peine instruit du débarque- 
ment de Napoléon,, avait renouvelé à l'Autriche 
ses promesses de fidélité; mais c'était une feinte 
dressée pour couvrir ses préparati& de guerre. U 
annonce secrètement à Napoléon que, tourmenté 
par le besoin d'expier ses torts, il s'occupe de lui 
amener une formidable armée , en la faisant 
passer sur le corps des Autrichiens. L'Empereur 
l'engage à continuer ses armemens, mais à ne 
pas commencer la guerre sans qu'il en ait reçu 
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le signal (1 ) . Mais Joachim est résolu de lui déplaire 
par son zèle , comme naguère par ses abandonne- 
mens. Malgré les refus du Pape de lui accorder le 
passage , il pousse sur le territoire romain deux di- 
visions de son armée : le souverain {)ontire proteste 
a la face du ciel contre cette violence faite aux 
droits des gens et de sa souveraineté (2), et il s'exile 
encore une fois du siège de la chrétienté (31 mars 
1815). Le roi de Naples appelle tous les Italiens 
à l'indépendance ; il fait retentir le cri de la li- 
berté depuis les Alpes jusqu'au détroit de Scylla; 
il jure de ne pas se reposer que l'Italie ne soit 
maîtresse d'elle - même , et croit voir sortir de la 
terre éhranlée des milliers de soldats (3); mais 
les révolutions ne se font pas seulement avec des 
paroles retentissantes. Murât avait négligé le seul 
moyen d'émouvoir les Italiens, en ne prononçant 
pas le nom de Napoléon; ce qu'il avait fait pour 
ménager l'Angleterre, et ce qui oflFensa l'un sans 
intéresser l'autre. Quand ce vrai brandon de 
guerre civile eut été lancé dans la Péninsule , il 
agit comme si cette démarche n'ayant pas réussi, 
n'avait jamais été. Il explique k l'Autriche ses 



(i) Mémoires de F. Chaboulon , t. i , p. 274. — Hlst. des traités , 
par Schaoll, 1. 11 , p. igS. 
(a) Recueil de pièces officielles , t. v, p. 17. 
(3) Recueil de pièces officielles , t. y, p. 4^* 
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derniers arméniens par la seule nécesdité de s'as- 
surer sur le trône de Naples , et proteste de son 
respect pour les engagemens qui l'unissent à 
elle (1 ). Le cabinet de Vienne lui répond par une 
déclaration de guerre (10 avril 181 6). Ce gouver- 
nement avait eu la précaution de retirer de la 
Lombardie les troupes nourries dans la disdpHne 
de Napoléon , et d'instituer à Milan des commis* 
sions prévôtales pour condamner les généraux in- 
fidèles , et par-là retenir les courages incertains. 
En outre , afin d'offiHir un sômfula^e de patrie à 
la jalousie nationale , il avait déjà fait de tous ses 
domaines en Italie uii seul royaume , sous le nom 
de Lombardie -Vénitienne (7 avril 181S). Les 
Napolitains commencent l'attaque à Cesena ; un 
combat asse2 sanglant s^engage sur le Tanaro , oii 
la victoire ne se prononce pas. Mais Meixtot le 
général Frimont , commandant des forces autri- 
chiennes, empêche Murât de s'emparer de Fer- 
rare , tandis que Nugent , autre» général des Ikn- 
périaux, force une division napoliftaine d'évacuer 
la Toscane (12 avril 1815). Murât commence a 
regarder derrière lui pour retrouver le chemin de 
sa capitale. Le feld-maréchal Neiperg lui inter- 
cepte la retraite. Alors Murât , faisant de sa poli- 
tique l'image de son esprit , envoie des proposi- 
■ — -'-■---— I 

(i) Recueil de pièces ofRcielles , t. m, p. 27. 



tions de pourpailers au quartier - générai de 
Teniiemi : il s'excuse, et attribue ses mésinleVi- 
gences avec l'empereur d'Autriche à une précipi- 
tation commune, qui a £iit cp'on ne s'est pas 
entendu (1). Le cabinet impérial exprime ses 
sentimens dans une alliance offensive et défensive 
qu'il conclut aussitôt avç^ç l'ancien roi des Deux* 
Siciles (29 avril 1815). Miira^ i|e songe plus qu'à 
rentrer danç Naple^. Le général Bianchi l'aUen- 
dait a Tolentino (2 et S^ niai 1815), où le s^gog 
se met k couler durant deux jours sans interru|^ 
tiojçi. Murât rejeté sur les côtes im|Nratîcid>les de 
la mer, s'est enfoncé dans l'Âbbruze ultérieure. 
Le^ Autrichiens passent le Volturno , lorsqu'un 
pl^lùpoteiitiaire de Joachim arrive pour négp- 
cipr; mais son règne avait cessé. 11 ne s'a^ssa^t 
plus pour les Napolitains que de capituler et dt 
s'assujétir à la domination de Ferdinand IV. La 
capitulation s'effectue k Casa-Lanzi (20 mai i^l 5), 
et stq[mle unc^ pleine amnistie , le maintien des 
ve^tes nationales , Is^ garantie de la dette publi- 
que, la reconnaissance de la nouvelle noblesse» 
la confirmatipn dans son grade de tout officier: 
napqUti^ 9 ^u prix d'un serment de fid^té k 
l'ancien souverain (2). Murât, réfiigié 
4'Iscbi$i , s'embarqne pqiir l$i françe. 
'■ ; ; '. '. ' • 

(0 Recueil de pièces officielles, t. ▼, p- lot. 
(a) /rf., t. r,p. îiST. 
I. 
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Napoléon ne compte plus que sur lui-même : 
la France devient un camp où les remparts se 
munissent , les armes se forgent , les soldats s'exer- 
cent. L'Empereur rend aux corps de la vieille 
armée leurs appellations glorieuse» àUncompara- 
hle, de terrible , d^mi^incible^ et autres surnoms 
divers qu'il leur avait donnés après les victoires , 
en guise de baptême. Il recompose sa garde avec 
l'élite -des autres corps ; il tire de leurs vaisseaux 
et de leurs rivages , les marins déjà nourris par 
lui à la disciplina de terre; démonte la gendar- 
merie de l'intérieur au profit de sa cavalerie; met 
en défensive toute la frontière du nord; bouche les 
défilés de la forêt d'Ârgonne; ajoute des retran- 
chemens aux places de la Lorraine et de l'Alsace / 
et prépare la ville de Paris contre les menaces 

d'un siège. 

Déjà huit armées munies de leurs parcs d'ar- 
tillerie attendent leur destination. Deux millions 
de gardes nationales se lèvent pour garnir les 
places , grossir les réserves des armées , mainte- 
nir la sûreté au dedans. En mêifte temps Napo- 
léon rétablit les assemblées populaires , autorise 
les fédérations, et déchaîne l'esprit de liberté. 
Mais sauver aiïisi la patrie , c'était se perdre lui- 
même ; faire régner le désordre , c'était rendre 
inutile le poids de sa main puissante. Il s'aperçoit 
du danger ; il a peur de l'anarchie y s'effarouche 
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de cet élan nnanime qui sappléerait au génie d'un 
seul. U serre donc la bride. Cependant, cares- 
sant le bas peuple ^'0 ne redoute pas autant 
que la boui^eoîsie remuante, on le voit parcou- 
rir les £iuboui^ , TÎsîter les ateliers , et rendre 
partout agissante l'autorité de sa personne. En- 
suite il décrète la mise en jugement et le séqpies- 
tre des biens des principaux adhérens au parti 
royal : le prince de Bénévent est en tête de la 
liste. Le général Bertrand refuse de contresigner 
cet acte que Napoléon a rédigé à Paris, mais 
qu'il date de Lyon (9 ayril 1815) (î). Cette ré- 
«stance bonore le Caivori de l'Empereur; et le 
décret publié sans contreseing a répandu l'alarme 
dans tous les esprits (3). Napoléon dierche à cal- 
mer ses lieutenans, en assurant qu'il veut faire 
plus d'effiroi que de mal. 

Il avait promis une constitution qui assurât les 
libertés publiques. Des ministres d'Etat reçoivent 
l'ordre de la préparer. M. Benjamin-Constant 
les aide dans ce travail avec ses lumières et ses 
connaissances de l'esprit général. Ce publiciste, 
qui s'était déclaré contre Napoléon la veille de sa 
rentrée dans Paris , fiit frappé de la crainte de le 



(i) Mémoires de Chaboalon, t. r, p. 4^7 et suiT. 
(a) Lettres de Beojamm-Coiistant sur les Cenl-Jours, 1. 1, p. 88 
et suiTantcs. 
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voir se constituer dictateur, , ^ tous les ainis. de la 
liberté s'éloignaient de son trôjçie,: déplus, il en- 
tendait de loin le bruit des pas de l'étranger qi^ 
s'approchait. La patrie prête à tomber d^ins l'es- 
clavage on sous les verges d^s Bpu^bPf)? > seQibla 
lui dire : << Ton devoir, est de me servir en cqq- 
seillaht Napoléon (1,). » 11 se.rattachéa. donc k \^ 
<;ause de l'ancien despote ; mais le meilleur, ap- 
pât qui l'attira fut sans doute l'importance 4^ 
l'emploi que Le maître de l'empire» allait faire 
de ses talens. Quand la çonstil;utio;n flit pi^êtQ y 
Napoléon , au lieu de la ptoclamet toute seule.et 
comme allant par elle-même > 9e mit à la publier 
en forme d'addition pure et simple aux ^pçienne^ 
lois de son empire ( 24 avril 184$ ) ; de 3orte qu'il 
fallait , ou que là tyrannie renfermée dans ces loi^ 
prévalût sur la liberté nouvelle > Q^ qy Q çelle-q^ 
remportât s\ir les diébri3. dii dei^Qtisme p.as^é ; 
mais toujours est-il que l^ lutte devài^. avoir Iji.çf) 
entre deux esprits si diyeçsi. Ce chaos éts^it l'i- 
mage du combat livré entr.e les pasgitpns natu- 
relles de ]>fapôléon et son désir de i^ajeunir son 
règne en bornant son autorité. Pyjis il ten^ii^ à pe 
pas séparer tout-k-^it sa souvi^raijtieté pi^é^ÇfltQ 
des souvenirs d'une époque remplie de sa gloire ; 
il voulait qu'on n'oubliât pas qu'il avait déjà régné. 

(i) Lettres de Benjamin-Constant sur les Cent- Jours, 1. 1, p. i6. 
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Mais Napoléon, changé lui^^mêtaie , aurail dû dans 
^ sagesse , doiiner une seconde fois à ses peuples 
lé plaisir de voir tontes chosei renouvelées. L'acte 
additionnel éfcait une répétition de la ChaMe oV> 
troyéè par Louis XYIIL Sa dernière clauée fai- 
sait parler la nation , et liii prêtait ce langage : 
*f Le peuple français déclare que danis la délégà- 
« tion qu'il a faite et fait de ses pouvoirs ^ il n'en- 
<f tend donner a personne le droit de proposer 
« le l'établissement des Bourbons. » Ainsi , Na- 
poléoTi enchaînait d'avance nos rék>luti'on$ , et 
forçait à son profit cette souveraineté nationale , 
au liom de laquelle il se disait régnant. Cette con-^ 
tradiction acheva d'offenser l'opinion aigrie par 
le maintien des cbnstitutioiis impériales (1). 

Le tocèin commençait a se faire entendre dans 
la Vendée (1^^ mai 1815). Lé inarquis Louis de 
Laroche- Jaquelin apporte àuxhabitaiisdés pro- 
vinces de l'Ouest de la poudre et des fusils , doiis 
de l'An^eteire. Le général Lâmarque vole , k un 
signe que lui fait Napoléon , pour mettre lé pied 
sur la mèche rallumée. 

L^acte additionnel avait été proposé a la signa- 
ture du peuple t ce mode d'acceptation , qui ex- 
cluait la discussion des articles , avait irrité les 



(i) LeUres de Benjamin- GonstaDt sur les Cent- Jours, 1. 1, jour- 
naux , brochures du temps. 
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violens et ouvert les yeux aux dupés; mais une 
manière dérisoire de consulter la nation avait 
réussi à Napoléon , dans les jours de F^npire , et il 
cherchait encore cette fois à éluder la nécessité de 
prendre en détail le conseil de ses sujets; d'ailleurs» 
il se sentait pressé parle temps : l'ennemi allait s'of- 
firir partout autour de nos frontières, et il fallait 
pacifier à tout prix l'intérieur du royaume , pour 
en défendre plus vite les abords avec succès. 

Les quatre grandes puissances qui avaient pré- 
cipité Napoléon une première fois, avaient re- 
nouvelé l'alliance conclue a Chaumont, et s'étaient 
promis solennellement de réunir toutes leurs 
forces respectives pour étayer le traité du SOmai, 
et pour mettre Napoléon hors d'état <le s'attaquer 
au repos du monde (25mars18i5) (1). Un article 
de ce nouveau traité invitait Louis X VIII à y donner 
son adhésion , et à faire connaître quel secours les 
circonstances lui permettaient d'apporter; mais 
au moment de l'échange des ratifications , le plé- 
nipotentiaire de la Grande-Bretagne déclara (25 
avril 18i5) que sa coitr n'entendait pas s'assct- 
jettir, une fois Buonaparte détruit, k forcer la 
France dans le choix d'un gouvernement. C'était 



(i) Convention du a5 mars, — Recueil de Martci/s, t. \i da 
supplément.— Recueil de pièces officielles , par Schœll , t. v , p. 34. 
— Id. rclatiTcs au congrès de Vienne, t. iv, p. 170. 



faire comprendre aux Bourbons que . leur réta*- 
blissement n'était pas^ l'objet de la guerre. L'Au*- 
triche, la Prusse et là Russie publièrent, à ren- 
contre , que leurs vues convenaient avec l'inter- 
prétation donnée par l'Angleterre k cette clause 
de l'alliance (9 mai 4815) (1). Toutes les puis- 
sances secondaires de la chrétienté,, à l'exception 
de l'Espagne et de la Sardaigne , donnèrent leur 
accession au traité conclu entre les quatre gran- 
des couronnes pour terrasser de nouveau Napo- 
léon. L'E^agne mortifiée d'être placée sur la 
ligne des États peu redoutables , déclara qu'elle 
entendait être partie principale dans l'alliance ; 
que si on lui refusait cette satisfaction , elle se 
concerterait sans doute avec les autres puissances 
pour les opérations militaires, mais en se réser- 
vant de traiter en son nom propre, quand le mor 
ment des négociations serait arrivé (2). La Suède, 
trop souffrante encore et empêchée par les em- 
barras que lui suscitait l'administration de la 
Norwège, eut la permission de se tenir à l'écart* 
Les puissances contractantes s'étaient engagées à 
mettre chacune sur pied cent quatre-vingt mille 
hommes. La Grande;<-Bretagne , plus abojidante 
en espèces qu'en soldats , stipula qu'elle fourni- 



(a) Recueil de Martens , t. xiii, p. 1 17 et suiv. 

(1) Recueil de pièces officielles , par Sdiœll, t. iz , p. 558. 



im HISTOIRE DS L'fitJklOPE, 

raitnixe part de son contiVigent ^vec de Toir. Il làl- 
lut pourvoir a la marche , k h, répartition et a 
l'entretien des troupes coalisées : le roi de Wur- 
temberg promit au cabinet de Yienhé , par une 
convenfit>ti (9 avril Î8l5) (4), le passage de l'ât- 
mée autri^cMenne a travers àes États ; le roi de 
Prusse prit la hiême obligation (28 mai 1815) (2) 
vis-à-vis de Tèmpereur de Russie. Il fut conventi 
que la niasse des forces agissantes se partagerait 
nentroià colonneâ , l'une cdmmâttdéèpit'lèlpHiiije 
de Schwarteertiberg ', Taùtré par le tnkrétlhâA 
Bl{\éher qui serait mort àè douleur sHt li^àvaJt |iu 
finir àa vie eh conibattant Nà^ôléôh , et là irbî- 
Mèttie paf le duc de Wteflihgtoh . tl né s'agissait pïAk 
l^ê d^éconbihiser Tentretieh dés tfoupes , tandis 
qpi'felles marchei*aiént. RéquéMr, par lia Voïe dé'lk 
'ébhtrainté sur lés babltahs, leé subsistances et les 
àccoînmodemehs dé l'armée , fc^était un nîbyeh irfî- 
tJUè et îihpratîcable sur des téires amies ; et kîisîsi 
leuîp payer tbiis les prix qu'illetir plalràft d'fehflèr, 
<î*était une ressourcé par trop onéreuse , piiiisqu^élle 
'eût ôté toute borné à la cupidité dès individiié. L^ 
puissances coalisées s'àVikèrent donc dé icohcerter 
une estimation dés vivres et des ihoyeÀs de tràhs- 



(i) Congrès de Vienne. — Recueil de pièces officielles, t. iv, 
pag. 2ai. 
(a) Hist. des Traités , )>ar Schœll, t. ii , nZo, 
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port qui pourraient être fournis a leurs années , 
et de décider que tout ce qui l'excéderait serait 
f^tranché aux exigences particulières (24 avril 
A9\6) (i). 

Dans le parlement britannique, l'opposition se 
déclarait en faveur du respect des droits de la na- 
tion française (2fe avriH815), par rkpport au 
choix de son gouvernement. Lord Grey repré- 
senta qu'utie guerre de proscription contre le 
iihèf actuel de ce gouvernement ne lui parai^alt 
|)làs entrer dans le système défensif , et pouvait 
amasser des orageis sur la Grand^s-Bretaghe. Eh 
conséquence , il vota ile 'concèt*t avec le reste de 
To^posâtion, pour que le prince régent fut sujJ- 
pMé de renferme!* les chances de gueriré dans lés 
étroites limites de la défense contre Une agres- 
sion. Cette propo^itioh introduite dans la chajih- 
hte idés comhiUîîes, périt "^us la cohtradictibil de 
la majorité. 

Napoléon avait réfuté , dans un travail émahe 
du conseil de ses ministres^ là déclaration }iro- 
miilguée leldmars par les puissances assemblées 
m congrès de Vipnne (9). Les sôuveirains coa- 
lisés résolurent : dé lui i^é^ondre 'et de&ire dik- 



(i) Congrès de Vienne. — Recueil de pièces officielles, t. i, 
p^g. 3 16. 

(3) Voyez plUb hâUt. 
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paraître dans l'esprit des peuples , par luie pro- 
fession nouvelle , ces doutes sur leurs intentions 
et leur bonne intelligence , que Napoléon cher- 
chait k répandre à son profit. Le procès-verbal 
de Tune de leurs séances porta leur adhésion aux 
principes suivans : les puissances étrangères ent 
le droit d'empêcher que, sous le nom de gouver- 
nement , il ne s'étabUsse en France une cause de 
ruine et de trouble pour le reste de l'Europe; 
l'entreprise de Buonaparte. annulant le traité de 
Paris du 30 mai, fondé sur sa déchéance, rétaUit 
les puissances dans la position où elles se trou- 
vaient, avant le 31 mars 1814; en vain Buona- 
parte engage sa parole qu'il se réformera , nulle 
paix solide ne peut reposer sur une parole si sou^ 
vent violée. En conséquence , les rois asseynblés 
persistent dans leur déclaration du 13 mars (1). 

En même temps, ils s'empressent de résumer 
en traités les stipulations déjà convenues pour 
"le partage des empires. 

Frédéric-'Auguste , roi de Saxe, s'était rendu a 
Presbourg, où les plénipotentiaires d'Autriche, 
de France et d'Angleterre lui portèrent la déci* 
sion par laquelle une moitié de la Saxe devenait 
prussienne (4 mars 1815). Ce monarque malheu- 



(i) Hist. des traités, par Schœll, t. ii, p. 343 et suit, — &e* 
cueil de pièces officielles, par le même , t. y , p. 399. 
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veux protesta contre un procédé qui ressemblait 
à l'usage qu'on fait d'un royaume conquis; et il 
demanda à négocier, par un plénipotentiaire qu'il 
enverrait à Vienne , les affaires de sa couronne. 
Mais il lui fut signifié qu'il n'entrerait en pos- 
session du débris de ses anciens Etats qu'après 
avoir consenti à l'abandon du reste (i). On 
exigeait donc qu'il commençât par délier ses 
sujets, dans'le duché de Varsovie et dans une 
moitié de la Saxe, de leur fidélité a sa per- 
sonne , et de plus qu'il participât a la nouvelle 
alliance formée contre Napoléon. Force hû fut de 
se soumettre a ces conditions (2). Par un traité 
conclu entre lui et les souverains d'Autriche, de 
Prusse et de Russie (18 mai 1815), il renonça à 
perpétuité pour lui et ses descendanst, en faveur 
du roi de Prusse, à tous ses titres sur la Basse- 
Lusace, sur une moitié de la Haute-Lusace, sur le 
cercle de Thuringe , le comté de Henneberg et 
d'autres petits bailliages (5). Dix jours après, il 
dégagea les Polonais, dans le duché de Varsovie, 
des liens de l'obéissance à sa personne (4). 
Le destin de la Pologne venait d'être fixé par 



(i) Hist. des traités, par Schœll , t. u , p» 65 et suiv. 
(a) Congrès devienne. — Recueil de pièces officielles, t. \i, 
pag. a33. 

(3) Hist. des traités , par Schœll , t. zi ^ p. 67. 

(4) Recueil de Màrtcns, t. xiii, p. 286. 
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trois traités ^ t'uti entrid la Rtissie et rÀùtrichè , 
l'atitre entre la Russie et la Prusse , le troisièine 
entre la Russie , l'Autriche et la Prusse (3 inai 
1 81 5 ) ; le fonds de ces conventions était le ran- 
gement du duché de Varsovie sous la domination 
russe, sauf la portion de ce pays qui, sôus le nom 
de duché de Pùsnanie ou Posen , reviendra àùi 
mains du roi de Prusse ; la rétrocession à l'Au- 
triche de là part de la Gallicie orientale qui , en 
t809, avait été se joindre aux possessions de l'eiii- 
pereur de Russie; l'érection de Cracôvîe en cité 
libre et neutre, Sous la protection des trois puis- 
sances , qui s'engagent à uti respect perpétuel dé 
l'inviolabilité de soh territoire: le sol de cette 
nouvelle république ê&t déclaré sacré à toute force 
armée , en réC(impense dé quoi 'elle promettra dé 
se fermer a tout traîi^ge et knalfâiteur. La cohs- 
titution libre de Gracovié , œiivré deft trois môitàr- 
q[ues, k côté de la Pdlogiie laissée ehcôt^e pour 
morte, ressemblait à tm sacrifice expiatoire. Néan- 
moins, ils conviennent ensemble , conformément 
au vœu exprimé par la Gratide-Bretagiie , d^ac- 
corder , chacun de leur câté , aux Polonais qui leur 
sont échus, une représentation et des institutions 
nationales. L'empereur de Russie se réserve de 
prendre le titre de roi dans son duché de Varsovie, 
de donnera ce duché une administration distincte 
et l'extension intérieure qui lui plaira. Il entendait 
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par-là quç la Pologne et la Hnfsie formeraiej|;it 
deux États dont chacun l'aurait pour souverain , 
e^ (£ue plus tard il. pourrait renfpçcer le rpyauDgi.ç 
polonais avec quelque lambeau de la Lit^uanie, 
Çrovince jointe \ Fempire de Russie depuis le dé- 
membrement de la Pologne. 

Arrive ensuit^ la file des traités qui terminent 
le^ affaires déjà arrangées : celui que la Sardaigne 
conclut avec les cinq grandes puissances pour 
fixer ses frontières et s'incorporer Gênes (20 mai 
1 81 5 ) (1 ) j puis l'acte que fait la Suisse (27 mai 
18i5) pour accéder à la déclaration des grandes 
couronnes sur ses affaires (2) . Qi^atre jours apiçès se. 
signe le traité qui constitue^ sous la souveraineté 
du prince d'Orange-Nassau , le royaume des Pays-; 
Bas, formé avec les anciennes Provinces-Unies et 
qi-deyant possessions belges (31 mai 1815), trait^. 
oui donne en même tçmps à ce prince une partjie^ 
d^ grand-duché ^e Luxembourg , à titre de po^f- 
pensation pour ses Etats ^lleman^s c^d^s à .1^ 
Pçusse, jointe toutefois que ce grand-di|ché en-;, 
trera dans la Confédération germanique et que 
la ville de Lu3;;embourg sera l'une des forteresses 



(i) Recueil de pièces officielles , par Schœll , t. 8 , p. 349. 
(2) Recueil de pièces officielles, par Schœll, t. yiii, p. 336. — 
Blartens, t. xiii , p. 173. 
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de rUnion (1). La Prusse n'ayant obtenu qu'une 
moitié de la Saxe , réclamait une indemnité plus 
suffisante des pertes qu'elle avait essuyées dans le 
cercle de Bialystok et dans le duché de Varsovie. 
Elle entra donc en possession définitive > par des 
titres diplomatiques , des anciennes possessions de 
la France sur la rive gauche du Rhin , du duché 
de Berg, des pays adjugés en 1 805 au prince d'O- 
range, avant sa rentrée en Hollande, et des États 
appartenant, en Westphalie et sur le Rhin, aux 
anciens comtes et seigneurs de l'empire germa- 
nique (2). Après quoi, apaisée sous le poids de 
ces dépouilles, elle fit taire ses plaintes, et ne 
songea plus qu'k mettre en ordre ses acquisi- 
tions, à les rendre plus contiguëd , à faire de son 
empire un tout plus fort et mieux lié , à l'aide 
d'échanges , de cessions , de marchés divers où il 
s'agissait d'un commerce d'âmes avec tous les 
petits princes d'Allemagne qui l'avoisinaient (3). 
Nous avons vu que les princes et villes-libres 
unis de l'Allemagne avaient réclamé le droit de 

(i) nUt. des traités, par Schœll , t. xi, p. i xg. 

(a) Hist. des traités, par Schœll , t. ii. , p. ia6 et suit. 

(3) Traités entre la Prusse et le Hanovre , la maison de Nassau , 
le grand dac de Saxe-Weymar, le grand dnc de Hesse , l'électeur 
deHesse , etc. , etc — Martens , recueil , t. xiv. — Recueil de piè- 
ces officielles, t. tiii. —Hist. des traités par Schœll, t. ii. p. 139 et 
suiT. 
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siéger avec les arbitres des intérêts de cette con- 
trée , occupés de former un lien fédéra tif. 

Le retour de Buonaparte sur la scène du inonde 
rendit précieux aux plus grandes puissances le 
concours des plus fidbles; aussi les princes et 
villes-libres unis obtinrent-ils une place dans les 
conférences du Congrès, au prix du sang de leurs 
sujets qu'ils offrirent pour contribuer à maintenir 
Tindépendance menacée de l'Europe. L'acte dé- 
finitif établissant la Confédération germanique 
reçut la signature générale (23 mai 1815), grâce 
au pressant besoin qu'on avait de s'unir contre 
Buonaparte, qui procurait la liberté à l'Alle- 
magne , par la menace que son retour faisait à 
l'indépendance commune. Cet acte fédéral an- 
nonce que le but de l'association est la sûreté in- 
térieure et extérieure de l'Allemagne , et l'indé- 
pendance et l'inviolabilité de chaque État en 
particulier. 

Ici paraissent pour la première fois ces mots 
sûreté intérieure^ qui ne se trouvaient ni dans 
l'article 6 du traité de Paris, qui a prescrit la for- 
mation du lien fédératif de l'Allemagne, ni dans 
le premier plan de la Confédération germanique, 
concerté par les cabinets de Vienne et de Berlin. 
Cependant cette addition , dont il se commettra 
plus tard un si terrible abus , paraît se glisser, 
sans arrière-pensée , dans la rédaction de l'acte 
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£â4éralt Les clauses suivantes ne regardant que 
les démêlés prévus entre les princes alkn 
maojds, annoncent assez qu'il ne s'agit pas en- 
core de cçu:^ des princes ayec Leurs sujets ; mais 
sji, ai\|çur4'hui^ ces mots : mretè intérieure, 
nç ^gnifieA^ quQ la paix enireles rois ^ plus tard, 
la 4iHe leur fera signifier le silence forcé des 

1^'acte fé^éiral proclame Végalité de tous les 
ijfiepabres de l'Union. U établit a Frâncfori<>sur- 
1^-Af ein u^ç d^ètç présidée pa^ l'Autriche, où les 
pnzç prçnHèr^ cQur^ de l'Union voteront cordi* 
nairement p^i- yoix individuelle , et Le reste des 
petites principautés p2|r. y.oii^ çipU^ctive. Par ce 
mên^e acte, les États consçxyent Iq drqit de faice 
toute espèce d'alliance , mais en promettaient de 
n'entrer dans aucune ligue contre la sûreté de 
rynioi]\^ La diète jugera le^ différ/ends qui pQui!^ 
raient s'élever entre eux, et^ à défaut dp son pou- 
voji.r d'ajustçr ces querelles, elle fera pro^ioncer 
le jugement par une sentence arbitrale. 

j^a Prusse avait fait la proposition d'établii? \)n 
tribunal fédéral composé de jqges noimnés par 
tçus les membres et investi d'une juridiç^o^ 
qu'auraient déterminée les lois de l'Union (1)/ 
Çef'te clause, favorable a la garaipit^e des droits de 



' 1 1 



(i) Congrès de Vienne. — Recueil de pièces officielles, t. iv 
p. aoi , et t. V , p. 09. 
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chaque partie , s'en alla dans la discussion. Le 
cabinet de Berlin, soutenu par celui du Hanovre , 
voulait de plus , comme nous l'avons dit (1 ), faire 
stipuler que chaque nation allemande jouirait 
d'une constitution représentative, par laquelle 
les sujets interviendraient dans l'établissement 
des taxes et dans le travail de la législation. On 
se rappelle que les rois de Bavière et de Wurtem- 
berg s'opposèrent à ce que l'acte fédéral enchaî- 
nât sur ce point les déterminations iutures de 
leurs conseils souverains (2). Cette résistance 
amena les négociateurs h statuer vaguement 
<: qu'il y aurait des assemblées d'Etats dans tous 
les pays de la confédération. » Les anciens 
princes et comtes que l'étabUssement de la con- 
fédération du Rhin avait privés du droit de 
relever immediatement.de l'autorité impériale 
avaient vu dans le congrès de Vienne une as- 
semblée prête à les rétabUr dans leurs honneurs 
aboUs. Mais la politique prévalante , bien loin 
de songer a remettre debout les anciennes pe- 
tites principautés , allait à former de leurs dé- 
bris, des corps plus robustes. Les princes etsei- 
gneurs ne purent recouvrer leur sujétion immé- 
diate à l'Empereur, qui faisait leur antique gloire^ 
non plus que la restauration de leurs souverai- 

(i) Voyez plus haut. 
(a) Id. 
I. 8 
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netés; ils demeurèrent médiatisés ^ c'est-à-dire con- 
fondus chacun de leur côté, dans le nombre des 
sujets d'un monarque inférieur à l'Empereur. On 
se borna , pour étouffer le plus fort de leurs 
plaintes, k couvrir leur dénuement de quelques 
privilèges et immunités. L'Eglise catholique 
d'Allemagne languissait dans un dépérissement 
qui lui fit pousser des soupirs non moins im~ 
puissans. En vain elle redemanda aux rois de 
là terre ses possessions non aliénées , et sa ré- 
intégration dans l'antique liberté de l'Eglise ger* 
manique ; en vain , dans sa' solitude et son veu- 
vage 9 elle implora la permission dé concerter 
un concordat avec le siège de l'unité catholi- 
que : il ne fut tenu note des catholiques alle- 
niands dans l'acte fédéral que pour les égaliser 
avec les membres de) autres communions , 
quant aux droits civils et politiques i Telle est 
dans son fond la teneur de l'acte par lequel la 
Confédératioti germanique dut subsister (1). 

Tous les actes , traités et an^angemens du con- 
grès de Vienne vinrent se rassembler et former 
un corps placé sous la garde de l'Autriche , de la 
France , de la Grande - Bretagne , du Portugal , 
de la Prusse , de la Russie et de la Suède , dans 



(i) Recueil de pièces officielles, t. tui , p. a88. — Congrès de 
Vienne y recueil de pièces officielles, t. y , p. Boa. 
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un acte général (9 juin 1815), confirmé par les 
signatures et les seings de toutes ces couronnes 
intervenues (1). 

L'Espagne se grandissant toujours par sa 
fierté , jusqu'au rang qu'on lui disputait entre les 
plus hauts empires , refusa de signer l'instrument 
de pacification universelle, d'autant qu'il renfer- 
mait des stipulations qu'elle n'approuvait pas ou 
dont on avait dédaigné de lui donner connais- 
sance au préalable. 

Nous ne mentionnerons dans cet acte que les 
stipulations de minime valeur, dont nous n'avons 
encore rien dit , et nous montrerons aussi ce qui 
le Êdt différer en retranchemens comme en ad- 
ditions des décisions et traités déjà rapportés. ^ 

Pour ce qui regarde le roi des Paya-Bas , un 
article le rend souverain de la parde du duché de 
Bouillon non cédée à la France , à condition 
qu'il en laissera la propriété soit au comte Philippe 
d'Auvergne, soit au prince de Rohan-Guéménée , 
soit aux prince»^vêques de Liège , selon qu'un 



(i) Acte da congrès de VienneyduQJainiSiSyetciMr SdiœU; 
i8i5, in-S*. — Traité général signé an congrès de Vienne y aTeo 
les actes y annexés, présenté au parlement anglais» février i8i6 , 
in-fol. — Actes da congrès de Vienne, publiés d'après on des ori- 
glnanx déposés aux affaires étrangères. — Vsrls » iSiS. in-4*- 
— Acte da congrès de Vienne avec ses annexes » d'api^ Fori^nal 
déposé à la chancellerie de Vienne , in-S*. 
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jugement arbitral rendu sur les di*oits de ces 
diJBTérens compétiteurs aura prononcé (i). 

La France , TEspagne et les Deux-Siciles s'é- 
taient efltayées de voir la domination du fils de 
Napoléon. assurée par la convention de Fontaine- 
bleau , sur les duchés de Parme , de Plaisance et 
de Guastalla.Buonaparte, en ressaisissant la cou- 
ronne de France , parut avoir annulé cette con- 
vention ; de sorte que le congrès enhardi par l'a- 
bandon c^e faisait l'Autriche des droits du fils 
de Napoléon , se borna k investir l'impératrice 
Marie-Louise de la souveraineté viagère de ces 
duchés, en ajournant le règlement de la question 
de savoir s'ils retourneraient ensuite a l'Autriche, 
•'a la Sardaigne ou a l'Espagne (2). 

L'infante Marie et ses descendans en ligne di- 
recte posséderont la principauté de Lucques ré- 
versible, en cas de vacance, au grand*^duc de Tos- 
cane (3). 

Le pape sera rétabli dans les provinces dont 
Buonaparte l'avait spohé. Le chef de l'Eglise pro- 
testa cependant contre trois clauses, celle qui 
laissait k la France la possession d'Avignon et du 
comté de Vénaissîn , l'autre qui conférait k TAu- 



(i) Act. du QODgrèsde Vienne , art 69. 
(a) W. , art. 99. 
(3) /(i. ,art. 101. 
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triche un droit de garnison dans les places de 
Ferrare et de Commachio, et la troisième qui 
blessait les droits de l'Eglise catholique d'Alle- 
magne , dans les articles qui touclient l'Union ger- 
manique (1). 

Sur la proposition du plénipotentiaire de la 
Grande-Bretagne , les puissances représentées au 
congrès adhèrent au principe de l'abolition de la 
traite des nègres; mais en convenant que la fixation 
de Fépoqiie oii ce commerce cessera par tout le 
monde sera un objet de négociation ultérieure (^) . 
L'Angleterre se montra ardente sur cette question; 
ayant aboli la traite dans ses possessions, elle 
couvrait d'un zèle inaccoutumé , pour les droits 
de la justice et de la religion, son intérêt a Toir 
les colonies des autres puissances manquer tout a 
coup de bras, tandis que les siennes prospére- 
raient par suite du long loiôr laissé a ses plan- 
teurs' de s'approviâonner d'esclaves. Elle aurait 
voulu faire stipuler, au congrès, l'exclusion géné- 
rale de tous les produits des régions du globe, oii 
ce trafic serait toléré , afin de réduire la consom- 
mation universelle à abolir à son immense colo- 
nie de rindoustan : mais l'Espagne et le Portu- 
gal firent échouer cette proposition par une si 



(i) Acte du congrès de Vienne , art. io3. 

(a) Act. du congrès dç Vienne, traites annexes. 



118 HISTOIRE DE l'eURO», 

vigoureuse résistance, que l'Angleterre ne s'enri- 
chit pas autant qu'elle l'espérait , en défendant 
les droits sacrés de l'humanité. 

La liberté de la navigation sur les fleuves et 
rivières est proclamée. 

Enfin, pour tarir la source des querelles pué- 
riles que la rivalité de la préséance avait plu- 
sieurs fois tournées en guerres sanglantes, le 
Congrès fit marcher de pair toutes les têtes cou-« 
ronnées, d'autant qu'il les regarda comme égales 
entre elles. Pour ce qui est des rangs de leurs en- 
voyés, il ne reconnut que trois ordres de mis- 
sions, ambassadeurs, ministres et chargés d'af^ 
faires , qui durent chacun dans leur classe pren-* 
dre place entre eux , d'après la date de la notifi*- 
cation officielle de leur arrivée. 

Napoléon continuait à faire ses préparati& mx^ 
litaires. La chute de Murât avait fôché son esprit 
superstitieux , comme un mauvais présage (1 ). 
C'est dans cette disposition qu'il se rendit à l'as- 
semblée du Champ de mai (1"^"^ juin 1815). Tous 
les principaux ordres de l'Etat , les armées de 
terre et de mer , les électeurs des départemens 
se trouvaient représentés , par députations , à 
cette cérémonie , qui s'ouvrit par la célébration 
des saints mystères. Le danger et la religion s'u- 

• 

( 1 ) Mémoires de Ghaboulon ^ t. ii , p. 94^* 
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nissent par de secrets rapports; et, autour de l'au- 
tel , le recueillement de l'incertitude qui tenait 
en suspens tous les cœurs, ressembla a une prière 
de la patrie. Lorsqu'on eut proclamé le résultat 
des suffrages que la nation avait été censée donner 
à Facte constitutionnel, l'Empereur jura sur 
l'Evangile fidélité à ses devoirs de prince , tejs 
que cet a<:te les avait faits, et.il reçut ensuite la 
foi de la nation représentée. Puis, les états-ma- 
jors de l'armée acceptèrent de sa main ce$ aigles, 
souvenirs et espérance de la victoire, dont la 
distribution peignait en raccourci la destinée ac- 
tuelle de la nation et de son conducteur. 

L'Empereur n'épargna aucune caresse aux 
électeurs venus k Paris : par momens , il lui pre- 
nait envie d'essayer d'une gloire qu'il n'avait pas 
connue , de celle de régner uniquement pour ses 
sujets. Carnot ne craignait pas d'étonner par 
d'aust^es conseils son génie superbe , et de lui 
montrer la pensée publique comme une puis- 
sance aménager (1). Napoléon forma sa cham- 
bre haute : le maréchal Macdonald , qui lui était 
demeuré fidèle en 1814, jusqu'à l'extrémité de 
sa mauvaise fortune, refitsa la dignité de pair 
qu'il lui offrait} noble et rare exemple d'une 
foi aui: maximes plutôt qu'aux perspnnes! L'Em- 



■^■^■y— ' Il I ■ f 1 



(i) MémcMresdeGhabouIon, t. ii, p. io8 et 109. 
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pereur espérant que le prince Lucien, son frère, 
serait choisi p^r la seconde chambre pour présider, 
à leurs délibérations , retarda la promulgation de 
la liste des pairs nommés , afin de se réserver d'y 
comprendre Lucien, si la chambre des repré- 
sentans élisait un autre président que son frère.- 
Cette chambre exprima d'abord le vœu de con- 
naître la composition arrêtée du premier corps 
de la législature : ce vœu, non accueilli par l'Em- 
pereur, produisit un mécontentement dans les 
députés qui, à leur tour, donnèrent à la cou- 
ronne un sujet de déplaisir en écartant le prince 
Lucien du fauteuil de la présidence, où ils fi- 
rent asseoir l'esprit de liberté dans la per- 
sonne de Lanjuinais. Une propositian faite par 
M. Dupin de décider qu'aucun serment ne pour- 
rait être demandé que par la vertu d'une loi, ce 
qui eût annulé les effets du Champ-de-Mai , et 
les débats élevés par une motion tendant à dé- 
cerner à Napoléon le surnom de Sauveur de la 
patrie , laquelle motion fut rejetée , révélèrent 
dans la chambre des représentans je ne sais quoi 
de hardi , de dégagé , d'avancé contre l'autorité 
impériale, qui dut faire soupirer l'iEmpereur 
pour le moment où il donnerait seul des ordres 
sur le champ de bataille. Au sentiment que lui 
inspira cette opposition naissante , on doit rap- 
porter sa résolution d'attaquer l'ennemi et de 
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placer la guerre hors des limites de notre terri- 
toire. C'était un parti hasardeux qui lui enlevait 
toutes les ressources placées dans la grandeur des 
actions d'un peuple qui se défend chez soi. Mais, 
pressé de se dérober à une lutte engagée contre 
des ai^ocats (1 ) , il voulut chercher dans la vic- 
toire un éclat qui leur commandât : joint qu'il 
avait craint l'eâet d'une désunion qui aurait gêné 
la défense intérieure. 

Son armée , prête à entrer en campagne, sîé- 
levait à cent quatre-vingt-cinq mille hommes : il 
en garda cent mille sous son commandement ; 
il en donna douze au duc d^Âlbufera pour oc- 
cuper les ouvertures de l'Italie ; dix-huit au géné- 
ral Rapp , pour garder l'entrée de l'Alsace ; dix- 
sept au général Lamarque, pour contenir la Ven- 
dée^ les vingt mille hommes restant durent se te- 
nir en observatio^i, une partie a Béford ; une autre 
à Marseille , une. autre a Bordeaux , et une der- 
nière a Toulouse (2). L'Empereur quitte Paris 
(12 juin 1815), se rend à Avesnes, ef annonce 
aux soldats que c'est aujourd'hui l'anniversaire 
de Marengo et de Friedland. Fidèle aux maxi- 
mes hardies qui lui ont valu tant de victoires , 



(i) Expression deTEmpereur. Voy. les Mémoires de Ghabonlon 
t. II, p. iig. 

(i) Mémoires de Chaboulon, t. Ti, p. 148.— Campagnes de 181 5, 
par le général Gogrgaud; 1818, p. 18 et soiv. 
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il se dispose a attaquer alternativement l'armée 
anglaise et l'armée prussienne, pendant qu'aisées 
à séparer l'une de l'autre , elles lui paraissent , 
chacune en son particulier , plus faible que l'ar- 
mée française. S'il triomphe , il est à Bruxelles ; 
toute la Belgique se soulève en sa faveur , les 
Saxons , les Bavarois , les Wurtembergeois s'é- 
branlent et ne présentent plus à la coalition 
qu'un appui incertain; on marchera ainsi jus- 
qu'aux barrières du Rhin , où l'on négociera de 
nouveau la paix , soutenu par une armée grossie 
de tous les mécontens et de tous les renforts ve- 
nus de la France. Que si l'on échoue dans l'of- 
fensive, on se retourne au contraire sur Paris 
et sur Lyon , pour se défendre avec toute l'éner- 
gie de la nation troublée dans son propre sein : 
tel est le plan de Napoléon , le dernier que la 
fortune lui ait permis de concevoir (1). 

L'armée qu'il commandait avait des ailes : elle 
allait fondre sur les Prussiens et les Anglais, 
avant qu'ils eussent appris qu'elle remuait. Le 
général Bourmont, qui avait sollicité du service 
auprès de Napoléon , s'étant sauvé , à la faveur 
de la nuit , pour rejoindre l'ennemi , cette défec- 
tion peu importante fit changer quelques par- 
ties au concert des opérations. L'armée débou- 



■^•^ 



(i) Campagne de 181 5, par le général Gourgalid, p. 39 et 3o. 
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cha par Laire, Beaumofit et PhilîppeTiUe. L'£m« 
pereur désirait que les Prussiens fussent attaqués 
avant les Anglais , parce que Wellin^on , à rai- 
son de sa patience connue , serait plus lent à se- 
courir Bliicher que ce vieux maréchal , toujours 
alerte sous le poids de ses années , ne le serait à 
soutenir les Anglais (1). L'armée prussienne, 
forte de cent vingt-mille hommes, était divisée 
en quatre corps, concentrés sur Fleurus, Namur, 
Ancy et Hannut (2). Leur réunion demandait au 
moins l'espace d'une demi-journée (3). Le géné- 
ral Ziethen, conimandant le premier corps, 
veut disputer le passage de la Sambre aux Fran- 
çais , qui l'enfoncent , ne lui laissent pas le temps 
de détruire les ponts, et le poursuivent de si 
près qu'ils entrent avec lui dans Charleroy. La 
ville est prise. La nouvelle en parvient k Wel- 
lington , au lieu des divertîssemens d'un bal : ce 
n'est plus l'heure des plaisirs. On se hâte; l'armée 
anglaise prend position entre Ath et Nivelle. 
Cette conquête était due à la première colonne 
de Farmée française. En même temps, notre se- 
cond corps passait la Sambre à Marchiennes, et, 
sous les ordres du général Reille, poussait les 



(i) Campagne de i8i5, par le général Gburgaud , p. 4^ et 4 3* 
(a) Rapport officiel des opérations de l^arméc prussienne du 
Bas-Rhin , par le général Gneisenau. 
(3) Campagne de i8i5, par le général Gourgaud , p. 38. 
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Prussiens droit devant lui , jusqu'à les forcer a se 
retrancher sur les hauteurs de Flcurus. L'Empe- 
reur ne les y laissera pas. Il les fait charger par 
les dragons de la garde ; c'est Letort qui les com- 
mande et les anime ; il tombe , et son sang les 
anime plus encore. Les Prussiens achèvent de 
céder, aussitôt que le général Excelmans vient à 
les prendre en flanc pour terminer une affaire 
qui avait déjà duré trop long-temps au gré de 
Napoléon (15 juin 181 5). Us s*enfoncent dans les 
bob pour gagner Fleuras (1). Le maréchal Blii- 
cher ramasse le gros de son armée sur Sombref , 
en prenant soin d'occuper les villages de Saint- 
Âmand et de Ligny (16 juin 1815) (2). L'Empe- 
reur , jugeant le besoin d'une attaque simulta- 
née , faite par les trois corps de son armée , et , 
voulant s'assurer de l'unité dans les manœuvres , 
mit l'aile droite sous le commandement du ma- 
réchal Grouchy, et l'aile gauche sous celui du 
maréchal Ney : il se réserva de diriger les troupes 
du centre. Wellington commençait à faire mar- 
cher toute l'armée anglaise sur les Quatre-Bras , 
position d'autant plus importante à défendre 
contre nous, qu'elle est le point de rencontre 



(i) Campagne de i8i5 , par le général Gourgaud , p. 43 à 5o. 

{i) Rapport officiel des opérations de Tarmée prussienne, déjà 
cité. — Rapport anglais sur la bataille de Waterloo; Londres^ 
Gazette extraordinaire ( a> juin )di5 ). 
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entre toutes celles qui mènent de Charleroi où 
était l'Empereur, à Bruxelles où il voulait aller; 
et celle qui conduit de Nivelle où se trouvait 
Tarmée anglaisé , à Namur où cette armée dési- 
rait rejoindre les Prussiens ; de sorte que si nous 
enlevions cette position , nous nous ouvrions les 
portes de la Belgique et nous séparions Welling- 
ton de Bliîcher. Dans le moment où nous en- 
trions dans les plaines mémorables de Fleurus, 
l'armée anglaise n'était pas rassemblée, et il 
manquait à l'armée prussienne une des quatre 
colonnes qui devaient la composer : la nôtre se 

trouvait assez complète pour faire face , dans cet 
instant rapide qui plaît à la victoire , à ces 
.masses ennemies ; mais il fallait une célérité, qui 
nous assurât le triomphe, avant que les nombres 
eussent changé. Napoléon vit que la fortune lui 
donnait une demi-journée pour attaquer, en 
même temps', les Anglais et les Prussiens avant 
qu'ils fiissent , non seulement réunis ensemble , 
mais augmentés par leurs renforts particuliers; 
il calcula que la résistance des Anglais devait 
durer moins que celle des Prussiens, a raison 
des quantités , et se flatta que les combattans 
qu'il enverrait contre Wellington pourraient 
l'avoir défait assez tôt pour revenir tomber 
sur le dos de l'armée prussienne , afin d'ache- 
ver de la vaincre et de la mettre a bas. 
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Le maréchal Ney reçut Tordre de marcher sur 
lés Quatr&-Bra8 avec l'aile gauche , et le maréchal 
Grouchy d'attaquer Sombref avçc Taile droite (1). 
Napoléon s'assura lui-même de la position de 
l'armée prussienne , et , après avoir parcouru la 
ligne des tirailleurs, et monté dans plusieurs mou- 
lins 9 il reconnut que la gauche de Blîicher était à 
Sombref, le centre à Ligny, et la droite à Saint*- 
Amand. Par un changement de front opéré à 
l'instant , il plaça le corps de Vandamme , qui se 
trouvait l'un des lieutenans de Grouchy, vis-à-vis 
deSaint-Amand ; celui de Girard, autre lieutenant 
de Grouchy, vis-à-vis de Ligny, et le corps com- 
mandé par Grouchy lui-même, devant Som- 
bref (2). Il était trois heures de l'après-midi. 
Napoléon donne le signal : le canon tonne, les 
villages s'enveloppent de fumée. Les Prussiens 
tiennent ferme ; des ruisseaux de sang baignent 
les champs et les ravins. Le corps de Vandamme 
pénètre dans Saint-Amand , en se servant de la 
baïonnette, et se retranche dans le cimetière, oii 
les morts vont rejoindre les morts; un autre dé- 
tachement de Français occupe le clocher, et fait 
pleuvoir les balles de cette tour, formée pour un 



(i) Ballctin officiel de la grande armée sur la bauille de ÏAgnj. 
(a) Bulletin officiel. — Campagne de i8i5 , par 1c général Cvour- 
gaud , p. 59. 
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aiitre usage (i). Dès que ce village est emporté, 
toute la force de l'attaque se dirige contre Ligny, 
grand et aolide village, bâti sur un ruisseau qui 
porte le même nom. « Ce fiitlk que commença un 
combat des plus obstinés qu'on ait jamais vus (2). » 
Pendant cinq beures , on y lutta presque corps à 
corps. En rétrécissant l'espace disputé, ceux qui 
tombaient le défendaient encore. Deux cents bou* 
ches à feu tiraient de deux côtés sur ce vil- 
lage , qui flambait en plusieurs endroits. Chaque 
armée avait sous les murs de Ligny des masses 
d'infanterie, qui, toutes iraîches, renouvelaient 
incessamment le carnage. Saint -Amand venait 
d'être repris par les Prussiens , qui attendaient 
toujours avec anxiété l'arrivée de ce quatrième 
corps, que nous avons dit manquer à leur armée, 
ou de la divisioti anglaise que Wellington avait 
promis de leur envoyer (5). La victoire nous pa^ 
raissait assurée ; mais Napoléon n'appelait de ce 
nom que les succès remportés à l'heure qu'il leur 
avait assignée dans ses calculs; il s'étonnait que le 
Maréchal Ney n'eût pas encore battu Wellington, 
et ne fât pas venu fondre sur le. derrière, de l'ar- 
mée de Bliidier, d'autant qu'il lui envoyait ordre 
sur ordre, lui faisant dire « que le sort de la France 

. ( t ) Bul letin orficiel . 

{i) Rapport ofQciel du général prussien Gneisenau. 

(3) Hem. 
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était entre ses mains (1). » Enfin, il prend le parti 
de lui arracher, par son autorité souveraine, tout 
le corps commandé par le général d'Erlon , afin 
de hâter le mouvement médité k cette fin d'enve* 
lopper les Prussiens. Mais ce corps était loin; la 
huit tombait; Napoléon vit qu'il ne fallait pas 
même attendre ce renfort, et ordonna au général 
Girard de tourner à droite le village de Ligny, 
avec ses cinq mille hommes , et de prendre à dos 
le gros de l'armée ennemie , tandis que quelques 
régimens de cuirassiers forceraient le passage de 
l'autre côté : ce qui fiit fait. Le village de Ligny, 
après avoir été pris et repris jusqu'à six fois, nous 
resta pour la septième. Il ne demeura bientôt sur 
le champ de bataille que les vainqueurs et l^es 
morts (2). 

Dans ce dernier engagement, le vieux Bliicher 
faillit tomber aux mains des Français. Renversé 
de cheval i couvert de sang et de poussière, il 
suppliait un officier prussien de le sauver de l'es- 
clavage en lui ôtant la vie ; mais les Français pas- 
sèrent k côté de lui sans le voir; et il put retrou- 
ver assez de force pour commander la retraite. 
Laissons les grenadiers de la vieille garde énton- 



(i) Mémoires de Chaboulon , t. ii , p. i63. — Campagne de i8i5, 
par Goargaud, p» ^7. 

(a) Discours du général Drouot à la Chambre des pairs , le 33 
juin. — Rapport du général Gneisenau. 



UEOXIÈMK iPOQCT, \ 29 

net rhymne de la victoire au-delà du ravin de 
Ligny (1 ) , et voyons ce que faisait cependant le 
maréchal Ney. Si, au lieu de s'arrêter à Mar- 
chiennes, il eût marchjé droit sur les Quatrc-Bras, 
il se fût einparé de cette position y défendue , le 
15 au soir, par un &ible détachement de Belges. 
Le prince d'Oi^nge accourut le lendemain au 
lever du soleil, avec sa brigade , pour fortifier ce 
détacliement; mais le maréchaiNey avait quarante 
mille hommes^ et, a. ce moment encore, enfoncer 
la barrière desQuatrerBras, n'eût été qu'un jeu 
pour son armée. Malgré les injonctions de l'Enn 
pereur, il ne se porta sur cette ferme que le 16, 
vers le mlUeu du jour, et n'y conduisit que la 
moitié de ses troupes , laissant stérile pour la vic- 
toire la piême part de son temps et de ses for- 
ces (2). H commençait à percer la diviâon du 
prince d'Qr^nge, lorsqu'une demi^heure après 
son arrivée, les corps du duc.de Brunswick et du 
général Pictoa, partia le matin de Bnuielles, ren- 
forcèrent les lignes et le f^^ de l'^nemi. Ney 
s'aniipait par les obstacles. Le combat devient 
sanglant ; Wellington , qui était survenu avec de 
nouvelles troupes, va faiblir; le duc de Brunswick 



(i) Duoonrs du général Drottot. 

[i) Précis des batailles de Fleuras et de Waterloo , par le générât 
Berton ; 1818 , p. 3i et sdit. — Campagne de i&i5 , par 1^ général 
Gourgaud , p* 61 et suW. 
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est tué. Mais un surcroît de dix-huit mille enne^ 
mis, commandé par les généraux Allen et Cook, 
change la face des choses t Wellington reprend 
haleine^ Ney se réveille tout-à^fait, et se souvient 
du corps du général d'Erlon , qu'il a laissé en ar- 
rière , et il veut le faire avancer. .... Mais on lui 
rapporte que l'Empereur en a disposé , et il ap- 
prend cela au fort de la pluie de boulets qui écrase 
ses troupes (i)^ Éperdu, il souhaite que tous 
ces boulets l'anéantissent (2). Le prodige de son 
courage est d'être revenu à lui , et d'avoir gardé 
ses positions. Le corps du général d'Erlon lui fat 
rendu dans la soirée , n'ayant pas servi a l'Empe- 
reur, et ne pouvant plus servir au maréchal Ney. 
<r Ainsi , trente mille hommes se promenèrent , 
l'arme au bras , de la gauche à la droite , et de la 
droite a la gauche, sans tirer un coup de fiisil (5). » 
Il est difficile de savoir ce que devint ce corps 
pendant la bataille ; il paraît certain qu'il n'-arriva 
pas jusqu'à Napoléon , qui l'eût employé à con- 
sommer la ruine de Blùcher, mais qu'après s'être 
approché de l'Empereur, il se retourna et se 
remit en marche vers le maréchal Ney ; soit que 
ce dernier eût fait voler sur ses traces , comme 



(i) Lettre du prince delà Moskowe au duc d'Otrante , le a6 
juin i8i5. 

(i) Mémoires de €habonlon , t. ii , p. i66. 

(3) Lettre du prince de la Moskowa , citée plus haut. 
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quelques-uns le prétendent, et lui eût prescrit de 
rétrograder (1) ; soit que le comte d'Erlon, instruit 
de la prise du village de Saint- Amand , et se ju- 
geant inutile à l'Empereur, eût fait de lui-même, 
comme d'autres le présument, une secondé mar- 
che de flanc pour retourner aux Quatre-Bras (2). 
Quoi qu'il en soit , l'inaction de ces vingt-cinq k 
trente mille hommes, en empêchant l'entière 
destruction de l'une ou de l'autre des armées en- 
nemies , fut un des jeux de la mauvaise destinée 
de Napoléon. Le plan conçu par son hardi génie 
était rompu dès que Wellington ou Bliicher n'é^ 
tait pas mis hors de combat, et ce lui fut plus 
nuisible de s'être affaibli séparément contre cha- 
cun d'eux, que s'il les eût d'abord rencontrés en- 
semble, dans la fraîcheur et la totalité de ses 
forces. On peut se donner la le spectacle des rai- 
sons éloignées de la chute d'un grand homme. Il 
avait été détrôné une fois, et, quoique revenu au 
commandement, il n'était plus obéi avec cette foi 
première dans son habileté comme dans sa for- 
tune. Les choseshumaines vont de cette sorte : Na- 
poléon était environné en 1 81 5 des mêmes lieute- 
nans qu'avant les revers de 1 81 4, mais ceshommes, 

36 (]) Mémoires de Ghaboulon, t. 11, p. 166 et 168. -^PrécU 

des batailles de Fleurus et de Waterloo , par le général Berton , 
p. 3i. 
* ^a) Campagne de 181 5 , par le général Gourgaud , p. 67, 
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moins éblouis de sa lumière , différaient d'eux- 
mêmes; ils discutaient se3 ordres (1) ; et les iner- 
yeiUes duos à la toute^puissance de sa Yolont^ 
n'avaient été possibles qu'une fois. 

L'armée prussienne s'était concentrée du côté de 
Wayres. Wellington, au lieu de pousser en ayant 
se replia en hâte sur Br\ixelles, afin denepas laisser 
d'ouverture qui permît à Napoléon de passer entre 
les deux armées. U ne s'arrêta donc dans ses mou- 
vemens qu'alors qu'il se jugea tout près d'être 
touché par l'aile droite de son allié (2). Napoléon 
«entait, dans son génie, une impatience de pour- 
suivre les Anglais, d'embarrasser leur retraite, 
de les attaquer incontinent, et de profiter de la 
fatigue même qui exalte le soldat , tant qu'elle 
n'est pas interrompue par un moment de repos. 
Mais les conseils opposés de ses lieutenans, connue 
je l'ai déjà 4it , disputaient contre cet instinct qui 
lui enseignait intérieurement l'heure et la place 
de la victoire. Un jour entier avait été dérpbé à 
l'action. Les Anglais s'étaient arrêtés devant Wa- 
terloo (17 juin 1815). Napoléon se borna à les 
rejoindre dans la soirée. On lui demandait en- 
core avec instance une nuit de repos. U se laissa 
arracher ces heures précieuses (3). Nuit funeste, 



(i) Voyez la lettre du prince de la Moskowa , déjà citée. 
(i) Rapport anglais sur la bataille de Waterloo. 
(3) Mémoires de Ghaboulon , t. n » p. 169. 
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nuit terrible , où cette main puissante , qui fait et 
défait les empires, disposait les bhoses avec le 
poids et la mesure de la formidable sagesse qui 
achève de mettre une fin aux grandes fortunes ! 
Le délassement qu'on avait voulu ménager k l'ar- 
mée firançaise lui fut envié par les contrariétés 
d'un temps pluvieux qui dura tout le long de la 
nuit. Couchés sur la terre humide , dans un bi- 
vouac qui les laissait exposés aux injures de l'air , 
dépoui^lis de vivres, que le mauvais état des pas- 
sages n'avait pas laissé arriver à temps, nos sol- 
dats passèrent cette nuit sans manger , sans dor- 
mir, et sans se plaindre, ne songeant qu'à nettoyer 
leurs mousquets. A la revue du matin (18 juin 
4S45), avec l'air joyeux, et comme impatient 
de se réchauffer dans le combat , ils saluèrent 
leur Empereur par des redoublemens d'accla- 
mations. 

Les Anglais, postés en avant de Waterloo , cou- 
paient les grandes routes de Charleroi et de Ni- 
veUe , en appuyant leur droite k un ravin près dé 
Merke-Braine et leur gauche au hameau de Ter- 
la-Haie. Leur centre, adossé au village de Mont- 
Saint- Jean , se couvrait d'un côté avec la maison 
et les jardins de Hougoutmons, et de l'autre avec 
la ferme de la Haie-Sainte. C'était leur aile gauche 
qui se rapprochait par Ohaim de l'armée du ma- 
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réchal Blùcher (4). Derrière eux, se trouyaîtisi 
forêt de Soignes et une seule chaussée conduisant 
a Bruxelles. Dé£iits , ils auraient eu grande peine 
à se rallier, puisque la chaussée, trop étroite pour 
suffire à leur retraite , les eût laissés se perdre en 
tout sens dans la forêt. Les rompre et les refouler 
de vive force sur cette unique route de Bruxelles, 
puis déboucher de chaque côté par la forêt pour 
leur fermer la retraite et les séparer de l'armée 
prussienne ; ce fut le plan de leur ruine, espérée 
par Napoléon , qui dirigea tous ses calculs à en^ 
foncer leur centre (2). Le plateau sur lequel ils 
étaient rangés s'inclinait par une pente douce sur 
une vallée dont les terres remontaient à l'opposite 
pour former une même ligne de hauteurs , où la 
nature égalisant à plaisir les avantages du champ 
de bataille, avait préparé notre position (5). L'Em- 
pereur disposa les masses de ses troupes dans 
une proportion ajustée à l'ordre de bataille de 
l'ennemi. Contre leur centre, oîi ses grands coups 
s'adressaient, il réunit et amoncela, en lignes d'in* 

fanterie et de cavalerie redoublées , le plus beau 

— ^■^^— — ^^-— ■— ^" ■ ■ « ■ »ii^— i— — ■ 1 1 ^— ■— 

( I ) Rapport anglais sur la bataille de Waterloo. 

(2) Campagne de i8i5 , par le général Gourgaud , p. 88. 

(3) La distance entre ces hauteurs parallèles était d'environ cinq 
à,si]ç cents toises. Voyez la Relation de la bataille. de Waterloo, 
écrite par un ofûciçr anglais et traduite par Âmbroise TardUeu ; 
18^5, p. i4» 
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et le plus solide de son armée ; confiant au général 
Reille l'attaque du vieux château d'Hougoutmons^ 
et au général d'Erlon celle de la ferme de la Haie<- 
Sainte , tandis que le général Lobau , formant de 
son corps une colonne serrée derrière celui du 
général Reille, devait aider à pousser le centre des 
Anglais et les envelopper du côté par oîi ils com^ 
muniquaient avec les Prussiens. Enfin, ces redou-- 
tables bandes , restes de cent victoires , la vieille 
garde à pied , flanquée k droite et à gauche de 
grenadiers a cheval et de dragons , formait aux 
pieds de Napoléon, monté dans une fenne qui 
dominait la plaine , la réserve accoutumée pour 
les espérances des grandes journées (1). L'armée 
française, forte de soixante-sept mille hommes, 
avait devant elle quatre-vingt mille ennemis : il 
y avait environ, de part et dfajatro, deux cent 
cinquante bouches k feu (2) ; les positions, rece-' 
vaient la même faveur du terrain; mais. le génie 
de l'Empereur surmontait celui de Wellington ; 
et les soldats belges et allemands, portion ma-> 
jeure de l'armée ennemie, cédaient de loin k nos 
troupes en courage, en expérience et en passion. 
11 est vrai que nos Français.étaient fatigués.par la 



(i) Bulletin officiel de la grande armée. — Campagne de jSi5; 
par le général Gourgaud , p. 87. 

(a) Rapi^rt anglais. — Campagne de 18 15*, par- le général Gour- 
gaud, p» 80e 1 84* 
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victoire de Ligny, par des marches forcées sur des 
lerr» glissantes, par le défimt de vivres et le» 
tempêtes d'une nuit passée sans sommeil; tandis 
^e l'ennemi avait eu le temps de sécher ses ar« 
mes, de pourvoir à sa nourriture etde goûter le 
repos* Toutrfois , notre supériorité , quant à la 
science de notre général et k la valeiur intelligente 
de notre armée, mettait la fortune de notre c6té^ 
et la victoire devait nous rester, si aucune circons- 
tance ne changeait la proportion des dbances. 
Cette prioportion Ait rompue , au déclin de la 
journée, par Tairivée des Prussiens, q[ui, dans le 
moment où nous allions vaincre en eflSet , rendi- 
rent k Wellington, par le renfort du nombre, es 
qui loi manquait en génie et en bonnes troupes. 
Napoléon kvait confié au maréchal Grouchy le 
soin de pourchasser ,.àvec trente-siii mille hommes, 
les débris de l'armée prussienne , et de les devan- 
cer même sur leur flanc, de manier à maintenir 
toujours sa correspondance avec la grande armée, 
en empêchant Blîicher de rétablir la sienne avec 
les Anglais. Le maréchal Grouchy manqua, dans 
l'exécution, a la pensée de Napoléon. U perdit de 
vue les Prussiens, et leur laissa le loisir de rendre 
à leurs bataillons épars cet ordre , principe de 
l'existence des armées. U rencontra même sur son 
chemin le quatrième corps , attendu vainement 
par l'armée prussienne pendant la journée de 



Ligny» et comioândé par le général Bulow : le 
maréchal Gj^ouchy aurait "pu l'tntelopper ^ il crut 
devoir le teiur» durant àx heurcj^ en obsertation, 
et lui permit enfiti d'aller r^oindre Blucher. Ce 
fiU; ce même cc^rps ^ui^ apparaissant le lendemain 
sur la fftsmà^ scène dé Waterloo » commença à 
nous ôt^ des mains une victoire. non plus incer- 
taine. Le grand dommage de ces temporisations 
&t de persuader, le 4 mai, k Blucher, qu'il n^était 
poursuivi que par un tout pidtit nombre de nos 
soldats, et de luî retirer Tincerlitude qui devait 
l'empêcher de secoucir son allié (1 )• 

Napoléon, ne doutant pas que le maréchdi 
Qrouchy n'eût rejeté vi'^ement les Pru^ens hors 
dé la routé par laquelle ils communiquaient avec 
Wellington, lui envoya, dans la soirée du 17, 
l'oi^re de laisser devant eux une force sliffisante 
pour les teniÉr dans l'inactàon,^ et de rejoindre en<- 
suite , avec lé groà de ses troupes , la droite de la 
^ande armée. Au ntûliêu dé la nuit, il hii dépe** 
cfaa un eecond hussard, qui lui enjoignait de non* 
veau dé passer la Dyle ^ et de ae lier avec notre 
aile droite (2). De son côté, le général anglais^ 



{â) Voyez , sur tesopécatiatis à» la coloime de droite commandée 
fe^r le maréchal Grouehy* to obseryalions fitratégi<iue6 , si pro- 
fondes et si Imnineuses da général Berton , dans m» Précis des. 
bateilles de Fleuras et de Waterloo, p. ^^jsuiy. 

(?) Campagne de iSi5, par le général Gourgaud, p. 8a etsuiv.^ 
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écrivait au feld-maréchal Bliicher qu'il était dé- 
cidé à accepter la bataille des mains de Napoléon, 
dans le cas oii le feld-maréchal pourrait le sou- 
tenir avec deux de ses corps. L'ordre envoyé par 
Napoléon au maréchal Grouchy arriva trop tard; 
la lettre adressée par Wellington au général prus- 
sien parvint assez diligemment. Grouchy ne ré- 
pondit pas, et Napoléon compta sur son arrivée, 
qui lui manqua, tandis que Bliîcher promit a Wel- 
lington de le secourir avec toute son armée (1); 
et cette espérance réalisée procura la victoire anx 
Anglais, après leur avoir donné la force de sou- 
tenir le combat. 

La violence de la pluie se ralentissait, et le 
vent comÈiençait à sécher les terres ( 48 juin ) : 
Napoléon employa trois hieures à disposer son p^ 
dre de bataille , retardant à dessein le signal de 
l'attaque, pour donner au maréchal Grouchy le 
temps d'arriver dans le fort delà mêlée (2). Nous 
avons dit que le milieu des lignes ennemies était 
couvert , k droite par le château d'Hougoutmons, 
à gauche par la ferme de là Haie-Sainte, et que 



(i) Rapport prussien. Il est dit dans ce rapport que les Français 
ne songèrent pas même à poursuivre Tarmée prussienne. Ge pas- 
sage démontre l'inaction dans laquelle crut devoir rester le mare** 
cfaal Grouchy. 

(a) Précis des journées des i5, 16, 17 et 18 juin i8i5, pa» 
M. Giraud. 



DEUXIÈME EPOQUE. 139 

le projet de l'Empereur était de chercher la vic- 
toire au centre même de l'armée anglaise. Pour 
atteindre son but , il devait enlever les deux po- 
sitions, gardiennes des destinées de la bataille. 
À dix heures son premier coup de canon fut di^ 
rigé contre un petit bois qui défendait l'approche 
du château d'Hougoutmons. Le prince Jérôme, 
son frère , parvint à se rendre maître de ces abords 
vaillamment disputés, tandis que le général Reille, 
accouru pour soutenir cette attaque , lançait une 
pluie de bombes sur le poste d'Hougoutmons, 
afin d'achever d'en débusquer l'ennemi , et que 
les fossés profonds de l'antique château s'emplis- 
saient de sang (1). Bliicher marchait en dili- 
gence pour venir au secours de son allié : te 
vieux maréchal , consommé dans les ruses de la 
guerre, s'était borné à laisser derrière soi, à 
Wavres , un corps chargé de tromper le inaré- 
chal Grouchy, qui perdit son temps, et l'usage 
de ses trente -six mille hommes à canonner 
cette arrière-garde (2). Dirigé vers Saint-Lam- 
bert, le corps du général Bulow devait dé- 
boucher le premier sur les derrières de l'armée 
française. En effet, une dépêche interceptée vint 



(i) Bulletin officiel de la grande armée. — Rapport «nfl«^\ — 
Campagne de i8i5 , par le général Gourgaud , p. 88. 

(a) Rapport prussîeà. — Précis des journées de FWlM^H^ v^ v^n- 
Waterloo y par le général Bcrton, p. 6o. 
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apprendre k ^Empereur sa prochaine arrivée. 
Attssitôt un troisième niessagè fiit expédié par le 
maréchal Soult, major-général de l'armée, au 
maréchal Grouchy , pour lui réitérer Tordre de 
passer la Dyle , afin de placer le corps de Bnlow 
dans la même situation où ee corps méditait de 
nous exposer, à savoir entre deux canonnades. 
En même temps , le général Domont disposa de 
trois mille chevaux pour rencontrer Tavant-garde 
de Bulôvr , et lui fermer les avenues dix champ de 
bataille ; le comte de Lohau mit en mouvement 
son corps, composé de sept mille hommes, afin 
de couvrir nos flancs si le maréchal Grouchy ne 
venait pas mettre Tépée dans les reins de ces 
nouveaux ennemis. Voilà donc dix mille hommes 
dotlt le courage et les coups , détournés de Tac-- 
lioil principale , manquaient à notre eJBrort(4). 
L'Empereur attachait toujours ses yeux sur le 
château d'Hougoutmons et sur la ferme de la 
Haie^'Sainte , comme si le sort de cette journée , 
là défaite des Anglais , et l'honneur de la France 



(i) Gan|Higiiede iSi5,par le général Goarg^ad , p.90.— Voya 
le rapport du maréchal Grouchjr à l'Empereur , duquel il semble 
résulter que les deux premiers messages ne parrinrent pas à ce 
maréGhal , et quHl ne reçut celui du maréchal Soult que le iS au 
soir. L'histoire ne fournit aucun éclairciaBement sor la cause de la 
non réception des premiers ordres et de la réception si tardire du 
dernier. 
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se fussent trouvés cachés derrière ces positions. ^ 
Quatre-Tingts pièces de canon annoncent For- 
dre que le maréchal Ney vient de receviar de 
^'emparer à tout prix de la Haie-Sainte. Les flots 
de notre cavalqrie battent avec i^ie les hatail*^ 
Ions anglais, qui, fonné& en carrés ipQjDorobilqi^ i 
ressemblaient plutôt à de$ digues qu'à des lignes 
de troupes. La I{aie-Sainte tombe en notre pou- 
voir : en ce moment, Wellington voit le déspr<- 
dre introduit dans les rangs de son armée, par 
les vides qu'y laisse notre feu; il épuise ses ré- 
serves à remplacer les morts ou les timides. Son 
artillerie est retirée en seconde ligne (1); les 
fuyards vont répandre le bruit de sa défaite^ 
Bruxelles. Encore quelques momens , et la pa*^ 
' tience anglaise sera surmontée. Mais déjà le corps 
de Bulow sort en abondance par le bois de Fris- 
chenais. Ce qu'est devenu le maréchal Grouchy^ 
on l'ignore : une division de la jeune garde va 
renforcer le corps du comte Lobau , qui ne suffit 
plus à nous garantir des boulets prussiens laqc^ 
sur la ch aussée , oii se font nos mouvement. Les 
Anglais , qui nous voient troviblés dans les ardeurs 
du combat, reprennent leurs esprits, et tentent 
de ressaisir la Haie-Sainte (i). Le maréchal Ney, a 

(i] Rapport prussien. 

(3) Rapport anglais. — Bulletin officwl de la Grande-Arméf . ««> 
Campagne do i8i5 , par 1o général Gourgaud , p. 99 et 93. 
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qui Napoléon venait de prescrire l'immobilité, 
s'enivre de sa propre impétuosité , et, dans une 
charge où il repoussait l'eiinemi , entraîne a sa 
suite l'élite de notre cavalerie sur lé plateau élevé 
du Mont-Saint- Jean. Toute notre armée applau^ 
dit : l'Empereur secoue la tête en signe du génie 
qui prévoit les effets d'une hardiesse sans cal- 
cul (1), Cependant nos valeureux cavaliers, en 
butte aux tonnerres de l'artillerie anglaise, comme 
aux regards de tous les combattans , se couvrent 
de gloire sur le sommet, non plus inaccessible de 
là colline , où ils enfoncent plusieurs bataillons , 
enlèvent des drapeaux , et désorganisent les bat- 
teries qui leur envoyaient le carnage. Mais Wel- 
lington avait adopté , pour la formation de ses 
lignes, un ordre où la science tenait contre notre 
audace ; écartés les uns des autres, ces bataillons 
formaient une sorte de bastion vivant, qui acca- 
blait de toutes parts , sous ses coups de feu , notre 
cavalerie , embarrassée dans ses charges au milieu 
dé ces carrés impénétrables. Chaque fois elle était 
forcée de se retirer , et chaque fois les artilleurs 
anglais, qui s'étaient enfuis, revenant à leurs 
pièces, la foudroyaient par derrière (2). 



(i) Mémoires de Ghaboulon , t. ii,p. iSo. —Campagne de i8i5, 
par le géoéral Gourgaud , p> 97. 

(a) Lettres de Paul , par Waîter-Scott, 1. 1, lettre 8*. 
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La bataille en était arrivée a ce point critique 
où le plus léger poids fait pencher la balance. 
Nous contenions les Prussiens; nous fournissions 
une grande et formidable épreuve à la fermeté 
de Wellington ; mais la victoire, incertaine pour 
tous les partis, n'était nulle part. Le jour arri* 
vait à son déclin : Napoléon veut rassembler ce 
qu'il y a d'impétuosité , de discipline et de mé- 
pris de la mort dans les réserves jusqu'alors 
inactives, de son armée, et faire éclater a la fois 
toutes les grandeurs du génie de la guerre , dans 
un dernier élan de désespoir, contre des enne- 
mis, qui lassent sa destinée. Tant que la vieille 
garde n'a pas combattu , on doit ignorer si la for- 
tune nous abandonne. Le général Reille reçoit 
l'ordre d'attaquer la droite de l'ennemi; l'Em- 
pereur se met à la tête de ses formidables réserves; 
mais alors nos intrépides cuirassiers, qui brillaient 
aux derniers rayons du jour sur le Mont-Saint- 
Jean, aperçoivent un nouveau corps de Prussiens 
qui d^ouche a la hauteur du village de La Haie : 
ils craignent de se trouver séparés, de l'armée et 
redescendent du haut de la colline , comme un 
peu du haut de leur fermeté : l'Empereur les fait 
soutenir par quatre bataillons de moyenne garde, 
et s'avance lui-même avec le reste éprouvé de 
ses plus illustres soldats. Dans ce moment, il en- 
tend une canonnade dans le lointain ,. et une fu- 
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sillade sur le )>opd du champ de bataille : Fun est 
le feu de Groucby, à plus de deux lieuea; Vautre 
annonce l'arrivée deBlikcher. Le vieux maréclial, 
malgré le poids de son ige et de ses fsitigues, 
était monté à cheval pour guider lui-même ses 
colonnes au massacre de notre deriiière armée. 
L^artillerie du général Ziethen, son lieutenant, 
commence à précipiter notre raine. Cependant , 
Napoléon croit trouver, dans lé mensonge, un 
dernier moyen d'éviter une défaite; il veut sup- 
pléer à l'absence de Grouchy par l'effet qu'eut 
produit sa présence sl|r les^ ^prits. Il fait donc 
semer la nivelle que cette artillerie qui. tonne, 
est celle de ce maréchal venu à notre secours. 
Le courage du soldat $e réchauffé : on se porte en 
avant; un chemin creux bordait les pbsilioas en«- 
nemies, et à mesure que nos bërôs sortent de cet 
enfoncement de la vallée, ces boulets, sur la foi 
desquels ils gardaient l'espérance, les emportent 
sans leur donner le temps de réformer leurs rangs : 
exemple à jamais sublime et déplorable des fii* 
reurs de la guerre et des prodiges d'une valeur 
qui ne s'effacera pas dé la mémoire des hommes ! 
Le peu de grenadiers qui parvieiit k se rallier se 
précipite sous la nuée de la mitraille pour enle^ 
ver les batteries ennemies; unevéiserve de cava- 
lerie anglaise, avec des cuirassierstout frais, at- 
taque en flanc ces guerrière malheureux ; les 



aobaote mille Pruwensi qui 9e sont rejoinu» eii» 
valussent le champ de bataille; Wellington, son 
chapeau k la main, fait un signal : tonte la ligne 
de fon année s'avance. 

n reste encore assez de lumière sur lliorizon 
pour laisser entrevoir à Napoléon le désordre de 
sou infanterie et de sa cavalerie ; il pâlit et pres^ 
sent qu'il perd à jamais le bonheur de gagner dei 
batailles* La déroute devient complète ; l'arméo 
française n'est plus, dit notre bulletin officielle 
qti'une masse confuse} elle devient semblable^ 
dans sa défaite , dit de son côté le rapport pru»»' 
lien , h une armée de barbares^ Pans ce grand 
naufrage, un bataillon de la vieille garde ^ de^ 
meure inébranlable autour des aigles sanglantes, 
ne smt se laisser vaincre que par la mort; rEm«« 
pereuf se m^t à leur tête, mais ses maréchaux 
ont saisi U bride de son cheval; on Tentraine 
Ters la route de Charleroi \ il s'échappe au milieu 
de ses grenadiers désespérés qui se fusillent entra 
eux, des morts qui s'amoncèlent, des mourans 
qui gémissent , des chevaut qui bondissent sans 
maîtres, d'une multitude qui court sans armes, 
des boulets qui accélèrent ou arrêtent la fuitQ 
des blessés, au milieu des hurlemens doulou- 
reux ou triomphans de trois armées, au mi- 
lieu enfin des ombrçs de la nuit^ des nu^^ges 
de l'homicide fumée , et de tous les débris 

L 10 
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d'une ruine, image de la restitution de cent 
victoires (1). 

.Ce qui avait empêché le maréchal Grouchy de 
suivre les traces du général Bulow» c'était la 
crainte que le feld-maréchal Blûcher ne mar- 
chât sur Fleurus et ne tournât ainsi notre aile 
droite. Il avait bien senti , au milieu de la jour* 
pée 9 Is^ terre trembler sous ses pieds par le re- 
tentissement des canonnades ; les généraux Gé- 
rard et Ëxcelmans l'avaient bi^n pressé ^ de 
%< marcher droit sur un aussi épouvantable fen , 
fc afin d'être sûr de trouver à qui parler (2) j » 
mais , au moment où il allait suivre leurs avis, son 
avanjt-garde s'engagea du côté de Wavres ; et il 
reçut le rapport erroné que toute l'armée pms- 
sienne était devant lui. Le général Gérard in- 
sista encore pour qu'il se- portât «ur Saint-Lam- 
bert : mais lo maréchal Gf ouchy , qui eût été res- 
ponsable d'un mouvement hasardé , ne voulut 
rien donner à l'imprévu (3). 

Le lendemain de la bataille de Waterioo (16 



(i) Rapports anglais et prussien.— BuUetin officiel de la grande 
armée.— Discours du général Drouotà la cliambre des pairs , le a3 
JaUi^ i8i5^ ^-^ Campagne de i Si 5, par le général Gonrgaud, p. io4 
et' sqiYf -^ Précis des batailles de FleOrus et de Waterlcip , p^r Ici 
général Berton, etc. . 

' (a) Campagne de i8i5 , par le général Gonrgaud, p. 107 cl io8. 
« (3) Rapport du générulGroochy à l'Empereur^ ' 
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juin 1815), ce maréchal^ qui s'était emparé des 
hauteurs de Wavres , reçut , avec la nouvelle de 
notre désastre ,. Tordre de battre en retraite. Il 
parvint jusqu'à Namur , et, quelque jours après , 
se réunit à l'armée sous les murs de Laon. 

Napoléon voulait rallier les débris de cette ar^- 
mée , au lieu de revenir a Paris. On le dissuada 
de ce projet , en lui représentant que , placé au 
cœur de l'empire, il animerait l'énergie dé la 
défense nationale ; au lieu que, dans son absence, 
la chaleur s'éteindrait; joint qu'on répandrait 
peut-être le bruit de sa mort ou de son emprison- 
nement. Napoléon céda et revint à Paris. Il s'était 
perdu naguère pour avoir foi les conseils, et acheva 
de se perdre cette fois en les écoutant : preuve 
merveilleuse que la conduite des choses politiques 
ne relève , avec certitude, d'aucune des règles 
de l'expérience, et n'appartient que par peu 
d'endroits a la sagesse raccourcie des hommes 
d'Etat. 

Dans le même temps, Joachinl Murât débar- 
quait avec une. poignée d'hommes sur la côte de 
Pizzo y dans la Galabré intérieure , et copiait dans 
son ancien empire le personnage audacieux de 
Napoléon. Mais la fortune qu'il affronte, et qui h^ 
rit de l'ex-roi, creuse une fosse à ce guerrier mal- 
heureux en avant du trône f et l'y fait rouler (1.5 
juin 1815), sous le plomb de quelques gendav^ 



148 HISTOIRE DE L'EUKOPE, 

mes, exécuteurs de l'arrêt d'une commigsion mi- 
litaire. 

Napoléon arrWa dans sa capitale plutôt que 
la nouvelle de sa défaite. On s'y réjouissait en- 
core de la victoire remportée k Ligny, et des 
succès obtenus sur les frontières de l'Italie et dans 
la Vendée par le maréchal Suchet et lé général 
Lamarque. 

Le duc d'ÂlBuféra avait occupé en maître les 
gorges du Mont-Cénis^ que la force de ses armes 
avait fait évacuer aux Piémontais. L'une des di- 
visions de son armée avait pris Carouge, passé 
TArve , et placé aussi une victoire k la garde des 
défilés du Jura. 

La dbcorde introduite dans les conseils des 
généraux vendéens les avaitlivré», k demi vaincus^ 
au général Lamarque. Le marquis de Laroche- 
jacquelin 9 comptant sur un envoi d'armes et de 
munitions y promis par l'Angleterre , avait formé 
un plan d'opérations que trois autres généraux 
vendéens, MM. d^Autichamps, de Sapineau et 
Suzannet, refiisèrent d'exécuter. Abandonné a 
lui-même , il résolut de vaincre ou de périr sans 
€ux. Le général Travot s^ porta sur les derrière^ 
de l'armée du marquis de Larochejacquelin , 
pour s'opposer au débarquement de la flotte an- 
glaise. Les Vendéens, d'abord retranchés dans 
vxyt assez forte position k Saint-Jean-de-Mont , 
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M laissèrent tenter à Tappât que le général Es- 
tève , feignant de hattre en retraite devant eux , 
offrait k leur courage inexpérimenté : ils quit- 
tèrent leurs retranchemens, et tombèrent dans les 
mains des redoutables impériaux; les uns s'en- 
fuirent, les autres partagèrent le sort du marquîà 
de Larochejâcquelin^ trouvé parmi les morts (1 ) 
(11 juin 1815)- 

MM. d' Autichamps , de Sapineau et Suzannev 
ne se laissèrent pas dompter dans leurs opiniâtre» 
espérances : ils osèrent se réunir pour iavoriser 
le débarquement des Anglais. Le général La- 
marque s'avance lui-'même k leur rencontre ; joi- 
gnant la fermeté qui intimide les humeurs altièreà 
a l'esprit de douceur qui ramène les esprits égarés, 
et à cette intelligence des mœurs du pays, qui in- 
troduit la sobriété dans les mesures, il pacifiait la 
contrée à mesure qu'il avançait en vainqueur : 
secondé par des troupes dont son hupianité n'a- 
vait qu'à modérer l'impétueuse ardeur, il rem- 
porta un dernier succès à la Roche^ervière sur 
l'armée royale. La nouvelle de ce dernier coup 
porté aux espérances des Vendéens , venait d'ar- 
river k Paris, quand Napoléon, chargé de sa 
grande infortune , descendit k l'Élysée-Bourbon . 



(i) Moniteur du 13 juin i8i5. — Mémoires de Ghtiboulon , 1. 11, 
p. 3o4 et tub. 
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Il assembla son conseil, et exprima le désir 
d'être investi, pour sauver la patrie, d'une dic- 
tature teniporaire. Le prince Lucien et Carnot 
jugèrent cette grande mesure indispensable au 
salut du pays. Le duc de Vicence , le duc d*0- 
trante , et plusieurs autres ministres , virent la 
question dans l'union des Chambres avec l'Em- 
pereur. Le duc.d'Uzès et le comte Regnault pei- 
gnirent sous les plus souobres couleurs l'esprit de 
la Chambre des Représentans. Le comte Re- 
gnaidt alla jusqu'à faire entrevoir la nécessité 
d'une abdication. Napoléon développa , avec 
l'énergie féconde de son éloquence, les res- 
sources de la France , et un nouveau plan de ré- 
sistance nationale (1). 

Pendant la tenue de ce conseil , les Représen- 
tans déclaraient , sur la proposition de M. de 
Lafayette , que quiconque tenterait de dissoudre 
leur Chambre serait traître à la patrie, et sur-le- 
champ jugé comme tel; et, se constituant en 
permanence , vu la grandeur des affaires , ils in- 
vitaient les ministres de la guerre , des relations 
extérieures et de l'intérieur, a se rendre sans re- 
tardement au sein de leur asseipblée. (2). La 
Chambre des Pairs, à laquelle ils envoyèrent 



(i) Mémoires de Chahoalon , t. n , p. 333 et suiv. 
(a) Moniteur du 33 juin t8t5. 



cette résoliitîon , Tapprouva,' si ce n'eit ààni 
l'invitation adressée auit membres du goiiveme^ 
inent* 

Ces hardiesses de la Chambre des Rieprésentfinâ 
venaient surtout de l'eiïipressementdes partis^ t&* 
publicain et royaliste , à pousser à terre le ttôné 
branlant de l'Empereur vaineu, dans Véspoir que 
chacun nourrissait de faire triompher sa eau^liB ^ 
une fois cfue la ruine serait opérée* Puid Une as-^' 
semblée suit lés mouvemens de l'ambition cooàmè 
les particnUers : cellj$-ci , dans la gravité deà cbn-' 
jonctures, voyait je ne sais quel personnage a 
jouer , et c'est ce qui la fit traiter Qfapoléon en 
rival. . . » ... . • 

L'Empereur cojuiaissait trop le {MTogrès naturel 
des choses, pour ne pas sentir les approches de \d 
fin de sonoiouveau règne. Mais se voyant arrivé 
cette fois ait bout de sa carrière politique , il 
s'efirayait de cette conèommation absolue de sar 
de^née* Il demandait du temps; il cherchait k 
retarder Theure £àtale ; il refusait d'envoyer se# 
ministres a la Chambre des Représentans : û 
chargea enfin le comte Regnauit de s'y rendre^ 
^t de chercher a retenir par d'adroits* tempéra-^ 
mens le génie inquiet, des députés^ Le comte 
Carnot reçut l'ordre de calmer de la mêmefaçdiis 
Vhumeut moins impatiente de la Chambre de& 



T ' 
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Mf«. Lf9 comté Rognault n^ réussit pM à huh 
4érer lea prétentiotia das RepréwQtâns ^ qui Md^ 
mandèrent a grands cris la venue des ministres^ 
Napoléon, indigné de cette sommation i défen^ 
dait aux conseillers de sa couronne de paraître à 
la barre de la Chambre, où le trouble allait tou-« 
jours en s'accroissant : les uns proposant d^inti^ 
mer aux ministres l'ordre formel de paraître dans 
Rassemblée; les autres s'alarmant pour la sécurité 
de leurs délibérations, et demandant cju'il ait 
pris des mesures contre une Répétition du i 8 bru** 
maire(1)« 

Napoléon interrogeait en vain sa politi^Oi pour 
trouver un moyen dç défendre son autorité ftku 
bliasante s contraint de céder, il envoya enfin k 
la Chambre des Représentans, ses ministres , ac« 
ôompagnés du prince Lucien, revêtu du titre de 
Commissaire général. Leur arrivée fit éclater To-^ 
rage qui grondait contre leur maître. Résolus de 
mettre fin au règne deTEmpereur, lesReprésen-* 
tans jetèrent à Tenvi leur flamme contre les mi^ 
nistres, pour mieux s'échauffer k porter leurs 
coups plus hautf Sans prononcer le mot d'abdi** 
cation, M. de Lafayette fit retentir cette voix 
muette depuis vingt-deux années , et toujours Ta« 
taie aux souverainetés; il s'écria : « Nous avons 

(i) Moniteur do âa Juin iSt5. 
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•fltex fait pour Napoléon; notre devoir est de 
eauver la patrie. » 

Chacune de» deux Chambres nomma dans son 
Min nne commission de cinq membres ^ chargée 
de recueillir toutes les lumières sur l'état du pays, 
et d'aviser aux moyens qui pourraient le préser- 
ver d'une ruine imminente. 

Ces deux commissions, réunies en présence du 
prince Lucien, décidèrent que les Chambrés de« 
vaient nommer un certain nombre de négocia^ 
leurs chargés de traiter avec les coalisés , sur les 
bases du respect de notre indépendance natio** 
nale et du droit appartenant k tout peuple, de se 
donner les constitutions qui lui plaisent. Cette 
proposidon fot débattue , dans le milieu de le 
nnit^ par la Chambre des Représentans M. de 
Là&yette s'opposa k ce qtt'elle fât acceptée , et 
mit enfin le salut du pays au pvix seul de Vabdin 
cation de l'Empereur. 

lie prince Lucien ne dissimula pas à son firère 
qu'il Êdlait ou casser la Chambre des Représen- 
tans ou être renversé par elle. L'âme de Napo- 
léon se dévorait entre l'idée d'une abdicatioa 
sans retour et l'image d'un coup d'état sans effi- 
cacité. Le lendemain, il fit annoncer à la Cham- 
bre des Représeiitans qu'il approuvait l'envoi de 
négociateurs aux puissances coalisées i en ajou- 
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tant que s'il était reconnu aux difficultés de la né* 
gociation, que sa présence sur le trône fît obstacle 
au maintien de l'indépendance nationale » on le 
trouverait alors prêt k en descendre une seconde 
fois (1)- - 

Ce demi-sacrifice, obtenu par les Représentans,^ 
redoubla leur désir de voir le trône complète-* 
ment et immédiatement vide. Au lieu de faire , 
au moins, de l'abdication de l'Empereur, en trai-^ 
tant avec les coalisés , comme le haut prix d'une 
paix moins dure, ils espéraient obtenir une meil-> 
leure composition des vainqueurs , en leur ôtant 
des yeux les restes de cette grandeur menaçante. 
C'était aussi une joie d'en&ns pour quelques dé- 
putés de contribuer k im grand changement ,. 
d'aider k produire une chute immense. Les autres^ 
comme noua Favons-remarqué , rêvaient les for- 
mes de gouvernement assorties k leurs ima^na- 
tiens ou au conseil de leurs^ intérêts. 

La Chambre exprimait hautement le vœu de 
recevoir de Napoléon un dernier message an- 
nonçant l'abdication. De quart d'heure en quart 
d'heure , les affidés de FEmpereur l'instruisaient 
des progrès de la tempête. U se promenait à 
grands pas dans son cabinet, enfoncé dans une 
méditation non moins orageuse que les débats^ 



(i) Moniteur dn 23 juin i8i5. 
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des députés qui lui arrachaient la couronne. Ses 
paroles entrecoupées, inintelligibles, faisaient 
deyiner le désordre de son âme. Un grand nom- 
bre de Représentans insistent, dans la chambre, 
pour qu'il soit invité k déclarer sa renonciaition 
à l'empire. M. de Lafayette s'écrie que si cette 
renonciation n'arrive pas, il proposera de voter 
la déchéance. Cependant, l'assemblée, pour 
ménager l honneur du chef de VEiat^ lui accorde 
une heure de grâce (1). Napoléon envoie enfin 
une déclaration portant que sa vie politique' est 
terminée , et qu'il proclame son fils , sous le titre 
de Napoléon II , empereur des Français (2). 

Cette abdication paraissait conditionndUe , 
puisque Napoléon liait son abandon de \^ puis- 
sance souveraine avec la transmission de cette 
puissance a l'héritier de son nom ; mais les 
Chambres; tout en assurant qu'elles ne préju- 
geaient rien sur l'indivisibilité de ces deux' con- 
ditions , nommèrent , au lieu d'un conseil de ré- 
gence , une commission executive de cinq mem-^ 
bres, deux de la Chambre des Pairs, trois de 
celle des Députés, pour exercer les fonctions du 
gouvernement. 



(i) Moniteur du sS juin i8i5.— Mémoires de Chaboulcm , t. n , 

p 227 et suiv. > 

(a) Moniteur du 23 juin 18 {5. . , 
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Le duc de Vicence , le baron Quinette , Camot, 
le général Grenier, sous la présidence du duc 
d'Otrante , composèrent cette commission. 

Quelques membres de la Chambre des Repré- 
sentons demandèrent au nom de qui agirait ce 
gouvernement provisoire; d'autres répondirent 
que le nom du fils de Napoléon devait se placer 
en tête de ses lactes, et M. Boulay de la Meurthe 
proposa que l'assemblée saluât aussitôt Napo- 
léon Il comme empereur. MM. Dupin et Ma-r 
nuel déterminèrent la Chambre à passer à l'ordre 
du jour sur cette proposition. Le gouvernement 
provisoire se porta plus loin^ : il n'intitula ses 
actes qu'au nom du peuple français , dans Tiur 
teAtion , disait-il » non dç méconnaître I^apo- 
)éon II ) mais d'ôter aux coalisés tout prétexte de 
se refuser à admettre les négociations. 

On s'attendait ^ voir le mécontentement de 
Napoléon éclater Hvec ^'énergie accoutumée de 
ses esprits; mais k peine quelques mots y ressem-^ 
blant à une plainte, Sortirent de ses lèvres : ^pit 
qu'il sommeillât accablé par son malheur, pu 
qu'il dissimulât l'offense pour l'alléger ; soit aussi 
que l'irrésolution captivât une ardeur qui n'é-^ 
datait js^mais qu'à la suite d'un projet longue-^ 
ment concerté. 11 alla méditer sur sa chute dans 
cette même retraite de la Malmaison , qui l'avait 
vu projeter les agrandissetnens de sa fortune. 
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MM. deLafayette, de Pontécoulant, Delai'o^ 
rêt, d'Ârgenson, Sébastiani et Benjamin-Cons- 
tant fiirent chargés de se rendre (25 juin 1845) 
auprès des souverains alliés et de négocier la 
paix sur le pied du respect pour notre indépen- 
dance , dans notre intérieur , et pour la conser- 
vation des bornes de notre territoire. Pjour don- 
ner plus de force au langage de ses plénipoten^ 
tiaires, le gouvernement provisoire avait déclaré 
la guerre nationale et appelé tous les Français k 
la défense de la patrie* Le grand commandement 
de Tarmée du nord avait été mis dans les mains 
du maréchal Grouchy. 

Le feld-maréchal Bliîcher , aucpiel les plénipo*^ 
tentiaires s'adressèrent pour obtenir leurs passe* 
ports, leur fit déclarer (26 juin 1815) qu'il n'ac- 
corderait d'abord un armistice qu'au prix de la 
sûreté de ses troupes, garantie par la remise de 
six de nos places de guerre. U promit d'ailleurs 
que la France ne serait aucunement gênée dans 
le choix de son gouvernement (1 ). 

La conunission, effrayée de ces demandes exoi^* 
bitantes, fit offrir aux souverains alliés (27 juin 



w— »— ^1 . I m i "' " I . ■ ■ '^' J. ■■ - <■ ■ | | ' I. ' 



(i) Letire 4e« plénipotentiaires, en date d|i 216 Juin» à M. le 
bamn Bignon, chargé da portefeuille des affaires éti*an0ères. *^. 
Mémoires' de Gbaboulon , 1. 11, p< 3i4< 
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1815), comme borne où devraient s'arrêter leurs 
armes, la ligne de la Somme : c'était tenir les 
ennemis à trente lieues delà capitale. Elle les 
rassurait en même temps sur la possibilité du 
retour de Napoléon , en le faisant garder à vue 
par un général (1). Enfin, elle prêterait Foreille 
aux ouvertures qui lui seraient faites sur les for- 
mes du gouvernement à instituer, afin de con- 
sulter, dans ses déterminations, les grands in^ 
térêts du salut de la patrie. 

Au moyen de ces avances, le gouvernement 
provisoire se réservait d'entrer en pourparlers 
avec les coalisés, quant au choix d'un souverain : 
désespérant d'obtenir Napoléon II, il songeait, 
si l'on en croit les bruits semés à cette époque , 
à l'élection du duc d'Orléans, ou même du roi 
de Saxe, malheureux prince dont la fidélité à la 
France brillait mieux depuis qu'elle lui avait 
coûté une partie de sa couronne. Mais déjà quel- 
ques maréchaux et le prince d'Eckmiîhl, mi- 
nistre de la guerre , semblaient tourner les yeux 
du côté de Louis XVIII ; les coalisés avançaient 
toujours; la fortune des Bourbons les suivait. 



(i) Itutructions poar les commissaires chargés de traiter d'un 
armistice , en date du 27 juin. *• Hémoires de Ghabouloit ^ t. n , 
p. 3a3. 
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et devait son progrès k la division des esprits 
coimne aux intrigues habilement ménagées de 
Fouché(1). 

Le gouvernement provisoire fit parvenir a 
l'ex-Empereur rinjonction de partir. Calme en 
apparence, et maître des dehors de son âme , il 
se prépara a se rendre a Rochefert , où l'on avait 
mis deux frégates a sa disposition , pour le por- 
ter aux Etats-Unis. 

- L'armée française revenait a marches forcées 
vers la capitale. Les alliés , enhardis par la con- 
cision qui régnait dans nos conseils, se diri* 
geaient sur le même point par la vallée de Mont- 
morency, et ne craignaient pas de laisser leur 
flanc gauche entièrement à découvert. Napoléon 
avait remarqué cette fiiusse manœuvre : ses es- 
prits s'échauffent; il demande en vain à sortir 
de la Malmaison , en quahté de simple général ', 
pour quelques heures ' suffisantes à une victoire 
qu'il représente ùonune assurée. Mais il faudra 
qu'il entende gronder le canon, sans qu'on 
lui donne d'autre ennemi, a vaincre que lui- 
même (2). 

Le prince d'Eckmiïhl sollicita une suspension 



(0 Ménunres de Chaboalon , t. ii , p 4i5 et «air. — Histoire de 
la Restauration , par on homme d'état, t. ii , p. 553 et suW. 
(î) Campagne de i8i5, parle géoéral Gourgaad , p. i5o et i5i. 
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d'armes aiiprè9 de Wellingtoir, qui, instruit par 
le duc d'Otrante de l'état des esprits, refusa 
d'arrêter les opérations. Blûcher nous répond^ 
de son côté , qu'il consent a signer un armistice 
dans les murs de la capitale (i).;La commission 
i^econnait l'impossibilité de se défendre , et recule 
devant l'image de notre armée , faite prisonnière 
ou ensevelie sous les ruines fumantes de Fariar r 
elle capitule (5 juillet), il est convenu «ntré 
le prince d'Eckmiihl d'un côté, et lord Welling* 
ton et le feld-maréchal Bliîcher de l'autre > que 
l'armée firançaise se portera avec toute son artil« 
lerie derrière la Loire j que dans huit jours « les 
troupes seront parties et que les portes de Paris 
s'ouvriront; que le respect des autorités actuelles 
durera tant quelles existeront ; que les puissances 
alliées n'interviendront en aucune manière dans 
la gestion des propriétés publiques, et respecte* 
ront tant la sûreté des personnes que des pro* 
priétés particulières; et qu'enfin, nul des indi^ 
vidus, qui se trouvent dans la capitale, ne sera 
inquiété, ni recherché en rien, pour ce qui 
touche la conduite , les fonctions et les opinions 
politiques (2)* 



(i) Ifànoires de Chaboulon , t* ii» p« 3$7# 
(a) Convention de Parit du 3 Juillet* ** Traités do fialv » par 
Schcen,l«n»p.438« 
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Cetle capitalation , im{>réTue pour' le courage 
du soldat , causa une grande irritation dans les 
rangs de notre armée. Le soldat s'étonnait que 
la conservation de quelques muraiUes eût pu 
être achetée au prix de l'humiliation de nos dra- 
peaux. Le général Drouot parvint à calmer la 
garde impériale, victoire plus difficile que les 
triomphes obtenus avec elle : l'effet de l'exem- 
ple entraîna le reste. Mais au mutaient d'effectuer 
leur retraite , lès soldats réclamèrent leur solde , 
qui mafi^a dans le trésor épuisé : supprimer de 
suite toute riri^n pour leur colère de se rallumer 
caiitre le gouvernement, c'était d'une saine po^ 
lilâque; la guerre civile pouvait résulter de leur 
mécontentement. Un généreux' citoyen sauva 
la patrie, eti efxposant sa < fortune )p0ur soldei< 
l'armée; les Français n'oubheronl pas le dévoue-^ 
ment de M. Lafltte, aussi long-temps qu'ils ^ 
souviendront de leur histoire: 

Deux proclamations dé Louis XVIII commen- 
cèrent à se répandre librement (1). L'une d'elles 
annonçait que le roi se hâtait de rentrer dans ses 
États, « pour mettre à exécution, contre les 
« coupables , les lois existantes. » On devait pres^ 
sentir déjk qu'il ne se reconnaîtrait pas engagé 
par la clause de la capitulation , qui protégeait 



(i) Procliùnatîons de Cambrai , des a5 et aS juin. 
I. ii 
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les individus contre toute recherche de leurs 
fonctions et opinions politiques. 

La conduite de Fouché , dans cette grave oc- 
currence des affaires^ fut une suite prodigieuse 
d'intrigues habiles, dé finesses consommées, de 
ménagemens assortis et profondément médités 
pour produire un même effet ; il sut écarter si 
bien les obstacles , que la deuxième restauration 
eut la force de la nécessité. La commission pro- 
visoire , dont il présidait les délibérations , les 
deux Chambres, l'armée, les partis, le peu{4e, 
se trouvèrent tout à coup , par l'étal dans lequel 
il avait mis les choses, k cette extrémité de ne 
plus trouver k la destinée de la patrie , que 
deux faces. D'un coté, c'était l'anéantissement de 
la France^ de l'autre, le retour de Louis XVIII. 
Fouché porta dans l'intrigue l'invention du génie ; 
et ce ne fut pas la moindre preuve de son incroyable 
autorité sur les circonstances , que l'engagement 
qu'il fit contracter au roi , auquel il semblait don- 
ner la main, pour le remettre sur le trône , de lui 
confier k lui , juge implacable de Louis XVI , et 
proconsul de la Convention danslesmurs deLyon, 
le ministère de la police , c'estr-k-dire la commis- 
sion de veiller k la sûreté de la personne royale , 
et la garde du repos intérieur de l'Etat (i). 

(i) Histoire de In ResioMiraUon , par on homme d*«tat , t. n, 

p. 467. 
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Quand tout e$t prêt pour l'événemeot , cel 
homme, né pow les révolutions, déchire les 
voiles ^ et annonce h la commission provisoireila 
prochaine arrivée de Louis XVIIL Bientôt les 
Prussiens pénètrent dans Paris (6 juillet 181 5) y 
et le poids de leurs canons &k gémir, pour la se- 
conde fois , le pavé du Louvre. La. coBunissioii , 
reconnaissant qu'elle a cessé d'être libre » se disn 
sont d'elle-même. La Chamhre des pairs imite cet 
exemple, et se sépare. La Chdmbredes R^résen- 
tans, qui avait d^'h protesté contre toute forme 
de gouvernement , non sanctionnée par les vœux 
légalement recueillis de la nation (1), répète uxi 
mot sublime de Mirabeau : ^ Nous ne sortirons 
d'ici que par la force des baïonnettes. » Maii 
M. Lanjuinais, qui la préside, lève la séance, et 
le lendemain cette chaiobre avait cessé d'exis- 
ter (2). 

Louis XVIII est rentré dans son palais (8 juii-. 
let 1815) : d'un coté, les bivouacs des Tartares 
fimient sous ses fenêtres; de l'autre, ses jardins 
sont dévastés par des danses que mène en désor- 
dre le parti royaliste. La police est donnée a 
Fouché , les sceaux de l'État à M. Pasquier, la 
guerre au maréchal Gouvion^aint^yr, la marine 



(■) Proclamation du Sjaillet iSi5. 

(a) Mémoires de Chaboulon, t. ii, p. 393 etsuiy. 
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;iu comte de Jauoourt, Li niaisioii dii tek tm fhtc 
de Richelieu, les firnances ^u- baron Loifîs; \t 
prince de Talleyrand , chargé des affaires étran- 
gèreë, va pré^der lé ccmâeil (9 juillet 1815). 
Le roi proclame la <lisMlatibn de sa Chambre 
des défputâs , dent l'arrivée de Buonapai'ie a^alt 
^les la session* Il en oontoqué on^ «utre ; tandis 
cpie, paif la mênie ordonnance / il augmente 
le nombre des déptttésv et absâsse Tâge aucjuel 
peuvent «léger les électenîs.^ 1(9 Charte, dit-il, 
sera revue dans cette matière par le «pouvoûf lé-* 
gielatif qui. va s'assembler (43 juillet 4»t5)(i). » 
liais pourquoi n'intend^il pas là session des Cham- 
bres avant d'introduire dans la Charte une altéra- 
tion qui) faite par le roi seul, devient ivne viola» 
tioB des lois fondamentales ? et pourquoi ébranler 
d'avance ces lois, en apprenant aux peuples qu'ib 
obéissent à des règles qui méritent d'être corri- 
gées? 

Napoléon, arrivé a Rocheftirt; trouve la mer 
gardée par des vaisseaux anglais. II se rend ir 
l'île d'Aix , passe en revue la garnison , risite 
lès fo(rti£cations ^ interroge le command$int (3f) , 
et s'abandonne encore a son habitude d'inspec- 



' (i) Ordonnance du iB juillet. 

(q) Ce brave commandant était If, Cartct, av^imThiii'coa- 
mandani h Mont- Dauphin. 
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(«r eu souvQC^in^ Cependant les hetires ft'écou» 
isilt et le prewenfe 4e se décider^ Qui dira, c^ 
ifoi a'^at paasé dam son ocour Icnqu'il màn^ 
chait sur le bord, de )f océan oaitYort par la flotte 
«nglaiae ^ lQrai|u'il se sentait ptn£tTtné dans cette 
thi n'ayant plus p^owf agir cpi'un es|^€e si étroit 
et nn temps.siceurtZIie capitaine 4'nn yai^aïa. 
américain promis t de le opnduire am^ États-Unis^ 
Jtfais Napoléon irougirsitt de s'éduq^per en fit<< 
gitif ; il craint d'btanilier sa gloire pasaée^ et 
tache de roteinr , par la grandeur du respect iqu'il 
«e porte à luiripâv^i c{iielque chose de la piiis*^ 
sauce que lui arrache la fortune. Pour se garer 
conAiis les outrages dont le menacent les longues 
inimitiés de l'Angleterre, yoilà (ffue l'ancien vain-* 
^eur de TEurope se confie à la générosité de 
cette nation. Il ailnooce au prince*-régent « qu*i! 
vient y comme Thémistocle , s'asseoir aux foyens 
du peupla britannique (1). » Un vaisereau anglais 
le reçoit sur son bord, et le porte a Flymouth, oh 
il apprend que les puissances alliées, le /QQn»dé«- 
rant comme leur prisonnier de guerne , ont dé- 
cidé qu'il serait conduit à Sainto4Iélène. Il pro- 
teste en vain, à la £ice du ciel ^ét des hommes^ 
contre l'hospitalité violée : défà il tet en mw^ et 
navigiie vers sa prison* Mort pour le monde ^ la 

'■' '"> l'ii n 'ij ■«i Q iiti II »i^— ^— « Il .» m < ■ ■« ■ >iM I I I n I f I II 

(i) Lettre aa priBce-i^égmi » du 1^ juillet. 
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guerre et la puissance , il demeurera lt\ré a sa 
propre pensée , qui naguère fiit maîtresse de Tu* 
niv^rs, et que , jusqu'à son dernier soupir, ses 
ennemis lui donnent pour bourreau. 

Louis XyiII cherche à adoucir l'orgueil de 
l'étranger : il ôte aux monumens publics les noms 
qui rappelaient nos victoires. Ce n'est pas tant 
te changement de ces noms qui flatte la gloire 
des vainqueurs , que cette complaisance qui or- 
donne aux pierres mêmes de garder le silence. 
Le* roi règle le nombre futur de ses troupes 
(16 juillet 1845). Le peu qu'il en demande at- 
teste k la fois la puissance des étrangers et la peur 
qu'ils ont encore de notre courage. Vingt-neuf 
' membres de L'ancienne Chambre des pairs de 
Louis XVIII , qui ont siégé dans celle de Napo- 
léon, perdent cette haute dignité (24 juillet 
1815). Une simple ordonnance les prive de 
leur caractère indélébile , malgré l'intention de 
Louis XVI 11 de se borner à rentrer dans l'ordre 
de son règne. En s'abstenant de ce coup extraor- 
dinaire , il y aurait gagné l'apparence d'une re- 
prise mieux complète de ses droits qui , dans la 
doctrine de la légitimité , ne s'interrompent ja- 
mais. Mais il a autour de lui un parti dont les 
conseils régnent sur sa volonté et sur la bonne 
politique. Déjà ce parti réclame des punitions 
pour les vaincus. Conduisant la main du roi , il 
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lut iaît signer une ordonnance (24 juillet 18t5) 
qui traduit devant des conseils de guerre dix-neuf 
généraux en tête desquels figurent Ney et La- 
bédoyère , et qui met en surveillance , dans des 
résidences fixées par la police , trente-huit antres 
personnes dont la liste conimence par le nom de 
Soult (1). Cette réaction s'accomplit dans la ca- 
pitale a l'aide des lois : une autre s'exécute par 
l'assassinat dans le Midi. Le maréchal Brune 
passe à Avignon : une foule égarée s'échauffe a 
son a^ct; tout le régime impérial qu'ik ab- 
horrent se représente a leurs yeux dans ce guer- 
rier malheureux; ils l'égorgent, mettent son 
corps en lambeaux , le traînent sur la claie et le 
jettent dans le Rhône , qui revomit, après deux 
jours, ce monument détestable de la fureur po- 
pulaire, déchaînée peut-être à l'exemple des sé- 
vérités du gouvernement. Le général Ramel subit 
le même sort dans Toulouse. Quant à Labédoyère , 
il tombe sous les balles des soldat» qui le fiisillent, 
en vertu de l'arrêt militaire qui le condamne. 

Le roi des Pays-Bas propose k ses nouveaux 
sujets de la Belgique d'adopter, comme loi fon- 
damentale de tout le royaume , la constitution 
hollandaise qu'il a fait reviser. A cet efiet il con- 
voque une réunion des plus notables d'entre les 

( I ) Moniteur da ^7 juillet 1 81 5. 
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Belges (15 juillet 1815)^ mais» sur treize cent 
vingtrtrois suffrages , neuf cent quati^e-vingt-seize 
se prononcent, dans cette assemblée» contre la loi 
proposée. Peu importe au. roi Guillaume : comme 
deux cent quatre-^vingts membres n'avaient pas 
assisté a la séance , il déclare q^e leur silence est 
un assentiment ; et il se forme une majorité 9 à 
l'aide des absens : tel est san début* Gonfeéson» 
que si la morale avait une voix pour répondre à 
qui lui demanderait quels sont les premiers au* 
teurs des révolutions, elle nbmmerait soayent 
les rois qu'elles renversent , avant les peuples qui 
les font. La nouvelle constitution établissait de» 
Etats-généraux formés de deux Chambres i^ l'une 
élective, et composée de cent dix membres ; l'au- 
tre inamovible, et composée de quarante membre» 
au moins, et de soixante au plus'^ nommés par 
le monarque : les députés étaient élus pour trois 
ans; et la Chambre se renouvelait annuellement 
par tiers (1). La Belgique ne fournissait que tout 
juste la moitié de cette Chambre ; bien que sa 
population suipassât d'un tiers celle dé la Hol- 
lande. La dette de celle-ci surmontait de beau-- 
coup la sienne; cependant le poids des diiarges fiit 
réparti avec une égalité qiii offensait la jusdce. 
Lés Belges possédaient seuls l'institution du jury; 

(1) Collection des constitutioDs, t. lit , p. i€^ 



elle leur fot Qtée , parce que les HallandHis n'^m 
jouissaient patf (1). Enfin, ia liberté 4e la presse 
est suspendue par deus aurél^s qui .fi>nt réf 
gner , sous la constitution , ce silence qui l'a fait 
adopter* 

Le maréchal Macdonald ^ceomplit l'^euTre dif* 
ficile de renvoyer dans leurs foyers les soldats 
de Buonaparte campés sur les bords de la Loire 
(1®' août 1845). Cette armée licenciée rentre et 
se perd dans le sein de la nation : aio^i dispa* 
raissent et sont ensevelis les derniers laiûbeawt 
de ce corps de Tempire, auquel le souffle de Napo- 
léon avait rendu quelques mois de vie , et qui bien 
que tout mutilé , importunait l'ennemi et trou-» 
blait Louis XVIII sur son trône. Le roi ne se berne 
point à craindre le bras des partisans de Buona- 
parte : il redoute leur pensée, et tous les jouiv 
naux subissent le fi*ein de la censure ( 8 ^oûi 
4815). U efface en même temps les vestiges de 
l'interrègne dans les grades ou décorations ac* 
cordés durant les Cent-Jours (2). Les 'souverains 
alliés consentent à remettre sous son autorité les 
provinces de France gouvernées par leurs gén^ 
raiix : ses préfets succèdent aux comniandans 
i. Un rayon est tracé pour le cantonne* 



(i) Moniteur du le et du i6 août i8i5. 

(a) Hist. des traités, par Schœll , t. ii, p. 44^ et suiv. 
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ment de chaque armée : Les Wurtembei^eou 
prennent leur quartier général k Nevers; les 
Bavarois 2i Ânxerre ; les Russes k Melun j les 
Prussiens à Caen : les Anglais, héros de l'expédi- 
tion , au siège même de l'empire. Les coalisés 
cessent en même temps de lever des contribu- 
tions arbitraires sur nos départemens (1 ). Mais 
pour que Louis XYIU n'oublie pas à quelles 
conditions il reprend les rênes de son royaume , 
un général prussien est nommé gouverneur de 
la capitale. 

Les négociateurs français, en obtenant dans la 
convention de Paris du 5 juillet , l'article du re^ 
pect des propriétés publiques , avaient proposé 
d'y stipuler en même temps que le musée des arts, 
demeurerait inviolable, en tout que propriété 
française. Le feld-maréchal Bliîcher avait ré- 
pondu avec un ton superbe qu'il entendait, au 
contraire , se faire restituer tout ce qui était de 
sa nation , dans ce grand dépôt des dépouilles de 
l'Europe. Lord Wellington appuya ce refris; le 
monument n'avait plus de sauvegarde (1). Adieu 
aux œuvres de l'art , fruits brillans de nos con- 
quêtes ! La victoire nous les avait donnés , la dé- 
faite nous les enlève. Le vide qu'ils laissent dans 



(i) Hist. des truites par Schœll , t. ii , p. 436. — Noie de Lerd 
Gastlvreagh, du ii septembre 18 1 5. 
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nos plamrs rame le sentiment de notre ftploii<<- 
denr éclipsée : nous étions accouttunés k la pensée 
qu'ils nous appartenaient , parce que nous nous 
regardions comme le peuple le plus capable de 
les admirer. 

Le gouTemement anglais se prévalant de Ta- 
bolition de la traite des Nègres « ordonnée par 
Buonaparte, invita Louis XVUI k sanctionner 
ce décret (1). Le roi se révolta contre Fîdée de 
reconnaître valide un acte de Napoléon; mais il 
consentit k satisfaire les vœux de l'Angleterre 
(51 juillet 1815) par une ordonnance de sa pro- 
pre main. 

Nous avons déjk remarqué deux ordonnances 
faites contre la vertu de la Charte ; Tune qui a 
augmenté le nombre des députés et abaissé Tige 
des électeurs; Tautre qui a précipité de leurs 
sièges inamovibles vingt -neuf membres de la 
chambre haute (2). Il en survient une troisième, 
dans laquelle le roi ne se montre pas moins in- 
fidèle aux obligations de la loi constitutionnelle : 
s'appuyant de l'article 14 de cette loi^ qui l'au- 
torise k veiller par des ordonnances k la sûreté de 
l'État, il lève sur ses peuples, a titre de réqui- 
sition de guerre, sans le concours des autres pou* 



( Note de Lord Casllcrcagh , du 37 juillet. 
(1) Voyez plus haut. 
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* 

vaîite do rÉiat» une contributioa eiitrMriitoaîw 
d« oentikuUioM ](l6:aoûfc 1 84 5) (1 ) » Le fioin îiikeé 
aux, Chwahre^' de népsirtîr oet imp^'^ ^ ne eecourt 
point .la Charte^ qui a rem une nouvelle et fii* 
neste atteinte. Un jour, le souvenir de ces viola« 
ûôns, camées par la présence, de l'étranger, 
«nçoulragera k ^uccesseiur de Louis XVIU à tenter 
les mêmes hardiesses, qui, cette fois, ajccablenmt 
la monarchie sous les ruines de la constitution. 
Le roi^ qui a déjà prescrit la formation de son 
armée, règle les forces de sa garde, qui s'élèvera 
a vingt-six nulle àonimes^ 11 blesse de nouveau le 
sentiment de l'émulation dans les militaires, e* 
instituanil dis pluà ces gardes-du-corps , qui. de- 
viennent officiers en appiwchant de sa^ersonne. 
Les dignités se meuvent, et rencontrent l'ambi» 
lion 'qui les cherche. La chambre haute reçoit 
près de cent nouveaux sièges (17. août 1815) : 
lienis XVIII , sur les conseils (te ses ministres et 
de sa propre sagesse, déclare que la dignité de 
pair sera héréditaire de mâle en mâle , dans la 
ligne directe des premiefs-nés {19 août 1815). U 
s'est combattu . en lui-même avant d'assurer la 
perpétuité de cet , honneur dans les m^mes &«- 
miUfes , comme s'il eût été averti, par sa pénétra-' 
tion» que leur sécurité à venir sur le sort de leuns 

(5) Ordonnance du 16 août. 



irejetcHfi» ne les retiendrait ^\\i» ati6^ Iniefi dis»»' la 
dépendance de laf couronne j'diçtrrliulHee dé^for-^ 
tunes (i). San? hésitation h rendre cette ' dignité 
transmissible , dénonce l'inaprévayance désj ès^ 
prit» qni regarderaient coâinne donné à |a Hbèrté 
cMMiune ce qui serait rètranehé' ^ l'indépen-^ 
dance de la Chambre de^ pairs. Monsiedr^&itWiiP 
trer ses ÊiTorid au 6ein de ee corps augibstè*'ôtl'll 
s'assied lui-même : tiéjàf l'epinlôii pîîbliqtre ledé^ 
signe cManae la f^te du pat^i qui V^ît' et vëttt la- 
cérer dans la CM^ë u^iëstante^t de la téVciht^ 
tîoii de 89. Le comte' d'Artois cOMmétifee '-à se 
hâ^ sur les marchés du trône de son frère, un 
aatr& trône ahitour*«dtiq^id' quelque* «inTÎncibles 
dé^tisde ranèîennè noblesse s'essaient a i^Trt*é-^ 
sehter une diîibre'de Tandenné Pràiicè :• ^îmii^ 
kcre nicntéùr-'dti passé ,' oft il n'y a»eri effct'dë 
traits fidèles que dés(«iènft*es ti^v^rs et cfs inêmes^ 
piassîoi^^ plUs dinfabtes^'qùe^'la fortuné' de l'an^' 
cienne monarchié.^M/ïulës^e Pdligna<i, ^ô^viii^hi? 
par» l'esprit du- côttitè -d-AWôîsf,! i^hd» visible la 
pehiélS 4éiùn maître : II èst^n «rfe^ ^ir^ «o^uy^Iaî 
lomêtH élis^ elil rej^'e d'engagèi^sâ^foî^la eoiisli^ 
totkm, '$ous la raison qu'elle ke Mt pW^ la>!peli^ 
g^on calhoKqiEre là part dénlnndée par totite coiW 
seieikeë p^rÀgéë entre son Dieu et son roi:' 

' (i)rjEfj^. de tÂRemaePàâbn, pâr^àk hômÀle dMtat J t, {H, 'M 
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Monsieur {^aîde en faveur des scrupules de son 
favori; mais les pairs, respectant leur propre 
serment , opinent a ce que M. Jules de Polignac 
ne puisse éluder le éien. 

Les préfets que le duc d'Angoulême avait 
nommés en parcourant les provinces du royaume, 
dirigent les nouvelles élections. Le royalisme in- 
discret qui anime les fonctionnaires a^t sur les 
voles, et de Ik sur le choix des députés. 

La faveur du nombre, dans la Chambre nou* 
veUe, ne parait pas acquise aux ministres actuek: 
ébranlés par le crédit de Monsieur, ils vont tom- 
ber. Puis le duc de Richelieu est dans les bonnes 
grâces de l'empereur Alexandre. Ce serait une 
raison d'espérer un meilleur accommodement ^ 
au fort des négociations qui mènent nos desti- 
nées. Pourquoi ne pas le mettre à la tête de ce 
conseil, queM.Talleyrandne dirigerait plus avec 
succès contre les coups des partis et les préten- 
tions de Tétranger. Louis XVIUse tenait ce lan- 
gage, et bientôt la ruine du ministère commence 
a. la démission du duc d'Otrante, que le parti de 
Monsieur se montrait du doigt dans le palais, 
ccmmie si le sang de Louis XV I eût reparu sur 
s^s. habits : le comte Barbé -Marbois est donc 
nonmié garde-des-sceaux ; le comte Vaublanc ad- 
ministrera l'intérieur; le vicomte DuboucBage la 
marine ; le duc de Feltre la ^erre; M. de Cor- 
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vetio les finances; M. de Cases veillera à la sûreié 
intérieure ; et M. le duc de Richelieu accepte » 
avec la présidence du conseil, le département 
des affaires étrangères , labeur terrible pour ce 
dernier, aux mains duquel est confié le soin de 
raccourcir cette corde si tendue , au bout de la- 
quelle flotte dans le puits d'un abîme notre em- 
pire chargé d^ son propre poids et du fardeau 
des vengeances de l'Europe (S6 sept. 1815. ) !, 

C'est à ce moment que prend naissance l'al- 
liance de la France avec la Russie , alliance qui 
fera la base de notre politique étrangère durait 
tout le règne des Bourbons. Il fallait choisir 
entre les cabinets de Saint-Pétersbourg et de 
Londres, qui, se parlageant la gloire d'avoir 
fi*appé les plus grands coups contre Napoléon , 
enviaient celle de prévaloir aujourd'hui au-dessus 
de toutes les autres cours , dans les affaires . de. 
Louis XVIII- L'empereur Aleipindre se souve- 
nait que M. de Talleyrand avait opté pour ^fka- 
gleterre dans le congrès de Vienne ; il ne pou- 
vait lui pardonner d'avoir travaillé contre la 
Russie dans les débats relatif a la question de 
Pologne, et d'avoir ùgné l'alliance éventuelle 
conclue alors entre la France, l'Angleterre etFAii- 
triche, contre la Russie et la Prusse (1). U a 

(0 Vwcx plus haut. 
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précipité cet homme d'État ^ et, mw cette grande 
Fivine, est abatl^^ pô«r le'tettip^ que vènt^urer 
tes Bburbohfii , te systèftie de l'allianGe ayec FAn- 
^etérré, c'est-à-dire âe. Pmfluetice étrangère 
(TènètitationneHè. - ' 

Dèsi Idrs', tes <56tiseils q[ui vtendrbnt k la CKmf 
partiront d*im gonTernemeht' absolu. Peut-être 
M. de Talleyrand, en tpmbant, a^t-'il emporté 
la monarchie testaùrée. 

Le même joui", l'ètiipèreiir de Rttsâie fit sifgher 
à'î*empêreur d*Autriche et au rôi de Prusse la 
iûtnte "'AHiance, ikçon t)e' ti^atté évangélîque ^ 
qu'on dirslit rédigé par^ Uii Conseil d'apotres 4e^ 
Ténii^ rois, cjui stipule des Vertus, et oit les sou- 
verains paraissent nibins négocier eritrfe e«lx qu*ai 
▼ëc la Dîtinîté. Ce symbole diplomatique' s'an- 
nonce d'abord comrtie ayant pour objet d*aBseoir 
Wdrôit public de l'Ëui^pe ^lîr ^éternelle religion 
duSauvcUi', et de î^ahifester k'ià face de l^ni-* 
vefTs ia sofennellè détermination des^btiveraim 
de goùverher selon tout ^esprit clé l'Évangile.. 
Puis, les trois tnonsrrques s'eng'a'g'éttt k> demeurer 
^ itnîà par lés liens d^une fraternité indissoluble , 
«rcft, ^e Considérant comme Compatriotes, à se 
<< prêter, en toute occasion et en tout-liéu , assis- 
ta -tante, aidé et secours. » lisse regardent « comme 
«rdélégués par la Providence pour gouverner trois 
cf branches d'une même famille, savoir : l'Au- 
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« triche , la Prusse et la Russie; et ils recomman- 
« dent k leurs peuples de se fortifier chaipie jour 
« daos l'exercice des devoirs que le divin Sauveur 
et a enseignés aux hommes, a 

Ce traité, qui change la souveraineté en un sa- 
cerdoce , ne précise qu'une seule action , l'assis- 
tance mutuelle : le reste demeure abandonné aux 
pensées des conseillers des rois. Aussi la politique 
n'a-t-elle gardé la mémoire que de l'engagement 
de secours. La plupart des Etats accédèrent k la 
Sainte -Alliance; l'Angleterre s'excusa, prétex- 
tant que c'était un traité entre souverains, et que 
le roi de la Grande-Bretagne devait ignorer com- 
ment on signe seul. Le même refus aurait été 
séant dans le roi de France. 

Les pourparlers dans lesquels se débattait le 
prix de la seconde restauration de Louis XVIII 
touchaient k leur fin. Un exposé de la conduite 
de ces négociations aidera l'intelligence de 
la conTenti<Hi oit elles aboutirent. La &meuse 
déclaration du 13 mars 184 5 (1), par laquelle les 
quatre puissances mirent Napoléon au ban de 
l'Europe, conunence l'ordre des traités qui le 
firent tomber du trône une seconde fois. Vient 
ensuite ^'alliance du 25 mars 1815 (2), oit la 



(i) Voyez ploshaot. 
I. 
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ligue formée k Chaumont se renouvela; puis 
enfin , la convention interpifétative , du 9 mai 
1815 (1), portant que la ligue n'engageait pas les 
coalisés k pousser la guerre sur les ruines de Na- 
poléon , a l'efiîet d'imposer k la France un autre 
gauvernement de leur choix. Tek sont le» ti*ois 
instrumens qui reliaient non seulement les rap- 
ports des alliés entre eux, mak leur situation vis- 
k-via de nous : or, comme Louis XVIII n'avait 
pas eu le temps d'accéder au trinté du 25 mars , 
les puissances se croyaient affranchies de l'ohliga- 
tion de le regarder, en négociant la paix, comme 
leur allié pendant la guerre. Mais M. de Taltêy- 
rand avait pris son point de départ dans la décla- 
ration du 15 mars, oùkmaintiendeLoQÎsXyilI 
sûr le trône était solennellement juré; il avait 
soutenu que les puissances alliées n'ayant pas 
ceâsf; de reconnaître S.. M. T. €. comme roi , 
n'avaient pu se constituer en état de guerre avec 
son royaume ; et \\ en concluait que le droit de 
npm ^ematider dei cessions territoriales n'existait 
pas , vu qu'il ne dérive que de la conquête , qui 
e^e-mêmç ne s^it que h guerre (2). Il alléguait 
que les coalisés , k mesure que leurs forces s'é^ 



(0 Voyez plus haut. 

(2) Note du ministre de France, du ai septembre. — Hist. des 
traités de paix , par Schœll , t. li , p. 464. 
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talent aTancéiss dans les provinces françaises , y 
avaient rétabli l'autorité du roi, disposition qui 
y aurait fait cesser la conquête, si elle eut été 
exercée sur ces provinces. Il avait consenti d'ail- 
leurs, au nom de S. M . T. C. , au rétablissement 
des anciennes limites ^ sur les points où il a été 
ajouté à t ancienne France par le traité du 30 
mai. 

Les alliés répondirent que leurs propositions 
étaient basées non sur le droit de conquête , mais 
siur les principes d'une juste satisfaction pour les 
pertes et sacrifices passés, et d'une suffisante ga* 
rantie de la sûreté future des pays voisins (1). Ils 
exprimèrent la peine qu'ils avaient k comprendre 
la distinction établie par le plénipotentiaire fran- 
çais relativement au principe des cessions terri- 
toriales, entre l'ancienne et la nouvelle France; 
et^ réfiitant la doctrine de la prétendue inviola- 
bilité du territoire français, ils déclarèrent que 
ce serait attenter sur l'idée d'égalité et de réci- 
procité entre les puissances européennes, que 
d'ériger en maxime que la France avait pu s'é- 
tendre , acquérir, et se fortifier par les armes ou 
les traités , tandis qu'elle jouirait seule du privi^ 
lége de ne jamais décroître ni baisser, soit par sa 



(i) Tïole des ministres des puissances étrangères, du aa septem- 
bre. — Traités de paix , par Schœll , t. xi , p. 469- 
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mauvaise fortune dans la guerre , soit par tes vi- 
cissitudes ultérieures de la politique. 

C'est U ce moment que le ministère français 
fiit renouvelé. Après d'épineuses conférences, 
dans lesquelles on débattait million à million, 
forteresse k forteresse et moi» k mois> la rançon, 
les limites et la diurée de roccupation , les cinq 
puissances apposèrent leur signature au traité de 
paix définitif (20 novembre 1845), qui, a un an 
et demi de distance , succédait dans la même ca- 
pitale, k celui du 30 mai 1814, et semblait devoir 
condamner la France , épuisée du reste de son 
sang qui coulait par de nouvelles et [Hrofondes 
blessures, au sommeil de la mortj traité que les 
puissances qui nous ensevelissaient sous nos pro- 
pres ruines, appelaient sans doute , dans le secret 
de leur jalousie rassasiée de nos malheurs : celui 
de notre paix éternelle. 

Les couronnes alliées annoncent, dans le 
préambule de cet acte, qu'elles partagent au- 
jourd'hui avec S. M. T. C. le désir de consolider, 
par l'inviolable maintien de l'autorité souveraine 
et par la remise en vigueur de la Charte consti^ 
tudonneUe , l'ordre de choses heureusement ré- 
tabli en France. 

Ainsi le respect de nos institutions nationales 
était l'une des conditions de la résurrection 
nouvelle de la monarchie. Déjà la même stipula- 
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lion avait lié, en 1814, la conscience royale : les 
alliés voyaient dans la Charte le traité de paix 
entre Louis XVIIi et son peuple ; et cette consi*- 
dération ne les fttyait pas , que de notre bonne 
inteUigence avec lui dépendait la conservation 
du repos du monde. Si la famille des Bourbons a 
violé un jour nos libertés écrites dans ce pacte 
solennel, l'Europe entière a donc vu arrachée 
par cette ingrate et oublieuse famille, la pierre 
de Tangle qui lui servit de degré pour se rasseoir 
deux fois sur ce trône octroyé par l'étranger. 

Indemnité pour le passé , garantie pour Tave- 
nir^ tel est le double principe que nous avons 
déjà signalé comme mis en avant, au fort des. 
négociations, par les cours alliées. Elles rap- 
pellent, en effet, ces deux considérations eh tête . 
du traité , auquel elles assignent pour but prin- 
cipal le retour entre la France et ses voisins, 
de la confiance et de la bienveillance récipro- 
ques troublées si long-temps par la révolution et 
la conquête. Elles reconnaissent que l'indemnité* 
due aux puissances ne pouvait être toute territo- 
riale ni toute pécuniaire , mais devait participer 
acçsi deux modes. Puis, elles.déclarent la néces- 
sité de conserver, pendant un temps déterminé , 
sur les frontières de la France, un certain nom^ 
bre de troupes alliéesi. 

Cela dit, la France perd ce que lui-avait encore 



iSSt HISTOIRE DE l'eUROPE, 

laissé le traité du 30 mai 1814 sur ses acquisitions 
depuis 1 790 : le i^euve achève de rentrer dans 
son lit; en vain les grandes eaux du ciel' Font 
Ëiit déborder; on ouvre des canaux à ses ondes 
m^yesttt^uses^ dont une partie portera l'abon-. 
dance à d'autres contrées; et lui il coi^era, res* 
sçrré dans ses anciennes^ limites, con^ne si le 
temps lui-même refluait vers le passé. La partie 
pécuniaire de l'indemnité à fournir par la France 
à ses libérateurs, pour les dédommager de nos 
victoires passées, est fixée à sept cents millions. 
La sûreté des États voisins exige que ]a Fi'ance 
nourrisse cent cinquante mille hommes de trou- 
pes alliées le long de ses frontières, dans ses., 
places de guerre , sous la réserve que cçtte occu- 
pation ne portera aucun préjudice à la souverai- 
neté de S. M. T. C. Ce corps d'armée pourra 
évacuer la France au bout de trois ans, si les. 
souverains alliés reconnaissent de concert l'inu- 
tiUté de sa. présence; mais quel que soit le résul- 
tat de leur délibération a cette époque , la durée 
de l'occupation militaire ne pourra excéder cinq 
années (1 ). 

A ce traité fiirent jointes deux conventions, qui 
déterminaient le mode de paiement des sept 



k^-^Mi^Mi«^^ 



(i) Voir ce traité danç le r/ecueil de Itartens, t. vi du suppléa 
xn«nt, p. 0$9. 
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cento millions d'itidemnité et des frais d'entretien 
de V armée d'occupation (i). 

L'image de notre gloire éclipsée passait et re- 
passait encore devant les yeux importunés des 
rois coalipés» I|s croyaient moins à ^impuissance 
actuelle de la France qujs la France elle-même ; 
l'habitude de se défendre survivait à leur triom- 
phe ; et le seul honneur qui nous fut laissé , au, 
milieu des débris de notre puissance , c'était de 
voir les souverains de l'Europe, écrire , k l'ombre 
de nos ruines, un traité d'alliance, dans la suppo- 
sition que notre génie militaire leur causerait un 
jour d'autres alarmes. Après avoir signé l'acte 
dont nous avons rapporté les clauses. principales, 
ils promulguèrent leur intention de donner auit 
principes consacrés par les traités de Chaumont 
du 1 " mars 1-81 4, et de Vienne, dil35 mars 1845, 
l'application la plus analogue à l'état actuel des 
affaires. Us s'engagèrent donc, dans le cas oti la 
France remuerait sous le poids des cent cinquante 
mille hommes qui la gardaient et des contribu- 
tions dont elle était chargée, a fournir chacun 
une armée de soixante mille hommes , afin d'é- 
craser à jamais la mèche fumante des discordes 
européennes. En outre, « pour consolider les 



(t) /(/. k la suite du traite. 
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rapports intimes qui unissaient les quatre souye^ 
rains pour le bonheur du monde, les hautes 
parties contractantes convinrent de renouveler, 
à des époques déterminées , soit sôus les auspices 
immédiats des souverains , soit par leurs ministres 
respectif, des réunions consacrées aux grands 
intérêts communs et à l'examen des mesures qui, 
dans chacune de ces époques, seraient jugées les 
plus salutaires pour le repos et la prospérité des 
peuples, et pour le inaintien de la paix de l'Eu- 
rope. » 

Ce traité a formé, jusqu'à la chute de Charles X, 
le véritable fondement de la politique des cou- 
ronnes. La puissance démesurée de Napoléon 
avait obligé les forces des rois à se tenir en fais- 
ceau; il tomba, et l'union subsista, dangereuse 
pour les libertés intérieures des peuples : tant il 
est vrai que l'immensité d'un po^voir amène une 
résistance trop gigantesque, pour ne pas durer, 
après que le coup a été porté ! 

Le même jour, les pui$sances reconnaissent, 
par un acte solennel , la neutralité perpétuelle de 
la Suisse et l'inviolabilité de son territoire (1). 

La Confédération helvétique s'est rassemblée 
tout entière sous nu nouveau pacte fédéral (7 août 



(i) Recueil deMartens, t. \i, p. 'j/^o. 
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i845) (1). Son armée sera de trente mille hom- 
mes (2); chacun des dix-neuf cantons, menacé 
par un péril venant du dedans ou du dehors , 
aura droit au secours de ses confédérés (3). L'U- 
nion ajustera les diflféjrends agités entre les can- 
tons (4). Les affaires de la Confédération sont 
soignées par une diète composée de députés qui 
votent selon leurs instructions, et qui sont en 
nombre égal à celui des cantons. Elle s'assem- 
ble annuellement dans la capitale du chef-lieu 
où eUe doit se réimir, ou extraordinairement , sur 
la demande du chef-lieu ou de cinq cantons (S). 
La diète déclare la guerre et conclut la paix (6). 
La direction des afBaires, quand la diète n'est 
pas assemblée , sera remise à un chef-lieu qui al4 
ternera tous les deux ans entre les cantons dé 
Zurich, Berne etLuceme (7). 

Ce n'est pas le seul reproche qu'on puisse faire 
a ce pacte fédéral , d'avoir été passé dans un mor 
ment oii la Suisse n'était guère maîtresse de 



(i) Tex^e de ce pacte, dans le Monitear du i*' octobre iSj4 et 
dans la Collection des constitutions. 
(q) Art. 2. 

(3) Art. 4. 

(4) Art. 5. 

(5) Art. 8. 

(6) Art. 9. 

(7) Art. 10. 
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ses propre» affaires. Les stipulations en sont em- 
brouillées i d'un côté elles font de la diète une 
puissance suprême ; de l'autre , elles lui lient le& 
mains par le besoin d'instructions ; de sorte qu'en 
même temps que le principe des> souverainetés 
locales est offensé, l'action réelle du pouvoir 
central est restreinte* On dirsût que les^ auteura, 
de cette grande loi ont. voulu tout à la fiiis affai- 
blir le principe démocratique dans les. cantons., 
et paralyser l'indépiendance du pays en masse. Si 
l'Autriche leur a servi de conseillère, ils ont bien 
laissé l'empreinte du cachet qu'elle le^ir a prêté. 

Bientôt les cantons se donnent des constitutions^ 
qui vont de pair avec cette loi généraLe* I^es droits 
publics s'y resserrent et s'y concentl*ent. L'aris- 
tocratie s'y agrandît au préjudice de la bourgeoi- 
sie , qui s'indemnise à son tour au désavantagé des 
paysans (i). Mais heureusement rien n'empêche 
qu'un jour ces constitutions noùveUes n^ subis- 
sent un changement qui revienne à satisfaire Té- 
galité offensée. 

Tout ce que les cours signataires du traité de 
Vienne peuvent exigeîr de la Suisse , c'est la 
conservation des formes extérieures de son orga- 
nisation , et le maintien de la circonscription de 



(i) Voyez les nouvelles constitutions cantonnales dans la Col- 
lection des constitutions déjà citée. 
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son territoire dans te même noHifare de caittons 
e;ustans en 1M& Elles n'ont imposé à la Confé- 
dération helyétique aucune autre condition pour 
la reccmnaisâance de sa neutralité (i). Elle pod*» 
sède donc le droit de réviser, à son gré, soti 
jpacte fédéral , en ce qui ne. touche ni k Tintégra* 
lité térritoriale>, ni à l'indépendance des ^ingt- 
deux membres de l'Union. 

Louis XVIII ayàit songé tout d'abord à rétablir 
avec la Confédération , le yienx traâté d'alliance 
qui avait duré trois siècles (2). Les négociations 
allaient s'entamer, mais la politique française s'sir* 
rèta tout court de peur d'éveiller les omfarages^ 
de l'Europe. 

Le marécbdi Ney expire un matin sous les 
balles des soldats qui le fiisillent ( 3f novembre 
4815 ), en vertu d'un arrêt de la Chambre des 
Pairs. Ses avocats avaient invoqué vainement 
Farticle f2 de la capitulation de Paris (3) qui avait 
stipulé, en échange des muraiDes de ce siège 
de l'empire , la sûreté des fortunes et des per- 
sonnes. Le roi de France n'avait pas ratifié cette 



(i) Voyez fart. 6 du traité de Paris; du 3o mai i8i4 ; la di^la- 
ratîoil du 90 niars i Si 5; et f aete de garantie de la neutralité suisse 
du 30 noTembre i8i5; dans le recueil de Martens, t. yi,p.6-» 
i57 - 74o« 

(a) Tndié d'alliance défensive de 1777. 

(3) Voyez plus haut. 
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convention, mais était entré par les portés qu'elle 
servit à ouvrir : les généraux des coalisés l'avaienl 
signée : imais oeux-ci objectèrent qu'ils n'étaient 
pas rois ; et celui-lk qu'il n'était pas général. Ainsi 
les u^is avaient piromis sans pouvoir exécuter , e^ 
l'autre parce voulut pas exécuter , qu'il ne n'a- 
vait pu promettre. Refus fondés sur une distinc- 
tion trop subtile pour l'hoiineiir du roi de France 
et des chefa dés armées alliées ! 

L'Empereur Alexandre. accorde a la Pologne 
la constitution promise (27 novembre 1815) (1). 
Réunie a l'empiré de Russie, et placée sôus son 
sceptre, elle aura toutefois une diète liatidnàle 
composée du souverain, d'un sénat et d'une Châm* 
brè de nonces^ Le nom])re des' sénateurs ne sau- 
rait dépasser soixantë^quatre. Ils sont nommés à^ 
vie par le roi et né peuvent être élus s'ils n'ont 
atteint l'âge de trente-i-cihq ans révolus, et s'ils ne 
paient une contribution annuelle de 2,000 flo- 
rins. La Chambre des noiices renferme un hom-r 
bre double : elle est composée , d'une part ,- dé 
soixante-rdix-rsept nonces nommés parles assem-. 
blées des nobles , âgés de vingt - un ans et pro- 
priétaires fonciers 5 et de l'autre , de cinquante- 
un députés. Ces derniers sont élus par les as- 



(i) Collection des constitutions^ etc. par MM. Dufau, Buvergier 
et Guadet , t. iv , p. 85. ' 
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semblées communales, ailxqueUes aàsiste tout 
propriétaire non noble , soumis k un impôt quel- 
conqtfe, tout chef d'atelier, febricant, mar* 
chand^ possédant une valeur de 1 0,000 florins; 
tout instituteur, tout artiste dé talent. Pour être 
membre de la deuxième chambre , il faut comp- 
ter trente ans et payer, une contribution de 100 
florins. Cette Chambre se renouvelle , par ti^^ , 
tous les deux ans : la diète , ensemble de la. re* 
présentation nationale, s'assemble sur la convo^ 
cation du roi , de deux années en deuX: années ; 
et sa session se renferme dans. l'espace, de trente 
jours. Enfin, les juges sont inamovibles, et a^vie ; 
et les emplois civils et militaires ne.peuveiit êjtre 
exercés que par des Polonais. 

La session des Chambres avait été ouverte en 
France, parle roi (7 octobre 181.5), qui, du haut de 
son trône placé au milieu d'elles, leur dit;. « qu'au<- 
près de l'avantage d'améliorer est le danger d'in* 
noyer. » Ces paroles respiraient le repentie tardif 
de la révision annoncée de quatorze articles de la 
Constitution. M. Laine , .en. qui la loi outragée 
avait osé, au déclin de 181 5, gémir tout haut con- 
tre Napoléon , et qui avait déjà présidé, csn. 181.4, 
cette première Chambre; des députés ^ assemblée 
depuis la restauration , se succède a lui-même 
dans cet honneur de conduire, après le second 
renversement de Napoléon , les délibérations des 
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déj^utés du royaume. Mais le ngne des passions 
de la majorité de cette Chambre se trouvait dam 
le choix de MM. Bellart, de Gi^osbois, Faget, 
de Baure et BouTÎflev qu'elle avait* nommés ses 
vice * présidons. Bîentât sa sévérité vengeresse 
contre le parti de Napoléon se manifeste plus clai- 
rement dans son adresse au roi, où le mot dé jus- 
tice, répété de ligne ea ligne, met dans l'ombre 
«elui de clémence. Dans son impatience de la 
lenteur accoutumée des tribunaux , elle s'attaque 
d'abord aux lois, en votant cdle qui suspend la li- 
berté deft ifidividus ( 29 octobre 1 84â ) ; abrège les 
délais ilécessaires pour la recherche des preuves , 
etpropcHtionfie la captivité k la durée du soupçon. 
Elle discute ensuite et adopte une autre loi 
( 9 novembre 1845 ) qui punit d'un exil éternel 
la sédition révélée par tfn cri , une parole , un 
dessin , une page , une couleur déployée au vent. 
Le bannissement perpétuel parut trop doux à 
MM. Piet, Try, Salabery, Briges, Castelbajac; 
<:es orateurs, qui peignirent avec attendrisse- 
ment l^ur amour pour la couronne , demandèrent 
que ses ennemis fiissent punis de mort (4 ). D'au- 
tres membres, tels que MM. De Serres et Royer- 
CoUard , trouvèrent qu'aux yeux du plus ardent 



(i) Annales de la sessrion de i8i5 , par Crautier du Var , p. 122 
«tsuH. 
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ami de la légitimité, le factieux derâit paraître 
saae^ misérable qui se verrait, par la déporta* 
tion , retranché de sa femille , jeté sur une plage 
lointaine et frappé de la mort civile ; la majorité 
finit par incliner vers cet avis. La Chambre ad- 
héra ensuite a une loi qui rétablissait les compa- 
grues dépattejnentales , force militaire destinée 
à prêter des bras à la police générale; Puis elle 
acheva f oeuvre des précautions législatives par 
l'organisation des cours prévôtales (90 décembre 
4SI S), qui composées dans chaque départe» 
ment , de cinq membres assistés d'un colonel , 
devaient terminer leur interrogatoire en vingt- 
quatre heures, et rendre sans délai et sans appel, 
un arrêt exécutable dans Tespace d'un jour. 

M. Yoyer d'Argenson , sans paraître s'étonner 
de la solitude immense qui l'environnait sur ces 
bancs où grondaient les passions du royalisme, s'é» 
leva avec énergie contre le rétablissement de ces 
tribunaux extraordinaires. Les quatre lois dont 
nous venons de parler formèrent le code àrmédtt 
gouvernement. Il avait des gardes pour saisir ses 
ennemis , des juges pour les condamner , des pri- 
sons pour lesdétenir, des vaisseaux pour lès dépor- 
ter. Ah>rsil cessa de craindre, et, se reposant dans 
sa force, voulut pardonner. L'amnistie qu'il pro- 
posa le montra animé de toute la modération qui 
manquait a la Chambre. Il n'économisait son 
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pardon' que pour la famille de Napoléon , exilée 
sous peine de mort du territoire français, et pour 
les dix-neuf généraux et les trente-huit personnes 
désignées dans l'ordonnance du 24 juillet (1 ) , se 
réservant la faculté de bannir ceux-là , et laissant 
les conseils de guerre poursuivre ceux^^i^ 

Mais la Chambre avait déjà rédigé des actes 
de pardon. M» de La Bourdonnais proposait d'é- 
pargner tous ceux qui n'avaient été , sous l'inter- 
règne, ni grands dignitaires, ni généraux, ni 
gouverneurs , ni commandans , ni préfets ; il de- 
mandait aussi la mise en jugement des juges qui 
avaient condamné Louis XVl. C'était ne per- 
mettre à la clémence de prendre son vol qu'avec 
des ailes baignées de sang. Le trône s'obstinait à 
&ire grâce au plus grand nombre; la majorité 
s'endurcissait à ne pardonner que lorsqu'il n'y 
aurait plus de coupables. Le roi , honoré par sa 
résistance, transigea seulement pour les régicides : 
leur exil ftit prononcé (12 janvier 1816), et l'i- 
mage du reste de leurs jours errant sur la terre 
étrangère , plut assez au parti royaliste pour Ra- 
mener à voter la loi. 

Mais, afin d'être justes ,. remontons vers l'é- 
poque; songeons à l'entraînement d'une opinion 
qui s'exalte dans la victoire, s'enflamme par le. 

. .■ ■ ... I^^.M ■■ ,.l«l»l. ■!■■■ ^ Il 

(i) Voyez plus haut. 
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souvenir des malheurs passés, et se redouble à 
oaiise du nombi^^ ! 

Le roi avait annoncé , par swi ordonnance du 
13 juillet 1815 (1), une révision de plusieurs 
articles de la Charte , et il avait t;oilimencé par 
établir provisoirement un mode électoral dont la 
sanction était abandonnée aux Chambres (18 dé- 
cembre 1815). Le ministère vint donc leur pro- 
poser une loi qui, en maintenant le Renouvelle- 
ment annuel par cinquiènie de la Chambre des ' 
députés^ abaissait l'âge requis pour ses membres, 
à vingt-cinq ans , et les faisait élire par des élec*- 
teurs de département^ élus eux^-niêmes en pal'tie 
par des électeurs de canton. Ces derniers, étaieni 
de droit les soixante plus imposés^ auxquels. sis ^ 
joignaient le clergé, la magistrature, et le corps i 
enseignant. La partie des électeurs de départe^ . 
ment qui n'était pas nommée par le collège can^ 
tonnai était composée en majorité de fonction-^, 
naires publics : de sorte que les fortunes dépen- 
dantes du ministère élisaient dans le premier < 
collège une partie du deuxième collège, dont la. 
plus grande portion se trouvait eacore composée 
de fonctionnaires. La Chambre craignit que cette 
loi n'assujettît l'urne électorale entré les mains 



(i) Voyez plus haut. 

I. ,3 
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des minîMreft (i )« Elle refit cU^ftc elle-même un 
autre projet de loi , pour la matièm de$ élfS^tio»» 
coOime pour celle de l'apiiistiê. 

Le fivti qui avait jpouasé le roi à {irdposâr une 
révision de la Charte daM le chapiut des élec- 
tionsi ^ojrait que le moment d'agir étaiiTeou. Ré* 
diUre à rien rinfliienee électoiraile dcto inayeiliies 
fortunes, de ces destinées rangées dans le tiisr»- 
état« Toilk le but que ses jeux dévoraient^ Pour 
Talteindrei il exprima le vœu de voir établir deux 
cfAéges ! il aurait rempli l'un j et b minime ^rp^ 
priété i assujettie à son patirônuge ^ eût iHondé 
Tailtre. Par4à , il retranchait toute puissance aux 
dassés k trois cents fran^ds d^impÂt. Enfin , non 
omtënt d'assurer poivlà son triomphe, il roulait 
le perpétrer, et pro'pojMÛt qiieii^ Cbaiidlns ncfiit 
plus reàôuvulée que dan» son toift^ après chaque 
révolutipn de oinq années, au iieU de l'être tous 
les ans par ôinqûième. Ce fut M. de Villèle qui 
exposa te plati dont les parties étaient bien Uéès. 
II ne réussira pas éetû fois k lë fmre adopter ; 
màii uii jour Monsieur réglierà, et alors il lui sek**- 
vira de conseiller bt d'organet Nous venons dé 
voir que lé ministère avait Voulu dominer lefr 
élections k l'aide de ses feiictionnàiresl^ et qhe le 

(i) Hfst, de la Restauration^ par ud homme â*état^ t. iv, p. 1 18. 
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», 

parti k^oyaliste avait vbuhi en faire autant à t^àide 
des petits contribuables. Mais entre ces deux 
opinions brilla celle qui réclamait le maintien de 
la Charte , et essayait déjà l'alliance de la inonar- 
chie avec la liberté. Les Royer-CoUard, deSérk*és, 
de tiartempe , Laine , Pasquier, commençaient k 
tracer a l'extrémité de Tabîme ce sillon lumi- 
neux où les flots et le ciel peuvent se toucher. La 
Chambre des pairs vint meitre d'accord les délit 
projets de loi sur les élections ^ en les rejetant 
l'un et Tautre ; et le gouvernement se vit obligé 
de s'en tenir à l'ordonnance transitoire dti 13 
juillet. 

La Chambre dé^éputés allait se séparer; mais 
il Itd resta assez de temps jpoùr inettre sous ses 
pieâs Un nouveau lambeau de la constitution. 
£lle avait à régler le compte des finances de 
rËtat. Importunée des dettes vieillies, dont la 
masse accumulée pendant les quatre dernières 
anh^es que dura l'empire , obérait encore la 
chose publique, elle retit*a à ce^ créances (2 avril 
i%\ 5) le gage qui leur avait été assigné sur les 
forêts du royaume : hypothèque assurée par la loi 
dti25septembi'e1814, et garantie par Farticle 70 
de la Charte, qui déclare inviolable toute espèce 
d'engagement pris par l'État avec ses créanciers. 

Ainsi la Chambre oublia non seulement la 
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Charte, mais encore une loi en vigueur depuksit 
mois. j 

Dans cette circonstance^ sek)n l'habitude in- 
constitutionnelle qu'elle avait pratiquée au sujet 
de. l'amnistie et des élections , elle substitua une 
troisième fois son œuvre au projet du gouverne* 
ment; I)e sorte que cette assemblée ne cessa, 
p^idant toute la durée dé son existence^ dé com- 
mettre' des usurpations sur les prérogatives de 
cette autorité suprême^ dont elle se représentait 
comme une amie si jalouse et une gardienne si 
vigilante. 

Après avoir sanctionné la contribution extraor- 
dinaire , levée par le roi (1), et voté un budget 
de 945 millions y elle se sépara (29 avril 1815) 
au terme d'une session rendue mémorable par les 
orages dont les derniers éclairs marquèrent son 
ouverture^ par les talens, les passions et les crime» 
qu'elle révéla^ et par les ardeurs chevaleresques 
de ce feu du royalisme y qui se répandit avec trop 
d'indiscrétion pour ne pas s'amortir bientôt et 
pâlir peu a peu devant l'amour éclairé des insti- 
tutions nationales ! 

Leministère britannique, vainqueur à la fois de 
Napoléon sur les champs de bataille, et de l'oppo- 
sition au sein du parlement , obtient l'approba- 
tion des traités qui ont terminé cette lutte où le 
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parti Whig n'avait long-temps prédit à l'Angle^ 
lîerrc que mauvaise fortune pour ses drapeaux et 
enchaînement de disgrâces pour son orgueil na- 
tional. Mais la Grande-Bretagne n'arrive au triom- 
plie que brisée sous le poids des impôts : elle s'a- 
perçoit de «es blessures , les compte , et c'est en 
vain que les ministres voudraient maititenïr les 
taxés , levées pendant la guerre , sur la propriété 
du riche et sur la boisson du pauvre (18 mars 
4816). Le revenu des impôts ordinaires ne s'élève 
pas au-delà de 46 millions de Kvres sterling», 
tandis que la dette nationale réclame un in- 
térêt de 42 millions , et que les dépenses rela- 
tives au pied de paix en sollicitent dix-huit : les 
ministres semblaient donc voir déjà le fantôme 
de la banqueroute tracer d\tne main sinistre, 
sur cette même muraille où leurs lauriers étaient 
appendus, un chîflSre dei4i3ailions(1). 

L'agriculture avait semé les germes de sa pro- 
pre ruine dans une terre ingrate : obligée long- 
temps de suffire aux besoins du* pays privé de 
grains étrangers , elle avait employé ses capitaux 
à défricher un vaste espace dédài^n'fe jusqu'alors 
par la charrue : et , à peine commençait - elle à 
en retirer quelques épis, que la paix rouvrit les 



(i) Séapce de If^chainbrç.de^ cpminiinçs, dii 1.2 février 1816^ 7-. 
Amiual register for 1816, p. 392. 
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ports de l'Angleterre aux importations 4^ au^es 
contrées : le bled du sol anglais se vendit alors a 
bas prix ; et » bien (pie rinclémence de Tannée 
i 81 6 soit venue ensuite en reliausse^ I^ vaieqr , les 
agriculteurs, privés de l'or, qui permet 4'âttef|- 
dre et de faire attendre , ne pouYaient plmsi sçu- 
mettra les nécessités publiques à leurs spécula- 
tions, fie travail de l'ouvrii^ de la Qr^de-firç- 
t2igne {anguis^t : cette ia^E|efise falnriq^e s(v^ 
moins de chalands , les décrets de ]3uppap^rlç 
ayant fait perdre à l'jSurope l'JiabHude de s'^p- 
provisionner en Angletevr^^ D^s manufaçCiK^ 
rivales s'étaieijit élevées en 4'^^^% V^y^ ^ ^ 
ateliers de Binnipgham ^ où, Je^ a^ipfts 4^ J» (g^r 
Ut^PQ ^vaimit é4;é trempée^ , ^ pouvaient ré4uit^ 
à l'inaction : le charbon qui échauffait lea fçndfi- 
ries demeurait enseveli dans les mines , et les 
vaisseaux 4^ l'Angleterre , Içn^'-temps pp\aîtressç 
des possesiqns coloniales de fies enneipois., ne çl-^ 
lonn^iient pjkis les mers , chargés 4e commissic|n& 
et de transpprt^ dans çh^uç^ partie du m9n4p % 
pour toutes les nations civi}|sées. 

Le go^YQ^nement nourrissait d's^utres sujets 
d'^li^rmes , en voyant le parti qui deuisaidaât la 
réforme du mode électoral , soi«5 la direction 4^ 
Cobbet et de Hunt , en dehors du Parlement , 
couvrir le pays d'associations téméraires , et de 
l'autre , en apprenant les troubles qui ensanglan- 
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tnîent Hrlande. Toutefeis, un acte rendu par 
Oèorg^ III , centre rinstiri^ection dans cette con- 
fiée, èl remis éû vigueur dans le» camtés^ de 
^îf^petàry, Limeriek et Kilkenhy, y jeta vio- 
lemment, dur lés étincelles dé ta rébellion, un 
&mûÈ de cendres qui, sans les étouffer, les re- 
couvrirent pour un temps. 

* 

Un liïôuvement séditieux éclate en France, au- 
tour àé Grenoble, oit commande le général Don- 
fia^û i o^esl un reste des fermens terribles déposés 
dans le sein delà nation depuis le rétablissement 
des Bourbons, ranimés parFinterrëgne de Buona- 
pwte , et dispersés k la suite de là seconde inva- 
sion. La peîfr àmve par le télégraphe , et la 
mort retourne par la même voie : Tordre du 
supplice de vîrigt-un malheureux Jcbemîhe <îans 
les airs. 

La princesse Charlptte , fille du prince régent 
d'Angleterre, épouse Léopold-Georges-Frédéric, 
prince de Cobourg-Saalfeld (5i mars 1816). Cette 
nilion , bénie , au milieu de la nuit , par Farche- 
Têl|ue de Cantorbéry, émeut la ville de Londres, 
comme ùik pi^odige, k cause de Tamour qui s'y est 
>eâ0ontr'é pour là première fois à côté du rang^. 

Le feu de l'insurrection , dans l'Amérique es- 
pagnole , se nourrissait sur deux &y ers , placés „, 
l'un dans la capitainerie de Venezuela et l'autre 
dans celle de la Nouvelle-Grenade. Marino et 
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Bolivar &e. partageaient la gloire de conduiipe Ve^ 
nezuela à la liberté; Casjtillo , . Cabal QtUrdaneta 
commandaient les troupes de la NouveUe-Gre-^ 
nade. I^esdeux capitaineries révoltées sentirent le 
besoin de se prêter la main pour déchirer ensem-? 
blelejoug de la mère^patrie. C'était Venezuela 
qui dominait dans l'action , inais la Nouvelle-r 
Grenade rem,portait dans le conseil ; Venezuela 
abondait en hommes de guerre, la Nouvelle-r 
Grenade en publicistes ; Venezuela était « hardie 
et sanguinaire ^ » Ir Nouvelle-Grenade « timide 
et dissimulée. » Venezuela avait le sang et l'ar-» 
deur du nègre; 1^ Na^velle-Grenade , de racç 
mêlée , possédait une ombrç d^s mc^urs de l'Eur 
rope ; aussi toute, la foreur vengeresse de l'Esr 
pagne se dirigeait- elle cpntre Venç^ela, qui 
« avait tout fait, disait la métropole, et; ^ qui se 
déchaînait à la façon d'une bête féroce qu'il était 
k craindre qu'on ne pût réduire qu'à prix de 
sang, de trésors çt d'arnptées (1). » 

M orillo , envpyé à k tête de dix mille E^pa-r 
gnpls pour ramener sous la domination de Fer- 
dinand les colonies insurgées ^ débarqua sur le 
continent de l'Amérique méridionale au moment 

(i) Dépêche adressée par le général Morillo au gouyernem^ul; 
espagnol au mois de raafs i8i6. On la trouve dans l'ou'vr£(ge inti- 
tm^ Esquisse de la Révolution de V Amérique espagnole , par un 
Américain , traduit de Tanglais, on "vol. m-8* » 1817. 
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où nos deux républiques, long-^temps alliées ^ 
usaient cle leur liberté incertaine Tune contre 
l'autre. Leur guerre intestine le rendit d'abord 
heureux dans celle qu'il leur apportait. 11 planta 
le drapeau de l'Espagne dans Caracas et dans 
Gàrthagène, places de Venezuela et de la Nouw 
velle - Grenade ; les. chefe insurgés prirent la 
hite.i Bolivar descendit sur- les rivages d'Haïti 
(6 janvier 1816), où d'anciens esclaves, devenus 
maîtres d'eux-mêmes, respectaient leurs droits 
mutuels et apprenaient à jouir de la liberté. Péf 
tion , président de la république des noirs , ao-* 
cueillit en frère le libérateur des ooloniés du Sud, 
et lui fournit des armes , des munitions et des vl*r 
vres en abonds^nce (1). Bolivar, rejoint dans.Por/r 
au-P rince par Marina, son collègue; par'Brion; 
riche marin de Carthagène, et par quelques autres 
che& indépendans , prépare une expédition pour 
tenir tête aux royalistes espagnols. Il triomphe dç 
l'envie dans le cœur de ses égaux , qui le nom^ 
ment capitaine général de Venezuela et de la 
NouveUe-Grenade (mars 1816). Le marin Biion 
a travaillé à lui assurer cette primauté , et s'est 
fait élire commandant de l'escadre prête à mettre 
à la voile. Ils sont partis, et se sont emparés, près 
de l'Ue Margarita, de deux vaisseaux espagnols, 

(0 Hûl. de BioU'/ar , par le général Duooudray , 1. 1, p. 975. 
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flomptés par le feu de Brion : celui-ci tieitt de sa 
victAÎre , qui ramène Fespérânce autour dés pa-- 
trioftes , lé titre àfamiJNxl de ta répuhKque de Ke^ 
ïVezuela. Ils entrent dans le port d& Juaiî Griégo 
(3 mai 4846), où une fête militaire célébré la li- 
berté cbnîpolée par leur retour. Les prêtres, re- 
Têtus de leur lin sacerdotal, vontcbanter, aux 
pieds des autels , des prières pour la délivrance 
de la république ; et , aprës le divin saci^ficé , le 
général Amsinendy, gouverneur de Margarita, 
présente à BbUvar un réseau, siOînonté d'une 
tête d'or 3 sorte d'emblème de l'autorité su- 
prême, dam un pays agité par tous les venta 
des partis et dé la fertune (4). Bientôt le généra- 
lissime des indépendans comprend le besoin de 
m^r la politique k la guerre : il pardonne à qui-- 
conque , servant d^ns Taripée royali^» , soit in- 
digme ou Ei^gnol , mettra bas les armes ; il 
promet la vie sauve aux prisonniers de guerre , et 
proclame , sur le territoire de Venezuela , l'abo- 
lition de la servitude, «r Sitôt que nous aurons 
pris la capitale, nous convoquerons la représen*- 
tation natiVmale, afin de rétablir le gouverne- 
ment républicain (2). » 

(t) Hi^. dt| géo^rU Mmr» par feg^oéral Ducoudray , 1. 1^ 
p. 3o4 et 3i5. — Hlst. de la Colombie, par LallemoDt; 1817, 
p. 186, etc. 

(a) ProcUmatioa de BoliTar , du S juillet i8r6 , aux habitans de 



C'est aiusi qu'il parle k la patrie g^misss^te. 
Quelques centaines d'esclayes accourent à sa ypix 
pour défendre leur liberté nouvelle; nommés 
citoyens, ils se qhercl^ent une. |>iitri6. Morillo 
aperçoit le dangeir, et lâcli^Q çontare les indépçn- 
dans son lieutenant Morales, ppm* Iç hv^e arriver 
à rimprovîste df^rant Bolivar, m moment où 
çelm^cî vient de diviser en deux ps^rts sa faible 
armée. Le combat s'engs^e (16 juillet 4816) : 
Mac Grégor, capitaine écossais ^u service 4i| 
Libérateur j, mè;ne l'avant-garde 2i\\ feu, et lui 
enseigne à l'affironterj mais Aloralès a masqué 
derrière des arbores, sur la pente d'i^ne colline» 
Hine mousqueteirie in&t^gable, qui ne se révèle 
que pat le bruit et la mort (1). Les patriotes 
avancés se déconcertent; le désctrdre gagne; la 
peur grossit le nombre des tués et d^ ennemis ; 
et , pour la cinquième fois depu^ les quatre an- 
nées de sa vie guerrière, BolivfMr abandonne son 
armée. Tandis qu'elle tombe sou^ le feu des Es* 
pagnojs ou eçtre leurs matns , il fait voile vers 
JPorP-au-Prince, où les bras de Pétipn lui de- 
meurent ouverts. 

Au même temps, la capitainerie de Rio-de-la- 



' ^mii 'i:ii 



)a proyJiioe4]e CaracM» — Eaqmaae de la rérol, de l'Amérique e^g. , 
d^ dtée , p. i06. 
(0 Vie de Bolivar, par le g^cral JDocoudraj , t. ii, p. 1 14* 
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Plata , qui , h l'exemple de ses voisins de h 
Nouvelle-Grenade et de Venezuela , enfantait à 
grand prix- de son sang l'indépendance nationale, 
(( prenait le ciel, la terre et les hommes k témoin 
« de la justice de sa cause , » et annonçait que , 
« rompant tous ses liens avec les i*ois d'Espagne , 
<« elle s'élevait au rang d'une nation indépendante 
<r et capable de se gouverner (9juilleti816) (1). >» 

L'Angleterre, humiliée du tribut qu'elle paie 
aux États barbaresques , veut affranchir les mers, 
sur lesquelles leurs pirateries outragent et limi- 
tent son règne. Lord Exmouth part avec quel- 
ques vaisseaux de guerre : saisis de crainte, Tunis 
et Tripoli s'engagent au respect de la liberté 
chrétienne ; et* Alger , plus rusé , réclame un 
délai pour soumettre le cas au grand-seigneur. 

A peine les dernières voiles de l'amiral anglais 
ont-elles disparu de l'horizon, que le dey lâche 
le frein à ses cruautés, et s'attaque non seulement 
aux sujets des autres puissances chrétiennes , mats 
à ceux de la Grande-Bretagne elle-mêndè. A cette 
nouvelle, toute l'Angleterre jette un seul cri : Que 
lord Exmouth, trop complaisant urie fôi^, Èe 
rembarque , emportant avec lui la dignité veilge- 
resse du pays , et ne revienne qu'après avoir en- 



-tnr 



(i) Proclamation du congrès des proTinccs de Hio delà Plata. — 
Esquisse de la révolution de rAnièrique cspag. , déjà citée , p. !i66. 
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seveli l'offense ^ous les boulets de son escadre ! 
Déjà il reprend la mer avec sept vaisseaux de 
ligne : une tempête qui envie à sa flotte cette 
rapidité' dont elle aurait besoin, a donné le 
temps aux Algériens de massacrer leur ancien 
dey, d'en élire un autre plus déterminé^ comme 
d'élever de nouveaux ouvrages de défense sur les 
deux flancs de leur ville , et surtout vers l'entrée 
de leur môle formidable (1). Le nouveau dey 
avait appelé de l'intérieur des terres quarante 
mille bommes, et renfermé ses vaisseaux dans les 
eaux du port. 

. Après une sommation infructueuse , suivie 
d'un long silence ^ un boulet part des batteries 
de la ville; et la flotte anglaise, qui, secondéepar 
la brisé de mer, avait atteint la baie^ ne demeure 
pas muette V Des pans de murailles se détachent. 
Le feu que ces remparts renvoient contre les as- 
siégeans fait tourner, sur leurs ancres ébranlés 
quelques-uns de leurs navires, où il porte un assez 
grand ravage. Lord Exmouth réduit au silence une 
des plus fortes batteries de l'ennemi , par l'explo- 
sion des combustibles amassés sur un vaisseau 
formé pour à cet usage, et guidé au pied même des 
remparts. Le jour baissait , et les ombres du cré- 

(i) Dépêche officielle de Lord Exmouth, da 28 août 1816.— ' 
Annual regisler for 1 8 16 , p. 33 1 . 
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pùscule ajoutèrent une grandeur inexprimable 
Âù spectacle de l'incendie qui, allumé enfin dans 
le port, dévorait les vaisseaux, l'arsenal et les 
magasins desBarbares (1). Le traité fiit signé aux 
détniëres lueurs de la vengeante britannique (3B 
août 1816). Lé dey abolit |>6ur l'aVenir Tesdia- 
f âgé deé chrétiétis dans ses États, et restitua, avec 
léh rahçons qu'il avait reçues pôiir eux , tous lès 
Européens qui portaient encore Àes chaînes. 

Le ministëre français avait eiivitogé avec effiroi 
la situation du pays : c'était la Cbafnbre des dé- 
putés qui avait prétendu gouverner, en se substi- 
tuant au roi , qu'elle aimait trop pou^ lui obéir. 
Le moment était venu de khoisir entre les deux 
âiémëns ^ë i^enfermsût la constitution : il y avait 
ihônâi*cbiè et liberté au fond de nds lois. Tous 
les ëffoi*ts dé la Chambî^e de 1813 et du fûtû de 
Mdh^ieùr alliBiient k ne faire remonter que les 
tlràdition^ dii pouvoir royal. Le bonite d'Artois 
et Èéé cohfidéils , à la tête desquels se distiïiguaît 
M. Jules de Polignac, pensaient que le mo-- 
liâi'qùe , en octroyant la Cbarte , s^était réservé 
pà)r-lk sur lès Chambres une prépondérance qui 
étàiit a la fois antérieure et supérieure a la cons- 
titution, n'avait pas eu besoin d'y être stipulée (2). 



(i) Dépêche déjà citée. 

(i) Voyez la brochure publiée récemment pur M. de Polignac, 
en réponse à l'auteur de V Histoire de la Restauration. 



M^9 lep hoikim€8 senséB comprenaienl ({ne la 
GQitôtitutîon 0'av]ait été écrite que pDi|jr assu- 
rer la liberté, puisqu'un royaume sans cons- 
titution est soumis au régime despotique, et 
qu'ainsi le yisA déyelbppëment de cette Chairte 
cotisistait dans la réalisation des promesses qu'elle 
faisait afi peuple. Us sentaient que mettre 
liors dis la j^onàtitution un peUvotr qtai lui fut su-» 
péii^iir» c'était foncer la liJierté à sortir dèi lois; 
et qu'en la sépaffRnl du trôhe , les imprudéns né 
faî^enlt que l'iMi^er à sis former un aiitrç trône, 
arc^ qtutoi? jfivec elle-même. Le ministère entrait 
4anii ces sages prévisions : déjk il avait appelé 
dans MU sein Mi Lainé^ qui s'astelau conéeU, k la 
plaCQ die M. dfi Yauhlanc. C'était un changeinent 
propre à coniaeler l'esprit gémissant de la Charte. 
JKeiitôt ^ ea effel , lé rài se déteigne , mir l'avis 
deé conseâlera de $a couronne , à dissolidre là 
Chambre, dans l'inteHalls de la session, et h 
déclarer cemmè non avenue i'ordontianoë qui 
avait menacé le pacte fondamental d'une révi^ 
âoli dans l'endroit qui touche les éleétinns (5 
séptembi^ 4646) (i); L'un revenait donc aux 
électeurs a trois cents fituncs èl au renduvellè- 
meiti annuel de la Chambre i deux sujets de dé» 
sespoir pour le parti plus royaliste que le roi (2). 

(i) Voyez plus haut, 
(i) Idem. 
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Nom Téilons dé dire la journée du 5 septem- 
bre , qui a fait la gloire de M. De Gazes , auteur 
de ce coup frappé au cteur du parti de Mon^ 
sieur ! 

Cependant , comme 1^ Charte se bornait à dé-^ 
clârër que les électeurs à trois cents francs de- 
vaient concourir à la nomination des députés, et 
qu'une loi réglerait ce concours, le même parti 
se flattait de contester la victoire au ministère 
dans le débat de la loi proposée. Vaine espé- 
rance , puisqu'il n'a pas la majorité dans la nou- 
velle Chambre ! Aussi, à peine est-elle réunie, 
que y par une soirée d'hiver, soirée mémorable, 
au. bruit inaccoutumé de la. foudre qui reten- 
tissait dans cette froide saison , le ihinistère fait 
adopter, malgré l'opposition royaliste, dirigée 
par.M. de Villèle, une loi décidant que l'élec- 
tion y émanera, directement, dans chaque dé- 
partement , d'une assemblée de citoyens soumis 
k un impôt annuel de trois cents francs (6 janvier 

;Mais la haine du parti de Monsieur contre 
la Charte victorieuse se prendra sans diflFérer à 
M. De Cazes, qu'ils combattront avec furie jus- 
qu'à le renverser. Leurs ressentimens grondent 



(i) Voyez plus haut. 

(a) Précis de la session de 1816, un vol. in-8**, pu Sa. 
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autour du jeune conseiller du monarque dès (pi'il 
apporte k la Chambre une loi nouvelle sur la 
liberté des individus. Ce projet adoucit et limite 
la loi qui est. en vigueur par rapport au même 
objet, mais confère peut-être k M. De Cazes, mi- 
nistre de* la police, une autorité plus agissante. 
U suffit : les Yillèle, les Labourdonnais , les 
Gastel-Bajac , célèbrent la liberté des personnes , 
adorent la Charte outragée, et frémissent de vo- 
ter une loi moins sévère que celle qu'ils implo- 
raient, trois mois passés^ au nom de la justice. 
Mais leurs clameurs inconstantes montrent assez 
qu'ils en veulent plus « aux personnes qu'aux 
choses (1). >» La portion nmdérée de la Chambre, 
qui sait attendre , regarde comme gagné pour la 
liberté ce qui est ôté aux forces de ce parti vio- 
lent; elle se rallie donc aux ministres, et la loi se 
concilie la majorité des suffrages (1 6 janvier 481 7) . 
La même faveur est acquise k la loi qui pro- 
longe , pour la durée d'une année , la censure 
exercée sur les journaux et écrits périodiques 
(28 janvier 1847). Les: bons esprits entendaient 
que la presse , en insultant les souverainetés 
étrangères, pouviadt retarder la délivrance du 
territoire , et qu'avant d'être libre dans la pa- 



(i) Diiscoursde M. Delamalle, commissaire du roi , dansia séance 
du aSjaiiTier 1817. 

1. 14 
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trie, il fallait recouvrer une patrie hbre. D'aS- 
leurs 9 la loi se dirigerait surtout contre les or- 
ganes q[uotidiens ou périodiques de cette faction, 
persuadée « que le roi est plutôt son roi que celui 
« de la France , et que l'amour dispense du res- 
te pect , le zèle de l'obéissance , la fidélité passée 
c de la fidélité présente (i); » de sorte qu'une 
loi destinée h nous ravir nos droits combattrait 
surtout le parti appliqué k nous les ravir. 

Sur ces entrefaites, M. Pasqui^r, président de 
la Chambre des députés, est nommé garde des 
sceaux (16 janvier 1847); et M. de Serres lui suc- 
cède sur le fauteuil d'oii sont dirigées 1^ délibé- 
rations de l'assemblée. 

La loi la plus importante , à cette époque où 
la France cherchait où trouver sa ran^çon , regar- 
dait le$ finances publiques. Le ministère vint 
demander à là Chambre le vote d'un budget qui 
portait'les dépensés à. près de onze cents millions. 
MM. Roy et Bei^not, rapporteurs de la commis-* 
sion chargée de sonder cette grande plaie delà 
France , déclarent que tous ses retenus , contri- 
butions mobilières , directesr et indirectes , droits 
de toute espèce; produite du timbre, de Tenre- 
gistrement ,' des jpostes, des loteries;, retenues 

(i) Discours de M. Decazes , dans la séance du i€ jaiiTier , rela- 
tire à la loi électorale. 
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sur les traitemens, abandon généreux de dix 
millions consenti par le roi sur sa liste civile, loin 
de monter au niveau des besoins , laissent k dé- 
couvert un déficit de trois cents millions , déplo- 
rable vide qu'il s'agit de combler , si l'on est 
dans un souci amer pour le salut du pays. Us 
vont, concluant à un emprunt de trois .cents 
millions, garanti par tout ce qu'il serait possible 
d'offrir en assurances morales , dispositions légis- 
latives, gages matériels ; lequel emprunt acquitté 
à l'aide d'une inscription de trente millions de 
rentes perpétuelles , répandrait son produit sur 
les années 1817 et suivantes, suivant la mesure 
des nécessités^ Ils proposent d'appeler l'avenir 
au secours du présent , l'or des autres pays pour 
acquitter nos dettes envers l'étranger, le crédit 
et la confiance afin de suppléer aux ressources 
réelles. L'argent n'a pas de patrie , disaient-ils ; 
il va et se fixe où il se multiplie : qu'on ne s'a- 
larme pas des intérêts qu'on nous demandera ; 
plus ils seront élevés, plus ils le feront couler en 
abondance. Tous les capitaux de l'Europe com- 
bleront à l'envi notre déficit ; alors les étrangers 
seront désireux de notre prospérité, principal 
gage de leur créance; et une fois la France sau- 
vée , elle n'a plus besoin que d'elle-même pour 
s'enrichir. Ils proposent donc d'affecter la totalité 
des revenus des bois de l'État k l'amortissement 
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(11 février 181 7) , à cet abri contre le naufrage , 
a cette^puissance incessamment libératrice, pla- 
cée entre le gouvernement et les créanciers. 

A peine achevaient-ils de parler, que le prési- 
dent du conseil des ministres annonce à la Cham- 
bre que les puissances alliées consentent a ré- 
duire lëuï*^ armée d'occupation de trente mille 
hommes. L'assemblée a répondu par le cri de 
vweleroi! 

M. de Villèle , qui discipline l'opposition 
royaliste , ne veut pas repousser la proposition 
d'un emprunt; mais il en établit le gage sur 
V économie. Il demande surtout la réduction du 
nombre des préfectures; son idée favorite re- 
tourne aux administrations provinciales. Le parti 
attendait pour parler que le chef eût pensé : de 
nombreuses voix appuient donc sa motion, décla- 
ment contre la centralisation et le maintien du'sys- 
tème de Buonaparte , système auquel il manque 
<^ son sceptre de fer, le fantôine d'une gloire gigan- 
tesque et les dépouilles du monde. » Ce parti, 
qui n'osait pas contester ouvertement la nécessité 
de l'emprunt , se contentait de le rendre impos- 
sible, soit pour embarrasser le ministère , au prix 
même de la délivrance de la patrie , soit qu'il ne 
fût pas touché d'un vif désir d'accélérer le départ 
de Tétranger. Il s'indignait de ce qu'on eût pro- 
posé de doter la Caisse d'amortissement avec la 
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totalité des boi^ du royaume : — Quoi ! ces antiques 
forêts , ces temples vénérables de la religion nais- 
sante, ces berceaux de la monarchie française^ ces 
héritages perpétuels des génévations entre elles , 
ces apanages des rois et des prêtres du Dieu vivant 
ne commandent plus le respect, au nom de leur lé- 
gitimité ! Pourquoi ne pas les rendre , comme 
dotations inaliénables , à la religion , qui est sans 
doute une institution plus^ utile que la Caisse d'à* 
mortis$ement ? — 

M. Lafitte, que les nouvelles élections avaient 
Eût entrer dans la Chambre, se plaignit, avec l'ac- 
cent du patriotisme , de la préférence déjà mon- 
trée par le ministère aux banquiers étrangers, 
plutôt appelés que les banquiers français,, au 
secours de la patrie. Mais on lui répond que 
lorsqu'un emprunt est ouvert, dans quelque lieu 
qu'il le soit , il l'est pour tout Je monde -, qu'un 
emprunt n'est qu'un échange de rentes payables 
k échéance contre des capitaux sans nationalité ; 
que les prêteurs étrangers accourus plus vite au 
marché , en ont eu la primeur; et que ce n'est pas 
un mal , d'autant que l'industrie et l'agriculture 
du pays réclamaient avec jalousie les capitaux 
français pour reprendre la vie et la fécondité. 

La Chambre s'était alarmée , avec justice , de 
l'énormité du nombre des pensions : par-là , le 
sixième des revenus de la France était dévoré. 
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Elle sentit que le moment était venu d'arrêter ce 
tourbillon de faveurs qui emportait la fortune 
publique ; la distribution de ces grâces fiit ré- 
duite et captivée entre des limites et sous* des 
règles dures pour l'intrigue, mais favorables au 
bon droit. 

Le budget, ramené à une somme d'un milliard 
soixante millions, obtint la majorité des voix,, 
malgré les boules noires que les membres du côté 
droit jetèrent dans l'urne des suffirages , où la 
chute de ces boules , dont ils avaient laissé voir 
la couleur entre leurs doigts, par un esprit de 
hauteur chagrine, annonçait leur éloignement 
pour des mesures, qui devaient hâter la liberté dq 
territoire (4). 

Le ministère n'avait pas trop présumé de l'a- 
venir , en comptant sur la résurrection du crédit. 
L'or de la Hollande et de l'Angleterre se préci- 
pita, par les mains -des banquiers Hope et Baring,^ 
dans l'abîme de notre déficit. Bientôt la rente s'é-r 
leva rapidement, pareille au reflux de la noter qui 
rentre à l'heure attendue dans le port desséchée 

Cette conduite habile de nos finances défen- 
dra le nom de M. Corvetto contre l'oubli. 

Le roi de Wurtemberg expire ( février 481 7 ) , 
laissant , au prince royal qui lui succède sous le 

(i) Précis hist. àe la session de i8i6 . onyol. in-S* ; 1817 , p. 98* 
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n%in de Guillaume , le gouvernement d'un petit 
État placé entre deux constitutions : savoir, Fan- 
eienne qu'il redemandait, sans pouvoir l'obte- 
nir, et la nouvelle qu'il tenait du roi, sans vou- 
loir l'accepter (1). Le premier acte du souverain 
actuel est de pid>lier un autre plan de constitu- 
tion plus rapproché de cette antique forme de 
gouvernement, présente encore aux yeux de 
cette nation qui fiit autrefois aussi libre que l'An- 
gleterre (2). 

Bolivar avait quitté Port-au-Prince, rem- 
porté une victoire sur les royalistes, près de Bar- 
celone, et assemblé, sur le champ de bataille, 
selon ses promesses , un Congrès qui l'avait con- 
firme dan» son titre de capitaine-général des 
deux républiques ( 8 mai 4 81 7 ). 

L'Espagnol Morilla devient cruel ; sa raison se- 
trouble comme sa fortune ^ il se baigne dans le 
sang des malheureux indépendans qu'il fait pri- 
sonniers; et proclame le pardon de ceux qu'il a 
égorgés. 

En Angleterre, l'agriculture sortait de ses rui- 
nes , grâce à une récolte moins avare que la pré- 
cédente, et k l'abaissement des effets publics, 
qui forçait les capitaux à refluer vers l'exploita- 



(i) Voyez plus haut. — £dinburgh-Rc\ieyf, t. xxix, p. 337. 
{1) AllusioD à un mot de Fox , \oyez rEdinburg-R«i^iew. 



216 HisTomx I»: l'e€rope, 

tion des terres. Les fabriques où le fei! était tra- 
vaillé pour la guerrf 5 commençaient à le manier 
au profit des besoins de la paix, sur la demande 
des industries étrangères. La supériorité del'Anr 
gleterre, dans l'art d'assouplir ce métal , devenait 
telle qu'elle l'achetait en Suède , on la nature le 
produit, et l'y revendait une fois qu'elle en avait 
fait l'œuvre de ses mains. De mênie, le travail du 
coton prenait, sous ses n^écaniques, une vitesse 
merveilleuse. Elle était parvenue a babiller les 
Indous de ce léger et blanc tissu dont ils lui ven- 
daient le fil grossier. Ses machines ne deman- 
daient qu'un seul ouvrier pour faire la même be- 
sogne qui, sans leur aid^ incomparable,^ en eût 
réclsmié cent : et elles lui donnaient , par l'éco- 
nomie du temps , un avantage supérieur sk celui 
même dont aurait joui une nation qui aurait 
possédé toutes les matières premières de l'indus- 
trie humaine. D'ailleurs, l'Amérique espagnole ^ 
nouvellement émancipée y devenait une pratique 
de la Grande-Bretagne , qui s'enrichissait ici par 
la liberté, comme dans l'Inde par l'esclavage. 

Cependant , une conspiration qui se proposait 
d'ouvrir les prisons, de piller la banque, de procla- 
mer le partage des terres s'est éventée dans Lon- 
dres. La société secrète des Spencéens était l'âme 
du complot; elle, dont la pensée philosophique 
rêvait le nivellement absolu. Le ministère alarmé 



sacrifie la liberté priyée à la sûreté de la chose 
commune , et suspend , pour Tespace d'une an^ 
née Vhabeas corpus , garantie de l'inviolabilité des 
personnes (3 juin 1817). Cette mesure diminue 
nue la popularité de lord Sidmoutb^ secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur. Nous 
avons dit la Êiveur acquise à Xoig^ Castlereagh 
et à ses collègues, depuis la chute de Napo< 
léon, qu'ils avaient laissé se renverser lui- 
même; en cela plus fortunés que Fitt, qui 
n'avait pu détruire un Empereur incapable d'être 
ruiné par un autre génie que le sien. Quant 
à rqpposition , elle descendait , de nuance en 
nuance, dans le Parlement, passant d'abord par 
M. Wilberforce et lord Grenville qui, tantôt at- 
taquaient , et tantôt défendaient les projets de la 
couronne ; de là , parvenant a MM. Ponsonby et 
Tierney, fidèles aux démarches de la vieille et ré- 
gulière opposition, pour s'animer des attaques 
plus vives de M. Brougham , et aboutir à sir Fran* 
cis Burdett et à lord Cochrane , avocats d'une 
réforme dans les lois fondamentales. Qu'oii sortît 
du Parlement , et on trouvait toujours l'opposi- 
tion à ses portes, dans les personnes du major 
Cartwright, de MM. Cobbett et Hunt, deman- 
dant , par leurs discours sûr les chemins publics 
ou dans leurs pamphlets errans, le suffrage uni- 
versel et un Parlement annuel. Cependant , la 
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suspension de l'acte sur Vhaheas corpus a^aît ef- 
frayé. Cdbbet qui, cherchant pour refiige une 
terre aussi libre dans ses lois , qu'il voulait que 
l'Angleterre le devint , et que lui il l'était dans 
ses écrits, avait fait voile pour l'Amérique. 

Le ministère français allait peu à peu vers 
le système de .modération. M. 'Dubouchage et 
le duc de Feltre> étaient les seuls qui fissent 
encore ombre dans le conseil : ils sympathi- 
saient avec la majorité de la Chambre de 4815. 
Le roi les avertit donc de céder l'un la ma- 
rine , et l'autre la guerre , au maréchal Gouvion- 
Saint-Cyr et à M. Mole (12 septembre 1817) : 
deux hommes de conseil et d'action, loués par 
Napoléon , qu'ils avaient servi et qui s*était servi 
d*eux. 

Le renouvellement par cinquième de la Cham- 
bte des Députés achève de retirer au parti roya- 
liste une force que gagne l'opinion assise au con- 
seil de la couronne. Le banc du côté gauche perd 
aussi un peu de sa solitude. MM. Dupont (de 
l'Eure ) , Chauvelin , Bignon et Casimir Périer se 
placent dans le rang de MM. Voyer-d'Argenson 
et Lafitte. Les chefs manquent encore à l'extré- 
mité de ce côté : la porte à demi ouverte envie 
la place de passer à MM. Lafayette, Manuel, 
Benjamin-Constant. 

Des troubles sérieux éclatent autour de Lyon , 
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à cause de la stérilité des campagnes noyées sous 
de longues pluies. Là disette produit la réyolte ; 
les cours prévôtales étouffent la sédition par les 
supplices : ceux à qui le pain mancpiait sont pu-^ 
nis de mcnrt. Enfin ^ le maréchal duc de Raguse 
est envoyé dans ces contrées malheureuses pour 
arrêter la désolation que cause la sévérité des 
tribunaux. 

La princesse Charlotte , l'espérance et la joît 
de la nation anglaise, desicendau tombeau (Gno*- 
vembre 1 81 7 ) , en mettant au monde un enfant 
mort dans son sein. Les premiers mob de son 
mariage avec le prince de Saxe-Coboiirg, avaient 
coulé loin de la cour , près de la vertu et du bon*^ 
heur. Sur le point d'obteiiir ce qui manque, k sa 
félicité, c'est sa propre vie qui s'achève. Cet 
événement produit l'effet d'un malheur public, 
et les larmes 4e la nation enseigiienjt au gbufver^ 
ixement comment se. gagne l'affection du peuple 

anglais. 

La république fédérative des États-Unis de-^ 
vient de plus en plus florissante. Ce n'est plus un 
ramas de malheureux colons , esclaves, à la .fiftis 
d'une nature sauvage et de la métrqpole av^re 
qui leur donne des lois. La puissance des forêts 
et des déserts a cédé à l'industrie des Américains, 
comme la domination anglaise a leiir courage. II& 
se sont mis a l'aise par la liberté dans leurs lois ,, 
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dans leur gouTemement, leurs mœurs et leur 
commerce, autantqu'ilsl'étaientpâr l'espace, dans 
leur patrie sans bornes. La l'individu se possède; 
nulle corporation dans les* villes; aucun règle- 
ment pénible au commerce ^ pas d'entraves à la 
volonté 5 au calcul , au genre de vie. Leur popu- 
lation s'accroît incessamment d'un nombre infini 
d'émigrans du vieux monde qui, las des con- 
traintes de la civilisation et de la société , vien- 
nent respirer sur ce territoire de huit cents 
lieues , où l'honome déploie mieux sa &rce , où 
il cultivé, chasse, défiîche, combat les monta- 
gnes, les forêts, les torrens, les Indiens et 
l'ennui. Le nouveau président de cette vaste ré- 
publique , qui est le cinquième depuis la fonda- 
tion de son indépendance, M. le cùlonel Mon- 
roë (i) , annonce , par un message , aux deux 
Chambres du Congrès (2 décembre 1817) que 
Tempire prospère ; que son revenu a surpassé ses 
dépenses par un excédent de 2,700,000 dollars 
(environ quinze millions de francs), que la va- 
leur des terres augmente , et que les tribus sau- 
vages, vaincues par la civilisation, se soumettent 
ou s'éloignent (2). 



/ 

(i) Elu le II février 1817 , à la place de M. Itfadispn. 
(3) Voyez le message du président dans* Içs journaux du temps. 
On le troufe dans FAnnua) regîster for 181 7. 
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Quel spectacle fait pour les regards du poli- 
liqae et du philosophe, que celui de la grandeur 
croissante de cette nation ! Au sortir de la guerre 
qui lui procura Tindépendance , faible , épuisée , 
pauvre , n'ayant pour marine que deux ifrégates , 
pour population que celle de deux villes comme 
Londres, elle paraissait avoir achevé de con- 
sumer la chaleur de vivre dans son effort pour 
exister indépendante ; et aujourd'hui sa popula- 
tion allait de pair avec celle de la Grande-Bre- 
tagne ; elle avait mis en campagne , dans sa der- 
nière lutte autour des lacs, des soldats qui avaient 
lassé le courage des meilleures bandes de l'an- 
cienne armée de Wellington ; sa marine , admi- 
rablement tenue et commandée , ne cédait plus 
dans le monde qu'à la première de toutes l<es ma^ 
rines. Enfin, exempts de la crainte de perdre, et 
sages économes de leurs forces, les États-Unis 
ajoutaient à leur puissance celle que leur don- 
nait la foi de l'univers dans leurs accroissemens 
fiiturs. 
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Concordat ooiicla entre b France et le Saint-Siège, — Di^ussion 
dans les chambres françaises, d'nn projet de loi sur le recrutement 
de Varmée. -— Etat des finances dans ce pays. — Liquidation de 
ses dettes étrangère!. — * Guerre soutenqe dans l'Inde par l'Angle- 
terre. — Soumîssioii définitive des Mahrattes ^ la domination bri- 
tannique. — Situation intérieure de l'Espagne. — Premiers tra* 
vaux de la diète germaniqne. — Les habitans de quelques provinces 
prqsrîennes réclsinent une constitution. — f^e rqï de Bavière câa 
accorde une à ses si:^ets. — Le grand-duc de Bade suk cet^exemple. 

— Mort de Charles Xm , roi de Suède. •— Le général Bemadottc, 
prince royal de Suède , lui succède , sous le pom de Charies XIV. 

— Première session de la diète de Pologne. «^ Congrès d'Aix-)a- 
Chapelle. -*- Négociation^ relatÎTes au retrait de Tarmée qui occupe 
la France. — Protocole du i5 novembre 1818. •— Admission de la 
France dans le paterne d'union des souverains. — Libération du 
territoire français. — Division dans le conseil de Lonis XVIIL •» 
Crédit de M. Ht Gazes. — Retraita de M. le duc de Eichelien. — 
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Formation d'un noareau cabinet, sous la prcsidence du général 
Dessole. — Le gouTernement incline vers un système libéral. — 
Amélioration des finances. — Budget de 1 8 19. 



Le roi de France ouvre la session législative 
(5 novembre 1817); et la nation inquiète se sus- 
pend à ses lèvres augustes; mais le monarque se 
borne à gémir sur les impôts qu'il sera forcé 
d'augmenter , et qu'il croit alléger en les regret- 
tant. Dans sa réponse , la Chambre des Députés 
souhaite la déhvrance prochaine de la patrie, 
avec une liberté digne de cette e^érance. 

Des difficultés sur l'admission de quelques dé- 
putés, font naître une loi sur les conditions d'éli- 
gibilité à la Chambre; et, dès ce moment, un 
député devra compter quarante ans , au jour de 
son élection , et non à celui de l'ouverture des 
Chambres. 

Le gouvernement français avait repris ses né- 
gociations religieuses avec la cour de Rome (1). 
Louis XyiII demandait l'abrogation du concor- 
dat conclu en 1 801 entre Pie VII et Napoléon ; 
mais sous la réserve du maintien des dispositions 
favoralfles aux principes de l'Église gallicane , à 
l'indépendance du pouvoir temporel et à l'égale 
protection de tous les cultes. Le pape désirait , 

(0 Voyez la page 66." 
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au contraire , faire annuler en France les articles 
additionnels cnii renfermaient ces clauses ; et il se 
refusait a prononcer l'abrogation d'un traité signé 
avec l'anneau de saint Pierre. Le roi travail- 
lait donc à retrancher ce que le pape tenait à hon- 
neur de maintenir, et Sa Sainteté visait à détruire 
ce que la Charte et le repos du royaume obli- 
geaient sa majesté a laisser debout. On parvint 
à s'entendre, en se bornant à supprimer les noms 
des choses. Ainsi le gouvernement français ob-' 
tint qu'on annoncerait qu'on revenait au concor- 
dat passé entre Léon X et François I«r; ce qui 
était abolir le nom de celui de 1801 : mais le Pape 
se réserva d'ajouter qu'on maintiendrait les. églises 
et les titulaires actuels : ce qui retenait là chose 
même. D'un autre côté , la cour de Rome fit in- 
sérer que les articles organiques ajoutés par Napo- 
léon cesseraient d'avoir leur effet ; mais le gou- 
vernement de Louis XVIII écrivît après : .« en ce 
qu'ikont de contraire aux lois de l'Église; » restric- 
tion qui laissait aux lois temporelies:toat leur effet.^ 
On tomba ensuite- d'aepord sur une clause. qui 
créant quarantcMleux nouveaux sièges, élevait le 
nombre total des évèdiés du royaume^ de cin- 
quante a quatre-vingt-douze (1). 



(i) Voyez le discoars de M. Laiué , dani le Moniteur du 23 no- 
vembre 1817 , elle concordat , dans celui dn 94* 
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Ce conccNrdat fut déposé sur la bureau de là 
Chambre des Députés par M. le duc dé Richelieu 
(93iioY6mbre 1817). M. Laine, aûnîstre de l'in* 
térieur , proposa en même t^mp» à la Chambre 
d'imprimer la sanction législative amt disposilians 
qui en étaient susceptibles. Mais a peine ce traité 
fîit-il aux mains du public, que ce fiit comme une 
tempête de cris et de plaintes contre son contenu. 
Les uns y voyaient la résurrection de la vaâte 
Église du seizième siècle » le rétablissement des 
redevances au Saint-^iége , la reconstruction des 
monastères et des abbayes ; d'autres, une loi de 
l'Etat abolie par un traité , la constitution violée, 
l'État mis dans l'Église; ceux-<?i, la restitution dea 
biens du dkrrgé et la-ruine de^ finan^e& du pays; 
ceux-là y enfin , ime cause d'embarraa de toute 
espèce, de schisme, de tyrannie, de discorde^ et 
peut-être de révolution. Au milieu du bruit de 
l'orage , le gouvernement , signataire de ce traité 
religieux , ne trouvait plus de saint a qui se vouer, 
et la sessicms'adbeva sans qu'il eût osé provoquer 
I^ discussion de la loi proposée. 

C'est en étudiant ces oégocittians av^ Rome 
qu'on peut se donner le nouveau apecteple d^ ces 
incertitudes déplorables et de ces contradictions 
perpétuelles qui ont abondé dans la politique 
étrangère du gouvernement des Bourbons. Il avait 
travaillé k grande peine a faire supprimer par le 
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Samt>Siég« k concordat de 4801 , sans prévoir 
l'opposition que cette abrogation soulèverait en 
France; et bientôt il va se retirer près de la 
cour de Rome , pour la faire renoncer au nou- 
veau traité que sa dignité avait balancé à con* 
dure, et que cette même dignité ne lui permettra 
plus de révoquer. L'Église de France se trouvait 
placée par ces foncstes retours, entre deux concor^ 
dats , dont l'un éta^t reconnu comme loi de l'État 
en France, mais regs^tdé comme abrogé par le 
pape , et l'autre tenu pour valide par la cour de 
Rome ,. mais, dépourvu de la sanction législative 
en France^ 

La loi qm suspendait la liberté individuelle , et 
celle qui soumettait les journaux et écrits pério- 
diques à la censure , votées dans la session précé- 
dente, n'avaient d'effet que jusqu'au i^^ janvier 
1 81 8. Le ministère ne crut pas le salut de laFrance 
intéressé a la prolongation de la première ; mais il 
redoutait plus la liberté de la presse que celle de 
l'action, songeant que l'intelligence chez l'homme 
conduit son bras. Il vint donc proposer aux 
Chambres une nouvelle loi (17 novembre 1 81 7 )', 
précisant les cas de culpabilité pour la pensée , 
mais offrant a l'auteur un abri contre la peine, au 
prix d'un consentement à la saisie de l'ouvrage. 
Le dernier article où reposait toute la loi , défen- 
dait aux journaux et ouvrages périodiques , trai- 
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tant de choses politiques , de paraître sans l'autori- 
sation du roi. La vigueur de la loi devait se 
soutenir jusqu'en j anvier 1 821 . 

M. le baron Pasquier , garde des sceaux , soumet 
ce projet à la Chambre des Députés. La commis- 
sion , chargée de l'examiner , se prononce forte- 
ment contre l'article qui ouvre un droit de re- 
i\ige a l'auteur , dans sa renonciation k publier 
l'ouvrage. 

Alors , les voix nouvelles qui partaient du côté 
tout libéral , se réunissent à celles venues des 
bancs tout royalistes. C'était dans chacune de ces 
oppositions une même jalousie du droit du ci- 
toyen. |j 'inviolable sainteté du droit d'écrivain 
iiit défendue ici par MM. Casimir Périer , Bignon, 
Lafitte et Voyer-rd'Argenson ; là, par MM. Vil- 
lèle, de Labourdonnais , Benoît, Corbière et de 
Bonald : de sorte. que ces derniers se trouvaient 
partisans de l'opinion de leurs ennemis. 

« L'intelligence humaine allait tomber sous la 
juridiction de la police. Les abus de la presse, 
classés çn crimes et en délits , conduiraient un 
La Bruyère ou un Montesquieu devant les tri- 
bunaux de police correctionnelle, ou devant la 
cour d'assises. Les délits de la presse , ne ressem- 
blant qu'à eux-mêmes , doivent relever d'un tri- 
bunal fait pour eux. Un jury ne serait-il pas pré- 
férable à des juges subalternes enclins à regarder, 
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avant de prendre la balance , du côté du minis^ 
tère? « Ainsi s'élevaient les deux oppositions. Mais 
leur énergie se ramassait contre le dernier arti- 
cle qui établissait , par la censure , un mode d'é- 
toûffement pour la presse qui , si elle verse le mal 
d'un côté, répand le bien de l'autre, et en se 
combattant, triomphe d'elle-même. 

Le ministère se retranche derrière le mot so- 
lennel que le projet de loi <f a pour but de reya- 
(( User la nation, et de nationaliser le roya- 
« lisme (i). » Si le gouvernement demande la 
censure , ajoute-t-^il, c'est pour préserver le roi du 
malheur d'être le souverain de deux peuples. » Ce^ 
pendant, effrayé d'une opposition si générale, 
le gouvernement (5ïO décembre 1 81 7 ) consent à 
la séparation du dernier article', pour en faire la 
HKitière d'un projet de loi spécial qui maintiendra 
la censure jusqu'au terme de la session : cette 
proposition obtient une majorité de onze voix. 

Le même projet de loi , dans la Chambre des 
Pairs , se surcharge dans sa route de tant d'amen- 
demens , qu'il cesse d'appartenir au ministère , et 
finit par ne plus aller au goût de personne : tant 
qu'enfin il y fait naufi'age contré une majorité de 
quarante-trois voix. Cependant, ht proposition 

(i ) Discours de M. De Gazes, dans la séance du 1 1 d^éceinbre. 



33S HI8TOIBS DK L^SURQPJC, 

du maintien de la censure jusqu'à la fin de 
la présente aession , trouve grâoe deyant l'a»* 
semblée. 

Mab voilà que la France malade se relève 
de son lit de douleur, se remue et sent sa force 
renaissante : spectacle sublime d'une nation qui, 
fidèle à ses engàgemens , paie sa rançon d'une 
main et reprend son épée de l'autre I Le maréchal 
Gouvioti Saint-Gyr vient présentw aux Chambres 
(29 novembre 1817) une loi sur le recrutement 
et la composition de l'armée^ ikationale. C'est un 
consolant présage de la pi'ochaine libération du 
tet^itoire. On voit ^ue Thonneulr militaire rem- 
plit lé cteur du guerrier , qui propose de soutenir 
« cette indépendance et cette dignité sans les-*- 
« quelles il n'y a hi roi, ni nation (i). » Selon 
la teneur du projet, il faudra, pou|e.:^ntracter un 
engagement volontaire, compter au moins dix- 
huit années , n'avoir point reçu de flétrissure , et 
se vouer au drapeau pour six ans; maïs si le nom- 
bre des engagemens volontaires ne suffit pas, le 
gouvernement recourra aux appels forcés sur les 
jeunes gens de vingt ans accomplis, dans un 
nombre proportionnel k la population de chaque 
canton < Cette levée annuelle devra produire qua- 



(i) Disooui*s du ministre de la guerre, dans la séance du 29 
novembre 18 17. 



rante mille hommes. Les mariés , les infimes , 
les ilères des écoles spéciales, les lauréats de 
l'Institut, demeureront exempts da service. Les 
anciens militaires qui sont rentrés dans leurs 
foyers devront, en cas de guerre, défimdre le ter- 
ritoire national. Alors ils veilleront, durant six 
années, autour de l'étendard. Dans tous les corps, 
et pour tous les grades, Tancietineté deviendra un 
droitlégalà Tavancemeiit. La totalité de l'armée 
ira k cent cinquante mille hommes. 

La discussion de ce projet de loi s'engage (14 
janvier18i8). Oîi objecte qu'il y va d'un véritable 
impôt sur la vie des hommes; qu'obliger les vé* 
tératis à un service territorial , c'est leur deman- 
der deux fois le sacrifice de leur vie, qui, en s'ex- 
posait d'abord , a gagné le droit de couler son 
reste de jours paisiblement ; que l'ancienneté , 
érigée en droit à l'avancement, attente sur la 
prérogative royale, et sur les précoces espérances 
du mérite et de la valeur. 

Mais on répond que lés vides laissés dans l'ar- 
mée par. le petit nombre des en'gagemens volon- 
taires ne pouvaient être comblés que par ces ap«f 
pels , existant toujours et partout sous des noms 
divers ; que l'État se trahirait lui^nême , s'il se 
privait des services de ces vétérans , mâles cou^ 
rages, nourris sous le feu de l'ennemi; et qu'enfin 
l'avancement par droit d'ancienneté ne disputait 
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au roi aucun des mi^ens qu'il tient de sa -cous 
ronne pour récompenser des services plus bril- 
lans que longs. 

Toute l'opposition royaliste, qui voyait fuir de 
loi en loi le privilège des vieux noms et des 
hautes fortunes, combattit cette, disposition sur 
l'avancement avec l'énergie qu'elle avait mise a 
coptester aux électeurs k trois cents francs le droit 
de nommer directement les députés. Mai& parce 
qu'elle se montrait. en même temps eflGrayée du 
rappel des vétérans de la grande armée , le ma- 
réchal Gouvion Saint-Cyr, l'œil brillant de la 
gloire de nos armes , comme s'il se fut agi d'une 
victoire , s'élança vers la tribune* Il demanda si 
(( les empires se fondaient sur la méfiance ; j» et si 
la France devait craindre pour elle--meme cette 
armée qui l'avait fait redouter de toute l'Europe : 
(c Nos soldats ont beaucoup expié , car ils ont 
beaucoup soufiert , s'écria-t-il ; qui donc s'obsti- 
nerait encore à les empêcher de mourir poiu* 
leur patrie ?» A ces mots , il s'était fait un grand 
silence ; et il n'y avait eu , pour le moment , 
qu'une même nation dans l'assemblée. 

Cependant, M. Royer-Collard, docteur dans la 
science constitutionnelle, exprime le. regret de 
ne pas voir, les Chambres investies du vote an-* 
nuel du recrutement, comme elles le. sont du 
vote annuel de l'impôt. Il professe.que puisque 
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le recrutement forcé est une charge pour chaque 
année , la Chambre , si elle le consentait à per- 
pétuité, se mettrait à la place des Chambres 
futures , siégerait pour elles , et , existant à la 
fois dans le présent et l'avenir, aliénerait le 
droit national du consentement annuel aux char- 
ges publiques , droit sacré en lui-même , et sauve^ 
garde de tous les autres. Mais les orateurs du 
gouvernement Yont répliquant que le vote annuel 
des forces de l'armée donnerait aux Chambres, 
pour le ravir a la couronne, le droit de paix et de 
guerre , et qu'en principe tout ce que l'autorité 
royale ne cède pas , lui demeure; La loi est 
adoptée à une majorité de cinquante voix dans 
la Chambre des Députés (5 février 1818) : de là , 
elle triomphe à la Chambre des Pairs (9 mars 
1818), où M. de Chateaubriand, attaquant le 
projet et louant l'armée,' fait entendre cette 
phrase magnifique : « L'armée a étendu le voile 
cr de sa gloire sur le tableau hideux de la révolu* 
«r tion; elle a enveloppé les plaies de la patrie 
<r dans les replis de ses drapeaux triomphans ; 
r elle ne put, il est vrai, prévenir tous nos excès, 
« mais du moins elle jeta sa vaillante épée dans 
« un des bassins de la balance pour servir de 
<r contrè-poids à la hache révolutionnaire (1). « . 

(i) Séance àt la Chambre des Pairs du aS février, i8i8. 



Le roi ayait manifesté ses regrets de ne pou^ 
voir diminuer les impôts ; on fut obligé de Toter 
des sommes capables de suffire à l'énormité dea 
emprunts et à la liquidation des dettes. Le bud- 
get, si impatiemment attendu, fut présenté à 
la Chambre , et son poids semblait adouci par 
l'espérance de tiotre libération prochaine. 

Nous avions déjà payé , en trois ans , à Fétran- 
g«r, pour solder notre contribution de guerre et 
les frais de l'entretien de l'armée d'occupation , 
on2e cent quatre millions ; il nous restait encore 
à verser dans ses mains, pour le même objet ,^ 
deux cent quatre-vingts millions (4 ) : de sorte que, 
comme la France , pressée jusqu'au dernier écu , 
ne rendait, pour revenu annuel, que de sept |l 
huit cents lÂillions , il n'y avait que des emprunt^ 
qui pussent, durant l'espace de plusieurs années, 
suffire k ce déficit dévorant. Le ministère pro- 
posa, jcette année, d'emprunter deux cent vingt- 
<ânq millions, qui seraient couverts par une ins- 
cription de seize millions de rente sur le grandr 
livre. L'année précédente avait exigé un emprunt 
de trois cents millions : la France en était donc à 
huit cent cinq millions de dettes nouvelles. Mais 
elle rachetait sa liberté. MM. Roy et Beugnot ^ 
revêtus de l'honneur d'être encore cette fois rap- 

(]) Discoursde M. Lafitle , daas la séanot du 1 7 mars 181S. 
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porteurs de la commission chai'gée de Texamen 
du budget I 86 bornèrent à mettre le salut de nos 
finances au prix de l'économie. Le budget paesa 
vite dans les deux Chambres » impatientes de sa-* 
luer le départ du drapeau étranger. 

Mais ce n'était pas tout que le prix de notre 
déliirrance : tenaient encore toutes les réclama-* 
tions individuelles des créanciers du gouverne- 
ment français; elles s'élevaient à seize cents mil«- 
Uons. Il n'était pas si petit État qui, dans l'intérêt 
de ses sujets, ne voulût tirer une goutte de sang 
du colosse abattu. Le gouvernement françab in- 
voqua la médiation du duc de Wellington, pour 
obtenir le rabaissement ou la mise au néant de 
toutes lesprétentions injustes. A cet endroiti le gé* 
néralinime descoalisés s'honora plus par sa loyauté 
que-par ses victcnres : la noblesse du procédé tient 
mieux à l'homme que les succès , oit la fortune se 
fait toujours sa part. Le duc de Wellington arrêta 
ce flot de créances étrangères. Sur ses représen- . 
tations, les grandes puissances décidèrent que la 
Fra&ce , moyennant une somme de deux cent 
quarante millions, Yersée aux mains de commis** 
sairea désignés par elles, éteindrait pour jamais 
ses anciennca dettes dans les pays détachés de 
son territoire (3S avril 1818) (1). n 
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U) HUl.destrallésdeiHilx,parSdM;ll,«.i«,p.Sg5. 
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Depuis rétablissement de la Compagnie afi^ 
glaise dans l'Inde , les che& de la péninsule sup- 
portaient son joug avec impatience. Le marquis de 
Hastings , gouverneur-général des possessions bri- 
tanniques, veut mettre fin aux sourds mouvemens 
de l'esprit de révolte. Son entreprise ne va rien 
moins qu'a soumettre entièrement l'Indostan à 
la domination anglaise. Le peishw^a , chef de 
la Confédération mahratte, Holkar , Scindiah et 
Améer-Khan, rajahs, dont les États se touchent, 
se concertaient pour briser leurs chaînes. Le gou- 
verneur lui - même , dans l'automne de 1 81 7 , 
s'était mis à la tête de Tarmée du Bengale. Les 
divisions anglaises arrivent trop vite pour que 
Scindiah et AméerrKhan puissent remuer : ce 
dernier livre son artillerie aux Anglais, signe le 
traité qu'on lui impose, et congédie son armée. 
Le peishwa prend la fuite. Le rajah de Behrar 
négocie , cède ses firontières et son artillerie. Les 
Mahrattes résistent avec obstination et constance, 
jusqu'à ce que , privés de leur chef Holkar, ils 
* perdent avec lui le reste de leur audace, et se 
laissent enlever ses États. Le peishwa remuait 
encore; les généraux anglais, pour en finir, se 
partagent comme des chasseurs le soin de le for- 
cer , et terminent ainsi la campagne. Il finit par 
être déposé : son titre, qui donnait un chef aux 
Mahrattes, meurt avec sa puissance. Au prix de 
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son renoncement k la souveraineté , il obtient un 
revenu annuel et la protection de ses ennemis. 

Le marquis de Hastings revient triomphant à 
Calcutta : il marche traînant après soi la pompe 
qui accompagnait naguère le Grand-mogol , dont 
il. a toute la puissance.' Suivi d'un cortège im- 
mense, de quatre cents chameaux et de deux 
cents éléphans , dont la plupart portent chacun 
sur leur dos,' richement caparaçonné, une tour 
d'argent massif, il reçoit les hommages de trente- 
six rajahs prosternés sur son passage. Alors, il se 
fait un grand calme dans l'Indostan , et la Com- 
pagnie anglaise donne des lois à ce vaste empire, 

sans contradiction (1). 

Le roi d'Espagne interdit l'entrée de son 

royaume (i5février 18i8) à ceux qui auraient 
servi le gouvernement de Joseph , ordonne la re- 
mise de leurs biens aux parens et successeurs im- 
médiats, qui devront verser la moitié des revenus 
dans la caisse d'amortissement, et faire une pen- 
sion alimentaire au propriétaire émigré. Le roi 
donne • dans le délai de six mois , la permission 
de rentrer à tous les autres bannis; leurs biens 
leur seront rendus, mais la prétention à leurs an- 



rUtp* (i) Voyez la relation de cette campagne publiée dans la Gazette 
.gfat de .Calcutta , parles ordre» du marquis de Hastings ; et consultée 
i VAnnual register pour Vannée 1 8 1 7 , p . 388 , etc. 
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jpîens droite et titres leur est interdite ; et leur 
domicile est fixé dans un certain rayon autour 
de la capitale et des maisons royales. 

Pour se débarrasser de ses dettes, le gouverne- 
ment espagnol déclare déchus de letuns droits à une 
liquidation tous ceux qui auraient exi recours au 
gouvernement intrus, pour obtenir la liquidation 
de leurs titres. Une cédule royale réduit au tiers 
de leur valeur nominale les biens de l'Inquisition 
(3 avril 1818). U est question d'aliéner une 
grande portion des biens du clergé : les moines 
s'en émeuvent ; mais le roi d'Espagne obtient de 
la cour de Rome une bulle par laquelle il est au- 
torisé k ne nommer, pendant deux ans, à aucun 
emploi ecclésiastique , . et à consacrer le revenu 
des charges vacantes k l'extinction de la dette 
publique. C'était trop oser que d'intimider le 
clergé sur la conservation de ses richesses. Don 
Garay , ministre des finances , qui jouait dans ce 
pays le rôle de Necker, perd le portefeuille d'où 
s'échappaient les plans de réforme. Il est rem- 
placé par D. J. Imaz; et la direction du cabinet 
est confiée au marquis de Gasa-Imjo , qui n'avait 
pas assez de fermeté pour démentir une fausse 
renommée d'exagération qui suivait son nom 
(14 'septembreJ818). Du reste, il n'était plus * 
question d'assembler les Certes , comme le roi 
l'avait solennellement promis k son retour dans 
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È6S Étab (1). Cettfs parole TÎdie iwa une se- 
mence de tempêtes. 

La Diète , organe de la Confédération germa- 
nique, en s'atoemblant pour la première fois, 
avait commencé par établir, Tia^a-yis de l'Eu- 
rope , que la Confédération n'était pas une sim- 
ple alliance, mais une associatioti d'États for«- 
mant un tout. Puis elle avait réglé son cérémonial, 
et déclaré que les ministres étrangers seraient/ 
admia^ non près de la Diète, mais près de 1» 
Confédération même (3). Déjà la jalousie de Find^ 
pendance disputait 'chez les princes coiifédélrés 
contre le sentiment des avantages de TUnion. Le 
poids des forces que l'Autriche et la Prusse a^ 
portaient dans l'association, fit ombrage aux gouK 
vernemens du second ordre, dont l'opposition 
éclata dans la discussion du règlement militaire. 
Les deux puissances prépondérantes avaient pro^' 
posé un projet dans lequel leurs contingens orga-t 
nisés comme deux armées prêtes à marcher,: 
semblaient mettre dans l'oiàbre le reste des trou-' 
pes de la Confédération. Les contingens des au*^ 
très États, séparés les uns des autres, se irou*' 
vaient incorporés dans ces deux grandes masseé^ 



( i) Voyez la pege 4o. 

(a) La France aTftit alors ponr son ministre plénipotentiaire ^, 
Francfort, M. le oomteReinbard, qni a Ions-temps frit honnenr^ 
en AUemagne, à notre diplomatie. 
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qui les eussent alÉmrbés. En mitre , .fl était que^ 
tion de faire désigner, par la Diète , non la per-' 
sonne du général en chef, mais la puissance qui 
le nommeraiti^ Un cri général s'éleva .contre ce 
projet plein de menaces pour les faibles. L'Au-- 
triche et la Prusse cédèrent. Au rebours de leur 
proposition ^ il fut admis ( 9 avril i 81 8 ) que la 
Diète, réunie en assemblée ordinaire, élirait 
le généralissime ; que lés jpetits États assembler 
raient en un corps d'armée leurs contingens ^ et 
que la direction des arrangcanens militaires ser 
rait réservée, dans le sein de la Diète, k une com- 
mission mixte. L'Autriche pressmitit que le ré- 
sidtat de cette lutte allait montrer aux gouverne^ 
mens secondaires la force de leur union ; et pour 
ménager sa dignité, dans le cours des débals , elle 
se fit médiatrice. La Prusse, moins prudente, 
lutta de bonne foi, et céda de mauvaise grâce. 
La constitution militaire décida que le contin* 
gent des hommes et de l'argent irait en propor- 
tion avec le nombre des habitans; que, sur cent 
hommes, dans chaque Etat, la Confédération 
demanderait un soldat ; et que , sur deux cents-» 
elle en prendrait un pour sa réserve. 

. Le roi de Prusse avait solennellement promis 
à ses peuples , en 181 5 , de leur donner une cons- 
titution représentative. Il avait même rassemblé, 
à Berlin, Ici" septembre de la même année, 
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une coœmisflion chaire de préparer k plap de 
cette loi fendamentalé. Mais la monarchie aliso» 
lue durait encore , et toutes choses se conser- 
yaient. Quelques provinces se hasardèrent k ré- 
veiller le souverain par des requêtes et des 
adresses; mais il s'effaroucha de la mémoire de 
ses sujets , et répondit à une pétition des villes et 
du gouvernement de CoblentE, que Tart* 15 de 
l'acte fédératif n'avait pas fixé l'époque de la 
naissance des constitutions d'État , et que témoi- 
gner la crainte que le roi li'oubliat ses engage- 
ihéns^ c'était s'oublier envers lui. 

Le roi de Bavière ^ fidèle à sa parole , promul- 
gua une constitution commune aux provinces 
bavaroises ( 26 mai 181 S). Dans ce pacte, le roi 
est che^ de l'État; le royaume un tout; la per- 
sonne est sûre ; la propriété inviolable ; la pen- 
sée libre 9 sauf les restrictions déterminées par 
une loi organique ( titre iv). L'assemblée des États 
se divise en deux Chambres , des Sénateurs et des 
Députés. Le nombre des Sénateurs est indéfini; 
celui des Sénateurs viagers ne peut dépasser le tiers 
des Sénateurs héréditaires ( titre vi). On compte 
lin Député par sept mille familles ; les Députés 
sont élus , par leur classe respective , pour six 
ans ; sur leur nombre , les propriétaires nobles 
fournissent un huitième; les ecclésiastiques un 
huitième; les villes et bourgs un quart; les uni- 
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wnsitéê irold membres (e^. ). Le roi convoque les 
étbté gélléi^ati:lt une fois au moins en trois ans; 
l'initiative et là èatrctioh des lois lui appartien-* 
nent; le voté des impôts est aux Chambres et do^ 
mine six années; en cas dé circonstances extraor- 
dinaires , il peut même en embrasser douze 
(titre vil). 

Le grand- duc de Bade, dans la vue de s'atta-^ 
cher son peuple dont le roî de Bavière lui dis-' 
putait une portibn^ par un démêle de territoire, 
donne à ses sujets une constitution plus favora- 
ble encore aux libertés nationales. Elle déclare 
le grand tltiché ' dé Bade partie essentielle de la 
Confédération germanique; mais indivisible et 
inaliénable en 6oi ; la gouvernement du pays hé- 
réditaire dans là âtinilie souveraine ; le grànd-duc 
chef du pouvoir exécutif^ lès ministreé respon- 
sables; là liberté de la presse réglée par lés dé- 
crets de la Diète germanique ( art. 4ÎF) (4). Elle 
établit deux Chambres , la première , composée 
des princes de la maisoiï ducale , de Tévêque du 
grand duché, de huit députés de la noblesse , et 
des membres nommés par le grand- duc, jusqu'à 

(i) n estpfésuitiableq^a'fl fiaut entendre, par ces décrets ^ la loi 
fa'BUic termes âe l'ait. i8 de l'acte fédétàjl^ la Diêft^ devait pro- 
l^iUguer pour assurer p^artout la liberté' def la prcs^p, et Hjioi^.les 
décisions qu'elle s'est cru en droit d*adapter pour établir U 
ccxxsare. 
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trois députés des villes et bailliages, Lea Députés 
sont choisis par des électeurs élus ( art. 54 )t 
Pour être Député , il faut posséder un cs^ital de 
40,000 florins. Pour être électeur, ouéiecleuk 
d'électeur j il suffit de compter vingtrCinq ans, 
Les Députés sont élus pour huit ans* Les décrets 
organiques de la Diète (1 ) sont obligatoires lors* 
qu'ils ont été promulgués par le souverain. Les 
États, convoquée au moins, tous les deux ans,, 
votent l'impôt, et leurs membres siègent publia 
quement. 

Cependant l'empereur de Russieintervient dans 
les démêlés du grat^d-duo de Bade v son beau>- 
frère, avec la Bavière. Cette médiation iissure le 
maintien de l'intégrité du grand duché de Bad^, 
à la condition qu^ le grand-duc paiera deux milr 
lions à la Bavière, et lui accordera une route vfà- 
litaire. 

Nous avons vu les. débats suscités dans le Wiif- 
temberg, à l'occasion de la Charte octroyée pat la 
couronne , charte, à laquelle la nation s'obsttnait 
à préférer l'ancienne constitution illégalement 
abolie par le père du roi actuel. Aujourd'hui ^ les 



(i) Il^s'ens.nit que toute décirîon de la Diète qui n'est pas orga- 
nique , c'est-à-dire adoptée à ruxwnimitépar.çeUe-asiaiM&e, n'est 
pas obligatoire pour les Badois. . . . . « 
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nobles s'unissaient au peuple dans cette opposi* 
lion contre une loi fondamentale qui se tsiisait sur 
leurs droite primitifr. Dans l^absence d^nne repré* 
séntatiqn nationale, Iç roi se croit obligé de lever 
les impôts par une ordonnance (1 *' juillet i 81 8). 

Dans la Hesse électorale, le souverain avait 
présenté le projet d'une constitution qui établis- 
sait une représentation commune au peuple et à 
la noblesse : ce dernier ordre Pavait rejeté. 

Charles XIII , roi de Suède ,* n'est plus (5 fér 
vrier 1815) : il a tendu d'une main glacée le 
sceptre de son royaume au général Bernadotte , 
appelé par le vœu de la nation à cet héritage. Ce 
Français , déjà prince royal de Suède , est pvo» 
elamé roi , sous le nom de Charles XIV, par le 
conseil d^État; et, en retour de la foi que loi 
prêtent ses nouyeaux sujets, il s^engage au respect 
des lois fondamentales de la Suède et de la Mor- 
wège. Son avènement (11 mai 1818) reçoit l'ap- 
probation des cours étrangères, et l'empereur 
Alexandre donne à Charles XIV le nom de 
frère (1). 

LaDiète polonaise s'assemble pour la première 
fois à Varsovie , sous la présidence de l'Empereur 
(27iQai!^i818). Ce iqonarque y loue sa propre 
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(i) Méffnoires poor servir à l'hitt. ikCharieftXlV* fkarleche^ 
cl csoBdroD GoQpé,^* if, p« 3i8 yOt^.^ 



générosité , ainsi que les avantages d^ la conati-*' 
tùtion iju'il a donnée à ses sujets de Pologne » et 
qui garantit à la fois la liberté de^ personnes et 
des consciences. Le ministre de l'intérieur rend 
ccMnpte, en son nom, de l'organisation du clergé 
catholique ; de l'adoption d'un système d'instruc- 
tion publique , qui fait couler la science dans 
toutes les classes, et des établissemens judiciaire 
et militaire qui , par les lois et les armes , assu<^ 
rent la yie nationale des Polonais* 

Déjà , de plusieurs points de ce royaume , il ar-* 
nve des pétitions réclamant l'organisation du 
jury, la liberté de la presse , Térection d'un monu- 
taaent à Kosciûsko , et le respect pour la Charte 
constitutionnelle, en ce qui touche la nécessité 
pour les décrets du roi d'être contresignés par un 
ministre responsable; mais le temps de di&* 
cuter ces pétitions est ravi par le terme de la 
session, qui est ouverte et close dans l'espace 
d'un mois (1)^ ' 

Le moment arriva où la délivrance du terri*- 
toire français devait être mise en question. Les 
;:puis8ances allaient décider «i sa tranquillité inté- 
rieure ne faisait plus de menaces; ai l'occupa- 



i[«*i 



(i) Voyez , sur les traTaux -de cette session, Tourrage publié à 
Varsovie , en français , par Siarczynski , et intitulé : Diète de Po- 
'lognc , i^ia. 
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tien i qiA pewrait durer trois ou dn^ annéefe^i 
finirait au premier de cas deux termes. Pour la 
première fois , le Français souhaita ardemment 
de n'aroir plus l'ennemi devant ses yeux. Noos 
étions las de l'engraisser sur notre sol^ nous ac-* 
eotitumés à l'étouffer sur le sien. 

Les ministres des diverses puissances se rendent 
à Aix4a*Çhapelle (25 septembre 1818). Le rd 
de Prusse, l'empereur d'Autriche et l'empereur 
de Russie ne tardent pas à s'y réunir. Après s'être 
déclarés satisfaits du progrès de l'ordre de choses 
Ipétabli en France , ils admettent , pour le 50 no«- 
vémbre prochain, la cessation de l'occupation 
miUtaire, stipulée par l'article 5 du traité du 90 
novembre 181 S. 

A cette nouvelle, Louis XVIII croit conquérir 
ses Etats; la joie et la félicité brillent dans ses 
yeux : il respire davantage le roi. 

La somme à payer par la France pour compléter 
le versement delà contribution de guerre se trouve 
monter à deux cent soixante-cinq millions j une 
partie de cette somme devait être versée çn neuf 
mois : mais les maisons de banqiie avec lesquelles 
le gouvernement français avait traité, ne tardée 
rent pas à reconnaître ce qu'il y avait de trop 
court dans ces délais. La rente, qui s'était d'abord 
élevée , redescendit ; l'émission d'un trop grand 
nombre de billets avait embarrassé le crédit, 
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joint que le numéraire s'en allait dans les pays 
étrange». La baisse des effets publics , commen-» 
cée dans Paris, avait continué sur les autres 
places européennes. L'intérêt des créanciers de 
la France exigeait donc qu'ils consentissent aux 
mesures propres à améliorer le cours des inscrip* 
tiens sur notre grand-livre; aussi les gouverne» 
mens, étrangers acceptèrent notre proposition de 
prolonger k dix-buit mois les termes des paie*- 
mens fixés d'abord à neuf (9 octobre 4818), 
et de donner aux maisons contractantes la fa- 
culté d'acquitter une partie de leurs engage* 
mens en lettres de change sur certaines places 
hors de France , qui seraient spécialement dé- 
terminées. 

Tout se concerte ; la négociation se mène sans 
empêchement. Enfih les ministres des quatre 
puissances adressent à M. le duc de Richelieu 
Tadieu solennel de l'Europe qui se retire de notre 
territoire (1 «' novembre 1 81 5). 

Après avoir rappelé les motiâ qui avaient 
amené les conférences d'Aix-la-Chapelle, ils l'in- 
vitent à être auprès du roi l'interprète dé leurs 
vœux pour l'afifermissement progressif de la mo- 
narchie légalement constitutionnelle rétablie en 
France, et engagent S. M. T. C. à prendre part 
k leurs délibérations présentes et futures , consa- 
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crées au maintien de la paix et des traités (1)« Le 
loyal médiateur, entre les vengeances du monde 
et notre liberté mourante, leur répondit (12 no- 
vembre 1815), que le roi, touché des sentimens 
affectueux de ses alliés, reconnaît qu'il doit tout aux 
institutions qui régissent la France , et qu'il voit 
avec joie que l'affermissement de ces institutions 
était regardé par les autres souverains conmie 
aussi avantageux au repos de l'Europe, qu'essen- 
tiel à la prospérité de la France; Il annonce aussi 
le consentement de S. M. T. C. à s'associer à un 
système politique auquel la France ne pouvait 
rester étrangère (2). 

Alors se présente la confirmation de la Sainte-^ 
Alliance , mais sous une forme mieux assortie aux 
négociations politiques. 

Les cinq grandes puissances , parmi lesquelles 
ïe trouve la France , déclarent (15 novembre 
181 8) qu- elles sont dans l'intention «c de ne point 
s^écarter du principe d'union intime qui a présidé 
jusqu'ici a leurs rapports et intérêts comjnuns, 
union devenue plus forte et indissoluble par les 
liens de fraternité chrétienne que les souverains 



(i) Voyez cette note dans 1e^ papiers çl*£tat , pal]|)ié8 à la fin de 
Vannuaire historique de M. Lesar, pour i8i8^ p. 334* 
(3) Cette note se trouTé id. j p. 435. 



ont formée entre eux; » que cette union aura 
pour objet le maintien de la paix générale ; que 
la France s'engage ir a concourir désormais au 
maintien d'un système » qui a donné et conser- 
vera seul la paix a l'Europe; que « si, pour mieux 
atteindre Iç but énoncé , » les puissances jugent 
nécessaire d'établir dés réunions , soit entre les 
souyerains mêmes, soit entre leiirs ministres, 
« l'époque et l'endrpit de ces réunions seront 
chaque fois préalablement arrêtés; » que si ces 
réunions se rattachent aux intérêts des autres 
pays dfs l'Burop^, « elles n'auront lieu qu'a là 
suite d'une invitation formelle de la part de ces 
gouvememens, et sous la réserve expresse de 
leur drqit d'y participer (1). » 

1^69 cinq puissances répètent la même déclara- 
tion , dans un manifeste adressé a toutes les cours 
de l'Europe, fc L'objet de leur alliance est ausû 
simple que grand, » disentrelles ; «r aucune nou- 
velle combinaison politique » ne doit en résulter; 
les souverains regardent comme la base fonda- 
mentale de leur union auguste leur invariable 
fidélité cr aux principes du droit des gens , qu'ils 
maintiendront dans toutes leurs réunions, soit 



(i) Protocole signé h Aiz-la-Chapélle , le i5 noTembre 1818 , par 
les plénipotentiaires des ooors d'Autrfcdie^ de France, de la 
Grande-Bretagne > de Pnuse et de Russie. — Annuaire de Lesur^ 
pour k8iè > p* 435. 
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qu'elles aient pour objet de discuter en commun 
leurs proprés intérêts, soit qu'elles se rapportent 
à des questions dans lesquelles d'autres gouver- 
nemens auraient formellement réclamé leur in- 
tervention. ^ C'est dans ces sentimens , ajoutent 
les couronnes, que > les souverains consomment 
le grand ouvrage >^ auquel Dieu les avait appe- 
lés (1 ). Voila le véritable code de cette fédération 
de souverainetés que nous allons voir intervenir 
dans les révolutions prochaines des Etats. De ce 
jour, la France s'assied dans les conseils de Tal- 
liance européenne , d'abord dirigée contre elle 
par le traité de Chaumont. Au lieu d'être l'objet 
de la coalition , elle en devient partie. 

C'en est fait ; l'armée^ d'occupation s'éloigne; le 
duc de Richelieu écrit son nom dans Thistoire de 
notre renaissance nationale , par cette libération 
mémorable , le but de ses constans efforts , le prix 
de l'ascendant de son noble caractère , et le trait 
dominant de sa vie publique» 

Cependant la face des choses , dans l'intérieur 
ide la France, ne tarde pas à retirer k Louis XVIII 
la joie qu'il éprouvait de régner sur un territoire 
libre. Les élections partielles de 1818 amènent 
4ans la Chambre MM. de Lafayette et Manuel. 
La cour s'épouvante; le ministère compte ses 

■ I m I ■ I ■ I ■ ,1.11 I ——————— 

(i) Déclaration, id., p. 4^6. 
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amis; le» royalistes parlent d'arages : c'est an 
changement à la loi électoipàley qu'ils méditent. 
Le comte d'Artois les échau£fe ; les ministres dé^^ 
ddent le roi à lui retirer le commandement gé^ 
néral des gai^des nationales du royaume. Mon-* 
aiéur, irrité , poursuit ses intrigues. Le ministère 
se divise : le duc de Richelieu yeut incliner son 
système vers la droite; M. De Gazes persiste k 
prendre l'ordonnance du 5 septembre 1816 pour 
boussole. La jalt>usië du pouvoir entre le négo- 
ciateur d'Aix-la-Chapelle et le favori du roi se 
cache derrière la dissidence des opinions. Le 
Êivori remporte ; mais se pesant lui-même , il se 
trouve encore inégal' au poids de la charge dq 
premier ministre : il élève donc à ce rang le gé* 
Itérai Dessole , qui ne peut lui faire ombre ; lui- 
méaae il s^assied aii département de l'intérieur, .eft 
place M. de Serres à la justice, le baron Portai k 
la mariné , et le baron Louk aux finances'; le 
Baaréchal GtMmon Saint-Cyr retenait la ^gueinre^ 
(50 déœittbre ISiJft). Ce nouveau ministère rap*î 
pfllelês anciens conventionnels, change lespré*j 
fbtsV eàiplMe les officiers des Cent* Jours , £ût 
rentrer- les généraux proscrits. 

GepmféâM^ t'iftfia^^ contre la. loî /âectèriile 
part de la Chambre des Pairs , dont la majorité 
se dérobe au système du cabinet. Le marquis de 
Barthélémy propose : de supplier sa niajesté de 
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présenter un nouveau projet de loi tenduit |k 
modifier l'organisation des collèges électoraux, 
qui n'avait été annoncée que comme un essai , et 
dont deux épreuves successives ont démontré aux 
amis comme aux ennemis de la loi , les vices dan'' 
gereux pour la monarchie (20 février 1 81 9) . M. De 
Cazes se lève, et repousse de toutes ses forces iine 
proposition « qu'il regarde comme la plus funeste 
qui puisse sortir de cette enceinte. » Les partisans 
de la loi électorale montrent la France qui, paisi- 
ble aujourd'hui du Rhin jusqu'aux Pyrénées, de- 
main va cesser de l'être (1 ) ; ils augurent de l'émo- 
tion qui trduble déjà l'assemblée, celle quela pro-\ 
position excitera dans tout le pays (2)< Toutefois , 
la motion est prise en consîdératidn (26 février 
i819)^ Le marqtiisde Barthélémy reprend un à 
un tous Icfs vices qu'il iiïipute k la loi* Il dit que y 
dans l'intention d'encourager le commerce et 
l'industrie , le gouvernement avait assimilé k la 
contribution foncière de trois cents francs les pa* 
tentes, qui, n'étant payées que par douzième, 
pouvaient conférer à un individu, à l'aide de 
vingts cinq francs une fois payés , un vote légal 
dans l'assemblée électorale ; que d'ailleurs cette 
indulgence pour des hommes sans fortune porte 
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(i) Discours de H. le marquis de Harbois. 
(a) Bisconrs de il. f e comte ChcAlet. 
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secours à l'intrigue et k la corruption ^ et fait ou* 
trage k la propriété, force des nations, gardienne 
des mœurs et des lois , récompense du travttl et 
de l'épargne^ Le marquis Dessole ^ dief du ca* 
binet 9 répond que , pleinemoirt rassuré sur la 
bonté de la loi^ par Texpériencie de deux essais, 
il ne voit dans la proposition qu'un moyen de 
semer la défiance entre les institutions et la foi 
des peuples. M. le duc de Choiseul appuie le 
gouvernement, et, nommant la loi une seconde 
Charte, représente que l'accuser, c'est improuver 
les choix qu'elle a produits , et jeter la division 
entre les pouvoirs de l'État. M. le marquis de 
Clermont^Tonnerre et d'autres orateurs reviens 
nent sur l'abus des patentes , et déhoncent , avec 
la formation arbitraire des listes, le danger du 
renouvellement par cinquième qui lasse les élec* 
teurs, en diminue le nombre aux assemblées, el. 
ne laisse autour de l'urne que la fureur des bn* 
gaes. M. le comte Lanjuinais défend la loi me* 
nacée avec la grande autorité d'une parole qu< 
n'était pas restée muette en i 793 devant Técha- 
faud. Il signale dans la proposition le premiei? 
acte d'une incorrigible faction , très yisible hors 
de cette Chambre, faction. dea^priviléges et de 
l'oligarchie , qui veut marcher, sur les ruines du 
présent ministère , à la destruction de la Charte 
par le rétablissement des deux degrés d'élection, 
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et par le morcellement des suffirages épar]^lés 
dans les petits che&lieuz et obâssans an patron 
nage des hautes fortunes. Cette allusion au parti 
de Monsieur soulève une tempête de cria et d'in** 
terpellations qui enveloppe l'orateur. Il est rap- 
pelé k l'ordre. La majorité adopte la proposition 
du marquis de Barthélémy; mais M. De Gazes 
répond , trois jours après , à cette majorité » en 
l'étouffant sous une création de soixante pairs 
(5 mars 1819). 

La Chambre des Députés rejette la proposition 
de la Chambre haute , k la suite d'un débat dans 
lequel M. Royer-Collard enseigne aux minîMres 
la sagesse et la nécessité de leur propre système. 
Il leur rappelle que lettr politique doit s'appuyer 
sur les intérêts de la classe moyenne , dont Tin- 
fluence est un fait, un £siit puissant et redoutable, 
une théorie rivante , préparée par les siècles et 
déclarée par la révolution, ic La Charte, dit-^ii, a 
passé tout entière dans la loi des élections ; en 
effet, détruisez la Chambre élective, la Charte 
est vaine ; détruises la loi sur laquelle repose la 
vérité des élections, vous avez de fausses élec- 
tions, de faux députés, une Chambre infidèle... 
et la nation perd la Charte (1 )- » 

La liberté de la presse et l'arrivée d'un pareil 



(i) Séance de la Chambre desDéputés , da aa mars 1819. 
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ministère au pouvoir, devaient se rencontrer^ 
L'homme a été créé libre , et Dieu se borne à 
punir en lui l'abus de l'indépendance. Telle est 
la loi divine : ainsi la législation humaine traitera 
avec la pensée. M. de Serres propose trois lois, 
l'une qui abolit la censure , mais soumet au jury 
la poursuite des délits^ de la presse ; une autre 
qui assujettit tout journal ou écrit périodique 
tant à la déclaration d'un éditeur responsable, 
qu'au dépôt d'un cautionnement de dix mille 
francs de rente» pour les joumauiE quotidiens de 
Paris , et de la moitié pour les écrits périodiques 
non quotidiens de là même ville ; enfin , un troi- 
sième qui classe les délits de la presse , et leur 
mesure les peines (22 mai 1819). M. de Serres an- 
nonce qu'k ses yeux la presse n'est cdupiable que 
si elle provoque son lecteur à le derrenir; qu'elle 
peut donc être jugée en qualité de coiâplice des 
délits qu'elle fait commettre, et qin se trouvent 
déjà tous écrits dans la loi pénale ; et que par là 
se démontrerait la vaine recherche des législa-^ 
teurs appliqués à définir certains attentats ,' nom- 
més attentats dé la presse , pour lesquels ils se 
mettraient en peine d'une pénalité spéciale. Cette 
théorie avimcait plus la liberté que la loi elle- 
même; car elle établissait l'innocence deê opi^ 
nions. M. de Serres recédait la liberté de l'in- 
telligence jusqu'à cette limite oii elle peut M 

I. 17 
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tvansfarmer en action. Mais tin parti aurait voulu 
que la pensée lâême tombât sous l'empire de la 
loi, et fut jugée autretndtit que par It droit dom- 
muii , qui ne voit que lés actes. Ce parti repro- 
chait encore à M. de Serres, d'avoir placé ^ dans 
L'énumération des délits de la pr'esse, les outrages 
k la morale plutôt que les outragea à la religion ; 
mais ce garde des sceaux avait pensé que , sous 
^ne Charte qui reconnaît tous leë <:tJtes chré- 
tiens, la loi devait préserver de toute attaque 
non la vérité des dogmes qui diflferent y mais la 
iporale qui subsiste dommune et invariable. 
. La discussion d^ ces projets de loi fut remar-- 
quable par les débuts pârltoientaires de Manuel 
et de Benjamin-Cdnstànt , élus peu de jours 
avant l'ouverture de ces débats^ comme aussi par 
l'éclat prodîgie^ux de la parole de M^ de Serres. 
Ce minislore s'échappait à lui-même ^ dans l'en- 
traînement d'une éloquence trop vive pour ne 
rien coûter à la politique ; mais il était courageux 
dans la vérité « On l'entendit s'édrier ^ au fort de la 
présente discussioii : « La majorité de la Conven- 
tion était saine I » InterrmnpU par les clameurs 
du cèté droit) il répéta sa phrase : « Oui, elle 
était saihe ^ et si la Convention n'avait pas voté 
sdus les poignards i la FrànDe n'aurait pas en k 
géÉnr du plus épouvantable des crimes !» (19 
avril 4819). 
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Les trois lois obtinrent, sans modification im- 
portante , l'assentiment des deux Chambres 
(5 mai i 81 9). 

Puis , Toici une ère mémorable pour nos finan- 
ces : l'adoption du budget (16 juillet 1819). Les 
recettes s'égalisent cette année aux dépenses : 
889 millions SH mille fi'ancs viennent de celles- 
là pour retourner à celles-ci. L'éternel et savant 
rapporteur des budgets , AL Beugnot , a montré 
la France se suffisant enfin à elle-même; et pour 
la première fois , depuis quatre ans , le présent 
n'appauvrit pas l'avenir. Dans cette période, 
les dépenses extraordinaires, imposées par notre 
mauvaise fortune et par les traités, se sont élevées 
à 1 680 millions ; les revenus du pays n'ont con- 
tribué k l'allégement de ce fardeau que pour 
567 millions; de sorte que le surplus de ces char- 
ges insolites, qui montait à plus de 1300 mil- 
lions, a été produit par des ressources extraor- 
dinaires comme elles , je veux dire par les em- 
prunts : tant il y a que le capital de notre dette 
publique, évalué avant les Cent- Jours k 1260 
millions, flotte maintenant tout près de 3760 
millions (1). 

Dans ce moment, notre politique étrangère 



(i) Voyez le beau rapport fait le lo juillet 1819, à la Chambre 
•des Pairs , par M. MoUien. —Moniteur de 1819 , 1. 11 , p. 956. 
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était fort empêchée. La chute de M. de Riche-^ 
lieu , ministre agréable à la Russie , nous ayail 
retiré les bonnes grâces de cette puissance. L'em- 
pereur Alexandre avait cru y voir une ingrate 
diminution de son influence et un coup porté 
au respect de ses avis. Nous ne pouvions plus 
rechercher l'amitié de l'Angleterre , à qui nous 
avions d'abord tourné le dos; et si ce retour eût 
été possible , la cour ne l'eût pas tenté , parce 
qu'il eût contrarié ses incUnaûons naturelles, et 
détruit son espérance de rentrer en faveur près 
du cabinet russe. Nous ne voulions pas faire des 
avances à l'Autriche, assurés que nous ne fussions 
pas venus a bout de corriger sa malveillance ac- 
coutumée : pour l'alliance de la Prusse, isolée 
de celle de l'Autriche, il n'y fallait pas son- 
ger; puis les moindres pas vers ces deux puis- 
sances eussent éveillé les ombrages de l'empereur 
Alexandre. Ainsi, notre condition était d'endurer 
la mauvaise humeur de ce souverain et de tra- 
vailler à l'adoucir. Le noble comte de La Fer- 
ronnays, ministre plénipotentiaire de France à 
Saint-Pétersbourg , s'acquitta de ce soin délicat, 
de façon à sauver la dignité de la France , qu'il 
aimait du même amour que la sienne. L'Empe- 
reur finit par nous regarder avec plus de com- 
plaisance ; mais il s'en cachait, soit pour ménager 
ses frères de l'alliance de Chaumont, soit pour 
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nous faire priser le retour de sa confidence , ou 
pour observer la suite de nos affaires. U tolé- 
rait donc notre nouveau cabinet, mais sans dis- 
simuler à Louis XVIII que l'amitié de la Russie , 
déjà mise a l'épreuve par la retraite du duc de 
Richelieu, ne tiendrait pas contre la remise de 
la direction des affaires aux mains du prince de 
Talleyrand, dont la prédilection pour l'Angle- 
terre lui était connue. A cette époque, l'Empe- 
reur était si fort entêté de la Sainte-Alliance, quesi 
nous eussions paru rechercher* son alliance exclu 
sive, au préjudice de l'Union, il eût été jaloux de 
lui-même. Du reste, il nous rassura sur le bruit, 
semé alors, d'un renouvellement de la quadruple 
alliance qui aurait été formée contre nous, à 
cause de nos démêlés intérieurs; mais il avouait 
toutefois que le renversement de Louis XVIU 
serait l'infaillible signal de cette nouvelle coali- 
tion, qui avait juré de défendre deux choses en 
Europe, l'inviolabilité du territoire et la légi- 
timité. 
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CONGRES DE TROPPAV 
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DE LAYBAGH, 
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REVOLUTIONS ESPAGNOLE, NAPOLITAINE, PORTUGAISE, 
BRÉSILIENNE, PIËMONTAISE ET GRECQUE. 



Fer^^nand VII rassemble à Cadix une armée d'expédition poar 
FAinérique espagnole. — Bolivar est élu président delà république 
de Venezuela. — Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne. — 
L'Angleterre restitue la Tille de Parga au Grand-Seigneur. — 
Détresse des agriculteurs anglais. — Loi sur les grains. — Assem- 
blées populaires à Birmingham et à Manchester. — Efferyescence 
des esprits en Allemagne. — Congrès de Carlsbad. — Le roi de 
Wurtemberg sanctionne une constitution pour ses Etats. — Elec- 
tions de 18x9 en France. — Mutation dans le cabinet. — M. De 
Gazes est nommé président du conseil. — Le système libéral est 
abandonné. — Congrès assemblé à Angostura , dans l'Amérique 
espagnole. — « Révolution en Espagne. — Ferdinand VII adopte la 
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constitution de i8ia. — Mort de Georges m, roi d'Angleterre. — 
Avènement du prince régent , sous le nom de Georges lY . — Cons- 
piration à Londres. — Succès de la cause des indépendans de l'A- 
mérique espagnole. — Assassinat du duc de Berri en France. — 
Chute de M. De Cazes. — Retour de M. le duc de Richelieu à la tête 
des affaires. — Tiouvelle loi électorale. — Troubles dans Paris. — 
Conférences tenues à Vienne sur les affaires germatii^ues. — Ré- 
volte d'Ali-Tébèlen contre le Grand-Seigneur. — 11 appelle les 
Grecs à la liberté. — Sentimens divers des puissances à l'égard de 
la révolution espagnole. — Révolution dans le royaume des Deux- 
Sidles. -c^ Révolution dans le Portugal. — Congrès de Troppau. ^ 
Révolte à Saint-Domingue , dans les États de Christophe. — Bqyer 
devient chef unique de la république. — Procès de la reine d'An* 
gleterre. — Congrès de Laybach. — Une armée autrichienne entre 
dans le royaume de Naples. *- Faible résistance des Napolitains. — 
Fin de la révolution. — Révolution au Brésil. — Le roi promet 
une constitution aux habitans de cette partie de ses Etats. — H 
confie la régence du Brésil au prince royal don Pedro, et s'em- 
barque pour Lisbonne. •— Eévolutio^i dans le Piémont. •— ^ Victor- 
Emmanuel abdique la couronne. — Approche d'une armée autri- 
chienne. — Fin de la révolution. — Déclaration émanée du congrès 
de Laybach. — Mort de Napoléon à Sainte-Hélène. — Révolution 
en Grèce. — Ses progrès. — Dispositions de la Russie. — Troubles 
à Constantinople. — Supplice du patriarche de l'Eglise d'Orient. 

Ferdina^ vu, qui rassemblait à Gadil une 
armée destinée à ramener sous sa domination , 
ses colonies insurgées , en était réduit k acheter 
quelques vaisseaux russes pour transporter l'ex- 
pédition en Amérique. L'Océan disparaissait au- 
trefois sous les flottes de Philippe II , et des na- 
vires moscovites remédiaient aujourd'hui à la 
solitude des port» de l'Espagne. 

Une conspiration éclate à Valence où com* 
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mande le général Elio ; des cruautés inouies en 
suivent la découverte. Elio proclame (20 janvier 
1 84 9 ) que la pitié est un crime ^ que les factieux 
sont des monstres, et « qu^il les anèaptira tous. » 
Sans ce9 précautions, dit^^il, plus de \ertus, ni 
de repos; et « le fils finira par tuer son père et sa 
mère {^)l » L'inquisition Êiit torturer les préve- 
nus que le général Elio interroge, tandis que le 
bourreau leur arrache les ongles avec des te- 
nailles. Le gouvernement désapprouve ces bar- 
baries, mais il maintient Elio dans son poste. 
L'armée, rassemblée k Cadix , désertait faute de 
solde , et formait des bandes de guérillas , et se 
payait de ses propres mains. La peste courait 
dans l'Andalousie , et livrant aux soldats restés 
sous les drapeaux une guerre terrible , favorisait 
la liberté des colonies. 

Celles-ci disjmtaient leur territoire contre Mo- 
rillo , qui n'était maître que de la partie couverte 
par ses troupes. En ce moment (février 1819),^ 
il oppressait la Nouvelle-Grenade ; et Venezuela 
respirait : car , tour à tour , selon qu'il attaquait 
l'une ou l'autre de ces républiques , la liberté pa^ 
sait k Caracas ou k Bogota. Bolivar assemble un 



(i) Proclamation da général Elio aux habitans de Valence. On 
la trouve dans lliist, de la résolut. d'Esp., en iSao, par Ch. L. , 
p. 63v 



268 HiSToms DE l'europe, 

congrès dans les Etats vénézuéliens; présente a 
, cette assemblée un plan de Constitution libre , 
et offi*e de se démettre du commandement su- 
prême. Il est supplié de garder l'autorité , sous le 
titre de Président de la république. Tandis que 
ces choses se passent , Morillo fait marcher un de 
ses lieutenans contre la ville même d'Angostura, 
oii se tient le congrès. Il veut étouffer les feux 
dans leur foyer, reconnaissant la plus vive ar- 
deur qu'ils y jettent. Le général Marino ac- 
court défendre son chef suprême : les deux corps 
se rencontrent près de San-Diego (12 juin 181 9). 
Le feu est très vif; mais Marino saisit un drapeau, 
et le courage et la patrie dans- les yeux, fait char- 
ger les siens à la baïonnette. Les Espagnols lâ-^ 
chent pied , laissant mille des leurs sur le champ 
de bataille. Cet événement excite à la fois 
Morillo et Bolivar à se mesurer. Celui-ci , après 
une victoire miraculeuse remportée à chaque 
pas sur la nature et la saison, débouche dans 
la délicieuse vallée de Somagoso, non loin 
de la ville de Tunja. Il chasse des hauteurs de 
cette plaine , l'armée espagnole , s'enrichit des 
pertes de l'ennemi , trouve des alliés à propor- 
tion qu'il avance, et remporte enfin une vic- 
toire décisive qui délivra la Nouvelle-Grenade 
(7 août 1819). L'armée royale n'est plus, ce qui 
en échappe à la mort demeure prisonnier. Cette 
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journée mémorable livre à Bolivar la route de 
Carthagène , où il fait son entrée au milieu d'un 
peuple immense qui le proclame son libérateur. 
Ainsi , la Nouvelle-Grenade et Venezuela goûtent 
la liberté , toutes deux ensemble , pour la pre- 
mière fois. Le rêve de Bolivar était de les con- 
fondre en une seule et même république (1) : la 
fortuné qui le seconde , semble être dans la con- 
fidence de ses desseins. 

Cependant, l'armée espagnole destinée a ré- 
duire au devoir Bolivar et toute une partie du 
Nouveau-Monde , s'organisait près de Cadix , ne 
désirant pas plus de se rendre en Amérique que 
Bolivar de l'y voir arriver, et aspirant plutôt à 
restaurer la liberté en Espagne, qu'à l'étouffer 
dans les colonies. L'esprit militaire est voisin de 
l'indépendance ou du despotisme : il délivre les 
peuples, s'il ne sert a les opprimer. Dans un 
pays oii la nation souffre et où le métier des 
armes est sans honneur, les conspirations réus- 
sissent, parce qu'elles ont l'appui de la seule 
îotce qui aurait pu les réprimer. Un gouveir- 
nement injuste , comme l'était celui de l'Espa- 



(i) Vie de BoIWar , t. ii , p. i65. — Ânnual register for 1819 , 
p. 363 et suiv. — Annuairede Lesur, pour 1819, p. 4i2etsuiv. 
— Account of thc expédition which sailed from. England in 1817» 
to nssist the independaDts, by M. Brown. 
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gne , prépare donc sa ruine , s'il rassemble une 
armée ^ sans pouvoir la gorger d'or ou de vic- 
toires; car, a toute force, il retiendrait, par 
une police sévère et avec l'aide du clergé, ses 
sujets dans la terreur; mais des soldats réunis ne 
craignant ni les lois, ni l'enfer, courent par une 
révolution à la gloire et au profit qui leur man- 
quent. Ainsi fit l'armée d'expédition cantonnée 
à Cadix. 

Parmi ceux de ses oflEiciers qui portaient un 
grand dessein dans leur âme , se distinguaient le 
colonel don Antonio Quiroga , et l'adjudant d'é- 
tat major don Raphaël del Riego : l'un, patient, 
réfléchi, politique; l'autre, actif, emporté, in- 
trépide. O'Donnel, comte del'Abisbal, avait été 
nommé commandant en chef de l'expédition. Les 
officiers regardèrent comme désigné par la for- 
tune qui approuvait l'entreprise , ce général initié 
naguère aux sociétés secrètes, où se rêvaient les 
nouvelles destinées du pays , et confident d'un gé- 
néral Laoy, qui avait payé de sa vie , en 1817, le 
plan d'une conspiration prématurée (1). Mais' ils 
commirent l'imprudence de s'ouvrir a la fois et 
au général 0' Donnel , et au général Saarsfîeld , 
commandant la deuxième division de l'armée; 



(i) Précis historique de la réyolut. d'Espagne , par Julîlan, 
un Tol. in-8° , 1821 , p. 27. 
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de fk>rté qu'ils en firent dent rivaux , et «jucl cha- 
cun des deux eut à craindre d'être dénoncé par 
l'autre. Aussi, mus par le même intérêt et la mênie 
crainte , ils s'entendirent pour se £siire du com- 
plot étouffé 5 ' un mérite auprès de la cour. Un 
jour , ils rassemblèrent les troupes , leur ordon- 
nèrent de crier : Vive le roi ! et arrêtèrent les 
officiers. Le colonel Quiroga fut enfermé au cou- 
vent de San - Augustino del Puerto ( 8 juillet 
1819), non loin de Cadix. L'adjudant Riego 
échappa aux soupçons (1). 

Une grande agitation se manifestait en Alle- 
magne. Les princes promirent; en 1815, des 
constitutions k leurs sujets pour les emporter 
contre Napoléon, et au prix de ces espérances 
de liberté achetèrent des armées et la victoire: 
mais une fois la paix et la sûreté commune obte- 
nues , leurs promesses restèrent roulées dans les 
plis de leurs drapeaux. L'oubli n'est pas une loi 
qui s'impose aux nations. L'Allemagne s'émut 
pour la liberté. L'institution du Tugen-Bund , for- 
mée par les rois eux-mêmes , pour échauffer la 
jeunesse^ au nom de l'indépendance de la patrie, 
itispira l'idée d'une autre association, connue 



■j>i>. 



(i) Td. p. 75 et 76.^Hist. de la révolu*. d'Espagne, par 
Ch. L*** un vol. iii-8', i8ao , p. i53. — V Espagnol constitution-^ 
n^Z, journal publié à Londres , par des réfugiés espagnols, n** i5, 
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SOUS le nom de BurcfaenschaSt. Les imaginations 
s'échauffaient par l'étude , le mystère et la reli- 
gion. Des rêves farouches se nourrissaient dans 
les universités : il n'y allait de rien moins que le 
renversement des trônes. De jour eh jour le soin 
de la liberté de la patrie devient , aux yeux de 
ces jeunes fanatiques , toute la vertu : et un jour, 
l'un d'eux plonge un poignard dans le sein du 
célèbre Kotzebuë, regardé comme ennemi de 
l'indépendance allemande ( 23 mars 1819 ). 
M. Ibell, président de la régence de Nassau, 
manque d'être assassiné par un autre patriote. 
L'indignation et la terreur gagnent tous les ca- 
binets germaniques. 

Les États-Unis venaient de conclure , avec l'Es- 
pagne , un traité d'amitié et de fixation de fron- 
tières (22 février 1819), par lequel la républi- 
que américaine gagnait « en toute propriété et 
« souveraineté les territoires appartenant à S. M. 
ff C, à l'est du Mississipi, et connus sous le nom 
c: de Florides (1). » En revanche, les États-Unis 
déchargeaient l'Espagne de toutes demandes a 
l'avenir, sous le rapport des réclamations des ci- 
toyens américains , auxquelles elle s'engageait à 
Élire droit elle-même jusqu'au niveau d'une 



(i) Ce traité se troa^e dans rAnnuaire de Lesur , pour 1819-, 
p. 597. 
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somme de cinq millions de dollars* Ces récla- 
mations, dont la cour de Madrid avait solennel- 
lement recoi^nu la justice en 1 802, s'appuyaient 
sur les enlèvemens considérables faits au com-r 
merce américain, depuis vingt ans, par des croi- 
seurs espagnols. Ainsi, le gouvernement des 
£tats*Unis achète, moyennant une faible somme 
d'argent, cette possession des Florides, objet de 
ses constans et secrets désirs, qui facilitera son 
commerce avec Cuba et le Mexique , lui fournira 
- en abondance des bois de construction pour sa 
marine , et couvrira sa frontière du midi. 

Méhémet-Ali, vice-roi d'Egypte, gouverne 
.cette province de l'empire ottoman avec une ac- 
tivité croissante. Tandis qu'il la civilise et y ap- 
pelle toutes les inventions de l'industrie euro- 
péenne, on ne sait s'il y travaille au bonheur des 
habitans ou a la ruine de l'autorité du grand- 
seigneur. Ibrahim, son fils^ porte son tonnerre; 
c'est lui qui a réduit les Wechabites sous les ruines 
de leur capitale, et qui va au loin rendre son père 
formidable, sous la couleur de venger la soumis- 
sion due a la Porte. 

V Le gouvernement britannique obtient du 
grand-seigneur la ratification de la cession des 
lies Ioniennes , à la condition de lui restituer là 
petite ville grecque de Parga. Cette cité , qui res- 
pirait sous la protection de la couronne britan- 
1. 18 
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nique , est livrée au pacha de l'Épire ; mais elle 
lui sera livrée solitaire. Les habitans vont l'aban- 
donner r ce n'est plus leur patrie, sitôt que les 
Musulmans y régnent. Us vident les tombeaux, 
et brûlent sur la place publique les os de leurs 
pères; puis, dans un profond silence , ils s'ar- 
ment, et remettent au gouverneur anglais la pos- 
session de leur ville. Les femmes baignaient de 
pleurs leurs enÊins; les vieillards baisaient la 
terre natale; quelques-uns en arrachaient avec 
désespoir des fleurs , et les mettaient dans leur ' 
sein. Des vaisseaux anglais les portèrent à Cor- 
foi» (mai 1819), et le bruit du malheur de ces 
ftigiti&, qui avaient préféré la liberté à leur pa- 
trie, remplit toute l'Europe. 

Le tort de l'Angleterre fiit d'avoir accepté, 
avant 1815, le protectorat de cette ville, et d'a- 
voir consenti ensuite k la livrer aux bourreaux 
des chrétiens. Il y allait de son honneur de faiire 
insérer dans l'acte du congrès de Vienne une 
clause favorable k la malheureuse Parga ; et ce 
fut un trait d'ignorance impardonnable, dans son 
cabinet, d'avoir remis les cleis de cette place au 
barbare Ali, au nom d'un certain traité de 1800, 
qui avait stipulé , au contraire , que Parga et les 
autres villes qui, sur ces côtes, avaient appartenu 
aux Vénitiens, seraient garanties contre toute 
vexi^on de la part des Mahométans. Comme la 
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Grande-Bretagne avait exigé d'AU*Pacha le paie* 
ment des propriétés des Parganiotes, la pitié du 
monde accusa cette puissance d'avoir trafiqué de 
leurs misères ; mais la dureté du gouverneur de 
Corfou, qui retint, sur la somme à restituer aux 
Parganiotes, le prix de leur embarquement, fut, 
sur ce dei^nier point , tout te tort de l'Angle-* 
terre (I). 

L'agriculture^ qui avait paru se relever dans 
ce pays pendant la précédente année , rietombait 
plus épuisée encore par ses vains efforts. Le Par- 
lement avait révisé les lois sur les graine , et dé- 
terminé que le blé des autres pay9, importé ^ 
AngleteM-e , ne pourrait s'y vendre avant que le 
quarter^ mesure qui renfermis huit boisseaux de 
France, y eût atteint le prix de quatre-vingts 
schellings (96 francs). Ce prix avait semblé per- 
mettre au fermier anglais de retirer les iiatérêts 
de son capital et les profits de son travail^ et de 
s'acquitter envers le maître de la terre comme 
envers l'État ; mais la puine générale des agricul-r 
teurs trompait le calcul du Parlement, Les pluies 
de 4816, en faisant hausser le prix du grain , en 
avait rendu la qualité trop inférieure ^ pour que 
la quantité perdue ne disputât pas au fermier son 



(i) Annuat register for i8ig, p. 358,-«£dinburgh-'Review, vol. 
XXXII , october 1819 , p. 2Ô3. 
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bénéfice sur la vente du reste. D'ailleurs, une 
moisson d'épis noyés sous les eaux et couchés a 
terre avait exigé des frais plus considérables; de 
sorte que, pour fermer les plaies de l'agriculture, 
il aurait fallu que le quarter se fôt vendu assez 
long-temps au-dessus du prix fixé par la législa- 
tion; mais il arriva que les grains étrangers, at- 
tirés en 1 81 6 par la disette , avaient rempli les 
ports britanniques , et comme ils se présentaient 
au marché , dès que le prix courant s'élevait à 
^ firancs le quarter, ce prix ne > pouvait plus 
monter, et les fermiers ne retiraient jamais qu'un 
bénéfice insufiisant pour soulever le poids de leur 
détresse antérieure. 

Les soufirances de l'agriculture, cette nourrice 
d'un Etat , sont les plus dangereuses : elles re- 
tirent au gouvernement rafi*ection du paysan, 
lui qui doit être d'autant plus att|iché au sol na- 
tal , qu'il le voit et le remue sans cesse. En même 
temps , le commerce intérieur languissait , parce 
que la consommation des campagnes devenait 
plus faible. Un mécontentement vague s'en suivit. 
Les agitateurs lui indiquèrent où se prendre. Des 
pamphlets a bas prix circulèrent dans les mains 
des mécontens ; on leur persuadait que toute 
misère vient d'un mauvais gouvernement , et que 
le, mauvais gouvernement en Angleterre subsis- 
tera tant que le Parlement ne sera pas radicale- 
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ment réformé , c'est-k-dire qne tous les travail- 
leurs et producteurs n'auront pas le droit d'en 
élire annuellement les membres. Le peuple con- 
clut de ces avis qu'étant dépouillé de ses droits , 
il devait essayer s'il était assez fort pour les re- 
prendre. De nombreuses assemblées se tiennent 
dans les districts manufacturiers d'Angleterre et 
d'Ecosse. Les chefs du parti radical, Hunt, Wat- 
son , Thistlewood , Harrison , haranguent le peu- 
ple , et lui font adopter cette résolution : que nul 
ne peut être soumis à l'impôt , qui ne jouit pas du 
droit d'élection. Dans l'une de ces assemblées, à 
Biriningham , les réformateurs vont jusqu'à se 
nommer un député. Un Charles Wolseley, An- 
glais, qui joua un rôle dans le siège de la Bastille, 
au commencement de la révolution française, 
est élu par cinquante mille individus, représen- 
tant de la ville de Birmingham au Parlement. 
Déjà le bruit se répand d'une assemblée plus ter- 
rible que les précédentes. C'est une insurrection 
générale, dit-on, une révolution, le partage 
agraire. Les radicaux s'arment de piques, et 
s'exercent à les manier. Le gouvernement fait 
filer des troupes vers Manchester. Un matin , le» 
colonnes des radicaux commencent k y débou- 
cher (16 août 1819); l'air se remplissait de lati- 
ces, de bâtons surmontés du bonnet de la liberté, 
de drapeaux sur lesquels on lisait : suffrage uni- 
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yersel! à bas la loi sur les grains! réforme ou la 
mort! llunt, le héros de la fête, paraissait sur un 
char , au iiruit de la musique , lorsque des corps 
de cavalerie arrivent pour défendras la loi , et le 
^ut n'est plus qu'une masse d'hommes, niêlés, 
renversés les uns sur les autres, meurtris, san-- 
glans, hurlans, blessés ou tués. Triste scène où 
la loi s'était oubliée elle-même (1 ) ! 

L'Autriche et la Prusse avaient convoqué, à 
Garlshad, un congrès pour aviser aux moyens de| 
inaintenir la paix intérieure de l'Allemagne. EILes 
réussissent a &ire décider (20 septembre 1819)» 
par les princes de la Gonfédératièn, que l'article 
1 3 de l'acte fédératif , qui accorde des assemblées 
d'Étato à chaque pays allemand^ sera interprété 
authentiquement par la Diète ; que cette assem-r 
blée , en attendant qu'ellfs ait assuré par un rér 
glement l'exécution de ses décrets, pourra se 
faire'obéir dans chaque État de l'Union, en'y en- 
voyant des troupes; que les universités locales y 
f;omberont partout sous sa surveillance, et qu'elle 
en exclura tels professeurs ou étudians qui au- 
ront enseigné ou sucé une doctrine dangereuse; 
que chaque gouvernement exercera une censure 
préalable sur les journaux et écrits périodique^ 
publiés sur son territoire; et enfin qu'une corn* 



■bMi 



(i) Aanaal register fqr iSrg , p. 3^ et aoiv. 
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mission extraordinaire , composée de sept mem- 
bres, se réunira à Mayence pour saisir les fils des 
menées révolutionnaires , et faire comparaître 
devant elle tout individu dont elle aura ordonné 
l'arrestation (1). 

Tout cet esprit de liberté qui venait de fiûr les 
décisions de la Diète, se retrouvait dans une 
Constitution nationale sanctionnée par le roi de 
Wurtemberg (25 septembre 1 81 9) . C'est de toutes 
les Chartes de l'Allemagne la plus ouverte à 
l'égalité des droits et à l'indépendance des per- 
sonnes jVest la seule qui n'ait pas été octroyée, 
et qui résulte d'un traité légal entre le mo- 
narque et ses sujets. En effet, le roi de Wurtem- 
berg, las des dissidences élevées à l'occasion du 
rétablissement d'une loi fondamentale, avait fini 
par convoquer les notables de son royaume en 
assemblée constituante. Le prince et cette réu- 
nion se rencontrèrent sur les clauses principales 
à insérer dans la Charte nationale, qui reçut 
enfin la sanction souveraine. 

Elle déclare le royaume de Wurtemberg un 
tout indivisible (2), membre de la Confédération 
germanique, dont les décrets organiques y seront 



(i) Extrait du protocole des séances de la Diète germanique, du 
ao sept. xSiQ. —Annuaire de Lesur, pour iSig , p. 548 et suIt. 
(a) Art. i*. 
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obligatoires , ir après qu'ils auront été proclamés 
par le roi (1). » Gomme un décret organique de 
la Diète doit être adopté à Tunanimité par 
cette assemblée , il en résulte comme pour le 
Grand-Ducbé de Bade, que toute déci^on diétale, 
qui n'est portée qu'à la majorité , n'oblige pas 
les États de Wurtemberg. Le roi, chef de l'État, 
réunit tous les^ droits du pouvoir exécutif (2); la 
foi ne lui est prêtée que lorsqu'il a engagé la 
sienne a la Constitution (5). Tous les Wurtem- 
bergeois sont égaux en droits , soumis au devoir 
de défendre la patrie, libres dans leurs per- 
sonnes , leurs propriétés , leur conscience , leurs 
plaintes , s'ils se croient oppressés , leurs mou- 
vemens , s'ils veulent émigrer (4). La liberté de 
la presse est admise dans toutes ses conséquen- 
ces, « en se conformant néanmoins aux lois ren- 
dues ou a rendre pour prévenir ses abus (5). Les 
juges peuvent être destitués, mais non sans un 
jugement (6). Le roi convoque tous les trois ans 
les États (7) , divisés en deux Chambres , celle 
des seigneurs , dont le tiers seulement , soit hé- 

(i) Alt. 3, 

(a) Art. 4. 

(3) Art. 10. 

(4) Art. ao, a3, 24. 

(5) Art; 28. 
((>) Art. 40. 
(7) Art. 137. 
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réditairement , soit à vie , appartient a la nomi- 
nation du roi (1) , et celle des dépntés, composée 
de treize membres que la noblesse a choisis dans 
son propre sein , de neuf autres appartenant au 
clergé ou a l'université , et d\in certain nombre 
de représentans des villes et des communes. Le 
choix de ces représentans appartient à des élec- 
teurs dont les deux tiers sont les plus imposés de 
la ville ou de la commune , et dont le dernier 
tiers y est choisi par les petits contribuables (2). 
Etre chrétien, n'avoir été impliqué dans aucune 
enquête criminelle, et compter trente ans, telles 
sont les conditions de l'éligibilité. Les fonction- 
naires nommés députés ne peuvent accepter ce 
titre qu'avec l'agrément du gouvernement (3). 
Les députés élus le sont pour six ans (4). La Cham- 
bre des Députés discute et vote les impôts : celle 
des Pairs délibère sur ce vote même des députés y 
et accepte ou rejette en masse la taxe proposée , 
sans pouvoir la discuter en détail (5). Aucune loi 
ne peut être rendue, abolie ou interprétée sans le 
consentement des Etats. Dans l'intervalle des ses- 
sions, ils sont représentés par un comité de douze 



(i) Art. laS , xa9, i3o, i33, i34, i3S> i39, i40' 
(a) Art. i39, 140. 

(3) Art. 146. 

(4) Art. 157. 

(5) Art. 181. 
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membres , élus dans leur sein (1 ). Le roi a lé droil 
de rendre des ordonnances sans la coopération 
des États, et, « dans les cas urgens, de prendre tou- 
tes les précautions qu'exige la sûreté de l'État (2). » 

On voit que la Charte wurtembergeoise ren- 
ferme aussi son article 14. 

L'Empereur de Russie éluda de donner son 
assentiment aux résolutions de Carlsbad, allé- 
guant qu'elles n'avaient pas obtenu , dans le sein 
de la Diète , l'unanimité des suffrages. Il regardait 
alors l'alliance européenne comme investie du 
droit d'examiner si les lois générales à imposer à 
la Confédération germanique étaient conformes 
a l'esprit des traités européens* Il alla jusqu'à 
sonder la pensée de l'Angleterre à cet égard; 
mais cette cour se borna à lui répondre qu'il 
existait des cas où l'intervention de l'alliance se 
justifiait d'elle-même, comme si le trouble ré- 
pandu en Allemagne compromettait la paix gé- 
nérale ; mais que la conjoncture présente ne lui 
paraissait pas motiver l'ingérence étrangère. 
L'Empereur, blessé de voir pâlir son influence 
en Allemagne et en France, cherchait à faire 
ressouvenir l'Europe de sa force. En même temps, 
son activité s'appliquait dans l'intérieur de son 
empire a deux grandes entreprises : l'une de 

■ ■ ''I ■ I I ■! I I I ■»■.— 11^.^ 

(i) Art. 88, 187, 188, etc. 
{oi) Art. 89. 
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ramener toutes les sectes chrétiennes de la Rus-* 
sie à la profession de la religion grecque ( sep^ 
tembre 1 81 9 ), et l'autre de distribuer ses troupes 
sur le sol de ses vastes États en colonies militaires. 
Ce moyen de nourrir une armée sans la payer » 
et de retenir dans la paix les apprêts de la guerre, 
fit quelque ombrage aux autres puissances. 

Lord Càstlerèagh invite la Chambre des Com- 
munes à rendre le gouvernement anglais plus fort 
que la sédition (29 octobre 1819) : il lui présente 
cinqbills]: l'un ramenant à dix mille personnes le 
nombre que ne pourra point surmonter toute 
assemblée publique, et assujettissant les citoyens 
k faire connaître aux magistrats le jour et le lieu 
choisi pour ces réunions; l'autre, prohibant les 
exercices militaires comme un danger pour la 
paix commune; le troisième autorisant les ma- 
gistrats a saisir les armes suspectes; le quatrième, 
soumettant au même timbre que les journaux, 
tous les écrits politiques qui n'excéderaient pas 
deux feules d'impression; la cinquième, exi^ 
géant la fourniture d'un cautionnement, de la 
part de tout individu qui voudrait publier ces 
sortes d'écrits (1). Ces bills passèrent après un 
débat qui ne dura que cinq jours , tant l'alarme. 



(i) Annual register for 1 8 19. — Annuaire historique pour 1819, 
p. 4^3. 
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causée par ' des troubles qui menaçaient la ri* 
chesse, dut faire croire aux législateurs que la 
propriété était la patrie. 

En France, les élections partielles de 181 9 ve- 
naient d'amener un nom\ épouvantail de la mo- 
narchie : c'était celui de M. Grégoire, ancien 
évêque de Blois , qui avait voté de loin et par 
écrit, la mort de Louis XVI. Monsieur avait 
rompu un silence de six mois, et, regardant son 
auguste frère, lui avait dit : « Eh bien (1)! » Une 
grande solitude se faisait sur les bancs royalistes, 
tandis que les membres du côté gauche lie se 
comptaient plus. La loi des élections refluait d'une 
rive pour inonder l'autre. M. De Gazes se troubla ; 
il avait abandonné d'abord le ressort delà Consti- 
tution a son propre poids ; mais avant que ce res- 
sort ne fât descendu à ce point où l'équilibre 
produit le repos , il le repoussa en sens inverse. 

Le choix de M. Grégoire ressemblait à cette 
question du pays : « Savez-vous oublier? » C'était 
un traité de paix proposé par la révolution au 
irère de Louis XVI. Le gouvernement y vit une 
déclaration de guerre. 

Dès lors , la loi des élections va être changée : 
on retournera aux royalistes. Le ministère se dis- 
sout. M. De Gazes se flatte de garder la puissance, 

(i) Hist.dc la Restauration , par un homme d'Etat^ t. \i, p. 316. 
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toQt €n détruisant la loi électorale proposée , sou- 
tenue et proclamée par lui-même , comme le sa- 
lut de l'Ëtat. Le général Dessole, le maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr et le baron Louis, aiment 
mieux renoncer au pouvoir qu'a leur ouvrage. 
MM. de Serres et Portai consentent k demeurer 
dans le conseil avec le favori de Louis XVIII : ce- 
lui-ci monte à la présidence du conseil ; M. Pas*- 
quier remplace le général Dessole au minis- 
tère des affaires étrangères; M. Delatour-Mau- 
bourg , cet ancien général de la cavalerie de 
Napoléon, est rappelé de Londres où il tient 
l'ambassade , et il succède au msiréchal Gouvion- 
Saint-Cyr; M. Roy accepte l'héritage du baron 
Louis. Le nouveau président du conseil prépare 
d'une main des changemens à la loi des élections, 
seconde Charte de la nation , et rédige de l'au- 
tre des ordonnances qui rouvrent les portes de 
,1a France à tous les bannis , et celles de la Cham- 
bre des Pairs aux membres de cette assemblée , 
précipités de leurs sièges par l'ordonnance du 
mois d'août 1815. Mais plus il semble aimer la 
hberté, plus aussi il travaille à lui rendre sen- 
sible le coup qu'il lui portera, et moins il doit 
s'attendre qu'elle le lui pardonne. Il n'a pas vu 
qu'en politique, il est souvent courageux et né- 
cessaire de se ménager , mais toujours inhabile 
et dangereux de se repentir. 
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La session des Chambres vietit de s'ouvrir : 
c'est l'image du chaos. Les amis se cherchent; 
les ennemis s'ignorent : tout se confond; les pro- 
jets abondent; les ambitions se concertent, et le 
vaisseau dérive de plus en plus. 

M. Laine propose à la Chambre des Députés 
de déclarer M. Grégoire indigne de siéger dans 
son sein : «c II faut que cet homme se retire de- 
vant la dynastie régnante , a-t-il dit , ou que la 
race de nos rois recule devant lui. » Manuel lui 
répond que Fouché , qui avait condamné Louis 
XYI, fiit, en 1 SI 5, l'un des ministres du roi, et 
une preuve vivante de la fidélité de Louis XVIII 
k l'oubli du passé. « Ce serait donc blâmer S. M., 
ajoute-t-il , que de proclamer à l'Europe qu'il se- 
rait indigne pour la Chambre d'imiter l'exemple 
donné par le roi dans ses conseils. » Il demande 
où s'arrêtera la violation une fois commise de 
cette Charte qui prescrit le silence et le pardon, 
et si l'autorité de l'exemple ne rendra pas la ma* 
jorité maîtresse d'exclure ceux de ses membres 
dont l'énergie ou l'éloquence importuneraient la 
tyrannie du nombre? — Mais MM. Pasquier et Cor- 
bière s'élancent tour à tour à la tribune pour s'é- 
crier : l'un , que l'évêque conventionnel « n'avait 
pas le droit d'exiger du roi de France ce que le 
roi de France avait cru pouvoir £siire une fois, 
et ce qu'il n'appartenait qu'a lui seul de faire ; m 
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et l'autre, «qu'il ne s'agissait pas ici d'opinions, 
mais de crimes, et que le crime jusqu'à ce jour 
n'avait pas demandé à être représenté dans la 
Chambre, j» « Que ceux qui sont d'avis d'exclure 
M. Grégoire se lèvent! >i a dit brusquement M. Ra-* 
vez, qui préside à l'assemblée ; et on force ainsi 
Louis XVI , tout mort qu'il est , k revenir sur son 
pardon ( 6 décembre 1 81 9 ) . 

Bolivar , vainqueur de l'armée de M orillo , a 
réalisé son vœu le plus cher, de réunir en une 
seule république, les provinces de Venezuela et de 
la Nouvelle-Grenade : leurs habitans qui n'avaient 
pas de patrie tant qu'ils manquaient d'indépet>- 
dance, deviennent concitoyens le jour oii ils sont 
libres^ Le Congrès assemblé k Angostura sous la 
présidence d'Antonio Zéa, docteur nourri dans l'é- 
tude austère des lois, et ami de la liberté comme il 
l'est de la justice , décrète la loi fondamentale de 
l'Union (17 décembre 1819 ) (1). La république 
commune prendra le glorieux titre de répubU* 
que de la Colombie (2) ; les dettes se confon- 
dent (3) ; le pouvoir exécutif résidera entre les 
mains d'un président , et en cas de vacance , d'un 



(i) Cette loi fondamentafe de la république de la Gilombieae 
trouTe textuellement dans l'Hist. de Boliirar, d^à citée, t. u, 
p. 391. 

(a) Art. 1* 

(3) Art. 3. 
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Tice-président , nonuné par le congrès (1 ) ; la 
i^épublique se donnera une Constitution , délibé- 
rée dans un Congrès général qui s'assemblera le 
1 ^' janvier 1 S21 (2) ; et elle se bâtira une capitale 
4|ui recevra le nom de Bolivar, fondateur de la 
liberté nationale (3). 

Le gouvernement espagnol , aveugle k la ré- 
volution qui le menace, s'empêche de plus en 
plus en des intrigues de palais. M. de Tatiischeff, 
ministre de Russie près de Ferdinand Vil, règne 
en secret sur l'esprit de ce souverain , à l'aide d'un 
Espagnol, nommé Ugarte , qui a passé de son ser- 
vice dans la domesticité royale. Ce dernier, an- 
.cien portefaix a Madrid , entre dans les bonnes 
grâces de Ferdinand, manie les finances, choisit 
les ministres , gouverne la monarchie. L'orage 
ne tardera pas à éclater. Le colonel Quiroga s'est 
enfi^i du cloître qui lui servait de prison ; l'adju- 
dant Riégo est au milieu des troupes que le gou- 
vernement a donné l'ordre de faire embarquer 
pour l'Amérique , et qui déjà s'irritent contre ce 
yoyage lointain. Quatre bataillons cantonnés au 
pied des montagnes de la Ronda , consentent à 
$e révolter sous ses ordres. Il se charge de publier 



(0 Art. 4 
(a) Art. 9. 
(3) Art. 7. 
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la Constitution de 1 81 2 , et de faire prisonnier le 
comte de Caldwon, qui avait succédé au général 
O'Donnel dans le commandement en chef de 
l'armée. Au premier jour de l'année , fixé pour 
l'exécution de l'entreprise, Riégo proclame, en 
effet, sur la place du village de Las Cabezas (1^^ 
janvier 1820), la forme de gouvernement insr 
tituée en1812par les Cortès, et répudiée en 1814 
par Ferdinand. Un officier obscur a poussé en 
faveur de la liberté ce premier cri que, dans trois 
mois, le roi va être contraint de répéter. 

A la tête de quelques centaines d'hommes qu'il 
enflamme de sa hardiesse , il marche sur, Arcos , 
où le comte de Calderon tient son quartier-géné* 
rai; surprend ce commandant en chef dans sa 
maison , et l'entraîne avec quelques autres offi- 
ciers' supérieurs. Le colonel Quiroga, non moins 
hardi, fait un premier usage de sa liberté, en 
arrêtant de son côté M. Cisnenos, ministre de 
la marine , qui s'était rendu dans l'île de Léon 
pour hâter l'embarquement de l'armée. Quiroga 
devient maître à la fois du ministre et de l'île » 
et il se flatte que Cadix, où il a des intelligences, 
va lui ouvrir ses portes. Mais le succès d'une ré^ 
volution n'est jamais aussi rapide que l'ima- 
ginent l'espérance des uns et la crainte des au- 
tres. Le général Campana, chargé du comman- 
dement de Cadix , a pris les devans , intimidé 
I. 19 
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les agitateurs, et maintenu la troupe dans la fidé-^ 
lité, en augmentant leur solde (1). Quiroga s'en- 
ferme donc dans Tîle de Léon ; Riégo se met en 
marche pour le rejoindre , proclame la Constitu- 
tion k Xérès , où un citoyen exhume ^vec joie et 
arrose de larmes un exemplaire de cette loi, qu'il 
avait tenu enseveli pendant six années (2) : sym- 
bole touchant de la chose elle-même qui ressus- 
citait ! Les deux troupes insurgées qui ont agi sé- 
parément se réunissent enfin, grossiespar deux ba- 
taillons qu'elles ont emportés sur leur route à leur 
exemple. Puis elles sont rejointes par quelques offi- 
ciers , arrêtés naguère avec le colonel Quiroga , et 
parvenuscomme lui k s'échapper de leui's prisons. 
Le nombre des insurgés ne surmontait pas 
alors quatre mille cinq cents. En face du reste 
de Tarimée , qui va k dix mille hommes , ils ju- 
gent comme le meilleur, de laisser la patrie, l'imi- 
tation et le temps combattre pour eux dans le 
cœur des Espagnols , et de ne pas faire dépendre 
tout d'abord de quelques coups de feu la fortune 
de la révolution. Se concentrer dans un lieu dé- 
fendu par la nature , qu'ils fortifieront en outre 
par l'art et leur courage, et d'où ils atten- 
dront que leur nombre s'accroisse et que le gou- 



(i) Précishist.jpar JuUian, déjàcité^ p. io6«t 107. 
(q) Id. p. 110. 
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yemement devienne plus haïssable par un redou- 
blement de précautions : c'est le plan que fait 
adopter le politique Quiroga. La position de 
nie de Léon semblait faite pour donner l'idée 
de cette entreprise, et pour en promettre le 
succès. Entourée au levant par la rivière de Santi-> 
Pétri, et fermée du cdté opposé par la baie de 
Cadix, elle communique avec cette dernière ville 
par une chaussée coupée tout juste dans son mi- 
lieu; de sorte qu'on peut s'y défendre aisément, 
sans cesser de menacer Cadix. Il y a précisément 
dix années que la liberté espagnole s'était réfti- 
giée dans cette île , devant lios aigles , n'ayant 
plus que ce bout du royaume pour tenir pied , et 
attendre. Elle y revient aujourd'hui , forcée de 
combattre le gouvernement qu'elle a rétabli. 

L'armée des insurgés prend le nom d'armée 
nationale , élit pour son général en chef le co-* 
lonel Quiroga , et pour son commandant en se- 
cond, l'adjudant Riégo. Puis, elle lance tout au- 
tour d'elle, de sa retraite qu'elle s'occupe h 
fortifier , des manifestes brAlans du feu qui l'a- 
nime (1). Elle y proclame que « les rois appar- 

(i) Proclamation de Quiroga à son armée, 5 jan-vier 1820.— 
Adresse de l'armée nationale à la marine espagnole , id. — Lettre 
de Quiroga au roi, 7 janv. i8ao. — Manifeste de Tarmée nationale 
à la nation espagnole; i3 jantier i8ao, etc. — Voyez ces pièces 
dans l'HisL de la révol d^ Espagne, parC, L** déjà citée, p. 170 



$S92 HISTOIRE DE L^EUROPC , 

tiennent aux nations ; » mais que , <: soutien et 
boulevart de la patrie , elle ne se &it pas législa- 
trice, et cansacre<6on sang- à'ia noble ambition 
de se soumettre aux lois fondées sur la justice et 
la raison. » Elle proteste' enfin , à la face de Dieu 
et du roi, de son respect. pour la religion des 
ancêtres. Quiroga n'oublie pas de tenter l'amour 
de la liberté dans la ville dont il convoite la pos* 
session. Il s'adresse a cette <Àté voisine . (1 1 
janvier 1820) : « Cadb^!- Cadix! ouest ton pa- 
triotisme?.^... La liberté est à tes portes, et tu 

hésites !*•... Réveille - toi ! Cadix esclave est 

l'image de l'hun^iliation et de la misère ; Cadix 
libre sera le premier des peuples opulens (i)\ » 
Cette proclamation avait produit de grands effets 
sur les esprits j mais le commandant et Févêque 
de Cadix se concertent pour menacer le peuple, 
l'un de son artillerie, l'autue dés châtimens du 
ciel; et Cadix demeure muet^t immobile. 

Cependant, la cour épouvantée envoyait cour- 
riers sur courriers au général Freyre , chargé de 
bloquer l'île de Léon. Celui-ci ran^assait avec 
grande peine des soldats et de l'argent, et ses pro- 
clamations languissaient auprès de celles de Qui- 



et siÛT. et dans le Précis historique par JuUian , déjà^dté, pièces 
justificatÎTes. 

(i) Proclamation de Ta rmée nationale aux babitans de Cadix. 
— Hist. de la révoL d'Espagne , par Ch* L** , p. 189. 
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roga^TouteFEuroperegardaitrEspagneé Le géné- 
ral des insurgés sent le besoin d'exposer ses troupes 
au<langer, pour leur âtèr le temps de le prévoir; 
il veut les occuper. afin de lés distraire, et les 
compromettre, de peur qu'elles ne se repentent. 
Lui qa'on. voulait eemer ,. il se ^met à assiéger 
Cadix. L'intrépide et remuant Riégo va prouver 
que le général Freyve ne les serre point : il part 
avec quinze cents hommes pour rendre la con- 
fiance à leurs amis dispersés dans le gros de la 
nation ; il entreprend de lever des troupes avee 
des proclamations, et. par l'effet dei^sen audace.* 
Les montagnes sont traversées , les rochers et les 
torrens firanclûs , les villes appelées en témoi- 
gnage^dè sa marche; il avait déjà proclamé la 
Constitution dans Chiclana , Conil , Béjer et Al- 
gésiras, quand son général en chef lui envoie 
l'oirdre dé ramener sa colonne à l'île de. Léon. 
Alors l'impossibilité du. retour sert de matière 
aux prodiges- du courage. La petite colonne de 
Riégo , harcelée par des corps nombreux de 
royalistes , ne voit plus que la soUtude., la £ai- 
tigue et la mort, de quelque côté qu'elle se 
tourne. Nul secours de la part de la nation , qui 
n'ose se déclarer (1). Cette bande héroïque tra- 



(x) Voyez la relation publiée en 1820 par le colonel San -Miguel 
sur la marche de la colonne commandée par Riégo* 
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verse, en quarante-cinq jours, vingt villes ^ hles^ 
sée , affamée , poursuivie , laissant a chaque pas 
un débris d'elle-même , toujours courant , com- 
battant, chantant des hymnes à la patrie, et pro- 
clamant la liberté. Lasse enfin jusqu'à la mort , 
trop faible pour résister à l'ennemi , trop nom- 
breuse pour lui échapper, elle se disperse dans les 
montagnes, et ôte à ceux qui la poursuivent, 
l'honneur de la rompre (i). 

Mais le général Espoe y Mina, qui avait fait 
une si rude guerre à Napoléon dans la Navarre, 
et qui indigné de la conduite de Ferdinand, 
avait essayé , en 1814, de surprendre la ville de 
Pampelune et d'y publier la Constitution , s'est ré^ 
veillé a la nouvelle de la tentative de Quiroga ; il 
sort de France (^ février 1 820), où il pleurait la 
liberté mourante , et montre à la Navarre cette 
épée qui servit jadis à sa délivrance. Il s'empare 
avec quelques compagnons, attirés au bruitde son 
nom, delà fonderie dé canons d'Aiszabal. Bientôt 
il compte sous ses drapeaux de nombreuxpartisans, 
et s'en fait une armée, qu'il intitule V armée nuticH 
noie du nord de F Espagne (2). En même temps 
toute la Galice s'insurge , adopte la Constitution, 
et se dhioisit des juntes provisoires. 

(i) Essai sur la ré^ol. d'Espagne , par M. de Martignac , p. i85 
et saiv. 
{i) Hist. de la révol. d'Espagne j par Ch. L*" , p. aSï . 
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Le roi congédiait l'un de ses ministres , exilait 
&on Êivori Ugarte, annonçait la réforme des abus, 
demandait conseil aux. tribunaux, aux univer- 
sités , aux corporations , à tout bon citoyen , in- 
vités a émettre librement leurs avis (1). 

Quiroga commençait k sortir de son repos; ses 
détachemens occupaient les principales villes de 
F Andalousie; il pressait Cadix de manière à le 
forcer. Plusieurs grand*d;%agne, ami» de leur 
pays et de leur roi, se jetaient aux pieds de Ferdi- 
nand, et le suppliaient de faire publier la Cons- 
titution. Il hésitait encore., La ville de Sarragosse 
ne tarde pas à adopter cette loi adorée. La révo- 
lution gagne de proche en proche ; elle arrive : 
elle sera bientôt aux portes de Madrid. Déjà des 
rassemblemens se forment autour du palais; le 
roi, s'il tarde, n'aura plus d'asile dans sa volonté 
même. Il promet donc la convocation des Cortès; 
c'est beaucoup , ce n'est plus assez. La Constitu- 
tion ! la Constitution ! non celle de son choix , 
mais celle qu'il devait jurer, qu'il a déchirée en 
montant sur le trône , et dont son peuple a ra- 
massé les débris ! Il faut qu'il la jure ; il la jurera, 
mais ce serment qu'on a beau lui tirer du bout 
des lèvres, n'entrera jamais dans son cœur. C'est 
le général Ballesteros , rappelé tout à l'heure de 



(i) Ordonnance du roi , mime ouTrage , p. a6a. 
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l'exil , q[ui a détermine Ferdinand VU à signer 
le décfet qui met fin à la révolution en la ren- 
dant victorieuse (7 mars 1820). Ferdinand dé- 
clare, dans un acte officiel, que « la volonté 
générale du peuple s'étant prononcée, il s'est 
décidé à prêter sa foi a la Constitution promul- 
guée par les Cortès généraux et extraordinaires 
en Tan 1812(1).» 

Georges III, roi d'Angleterre, qui, privé de 
raison, était déjà mort pour ses sujets, achève de 
descendre au tombeau (29 janvier 1820) , et le 
prince régent, son successeur, reçoit de tous les 
ordres de l'État, sous le nom de Georges IV, le 
serment accoutumé. Une horrible conspiration 
marque les premiers jours de son règne (fé- 
vrier 1820). C'est le rêve de quelques assassins, 
qui ont médité de tremper leurs mains dans le, 
sang dé tous les ministres , et de piller ensuite 
les ruines de sa capitale livrée aux flammes. 
Un démagogue, nommé Thistlewood, était 
l'âme de la conjuration. Sa tête appartient à la 
loi irritée. 

L'Irlande continue le travail de ses douleurs. 
Les paysans catholiques ont attaché un ruban à 



(i) On trouve ce décret dans l'essai sur la révol. d'Espagne , 
par M. deMartignac, p. 197.— Dans l'Hist. de la révol. d'Espagne, 
par Ch. L**. — Dans l'Annuaire de Lesur, pour i8ao , p. 410. 
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leurs chapeaux , marché par bandes , et l'ésisté 
aux troupes anglaises. Les. prisons y manquent 
aux juges. 

Bolivar, après avoir aflfranchi la Nouvelle- 
Grenade et Venezuela , réunies sous le nom de 
république de Colombie, secondait les efforts des 
insurgés dans les autres États de l'Amérique es- 
pagnole. Un général Saint-^Martin , aidé par l'a- 
mirsl Cochrane venu d'Angleterre pour se faire 
un nom au péril de sa vie , avait opéré la déli- 
vrance du Chili. La liberté venait également de 
s'asseoir, à côté d'un directeur suprême, nommé 
Puyrredon , dans un Congrès assemblé k Buénos- 
Ayres, capitale du Paraguay. Quatre grands États 
respiraient donc , les pieds dans le sa.ng , et le 
front libre du joug de l'Espagne : Buénos-Ayres , 
le Chili, la Nouvelle-Grenade et Venezuela. Res- 
taient encore sous l'ombre de la métropole les 
vices - royautés du Pérou et du Mexique; mais 
bientôt tout ce qui est libre se réunira , pour af- 
franchir ce qui est encore esclave'. 

Le ministère français allait présenter une nou- 
velle loi d'élections, lorsque le duc de Berry frit 
assassiné (15 février 1820). Un Pierre Louvel, 
garçon sellier, avait fait le coup , et avoué que 
s'il n'avait pas été pris, il avait d'autres poi- 
gnards pour toute la famille. Les royalistes re- 
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gardèrent cet attentat détestable comme pro- 
duit par le système libéral de M. De Gazes; peut-- 
être ne venait-il, au contraire, que de l'abandon 
présumé de ce système. Cependant le prince 
frappé entraine avec soi la politique promise par 
l'ordonnance du 5 septembre. Il est mort en par- 
donnant à ses meurtriers ; et M. De Gazes sort du 
ministère , accusé par les royalistes d'avoir laissé 
tuerie prince. Le monarque, rassasié d'années et 
de chagrins, ne retire pas néanmoins ses bonnes, 
grâces au jeune conseiller de sa couronne qu'il 
nommait son élève* Il l'envoie représenter la 
majesté du roi de France près de la Grande- 
Bretagne. 

L'assassinat du duc de Berry avait mis en émoi 
la Sainte-Alliance. La Russie déclare sans détour 
que si le trône des Bourbons s'écroulait, le gou- 
vernement qui s'établirait sur ses ruines ne pou- 
vant être que révolutionnaire , et par-là en hos- 
tilité avec le reste du monde , aurait à se défen- 
dre contre une nouvelle coalition de l'Europe. 
Louis XVIII cherche encore dans le duc de Ri- 
chelieu un médiateur entre l'autocrate et la 
France. Le libérateur du territoire est sollicité 
de nous sauver une seconde fois, et contre l'é-: 
tranger et de nous-mêmes. Il accepte la prési- 
dence du conseil ^ sans portefeuille ( 20 février 
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1820) , et maintient les autres ministres présens, 
auxquels il joint M. Siméon , chargé du départe- 
ment de l'intérieur. 

Mais ce n'est rien qae des collègues : il faut une 
majorité dans les Chambres. Le côté gauche est 
devenu ennemi ; le centre gauche refiise son ap- 
pui; le centre droit ne suffit pas : ainsi, nul 
moyen de gouverner sans le côté droit. En con- 
séquence , le baiser de paix est offert aux roya» 
listes, qui obtiennent d'abord, pour prix de leur 
alliance, au nom de ce sang royal que le poi- 
gnard vient de tirer du cœur d'un prince , deux 
lois d'exception , l'une qui suspend de nouveau 
la liberté des personnes, et l'autre qui remet 
soudain à la chaîne les journaux et écrits pério- 
diques. En vain le général Foy les invite élo- 
quemment <c à ne pas remplacer la douleur pu- 
blique par d'autres douleurs qui feraient oublier 
la première ; à ne pas indigner l'ombre géné- 
reuse du prince qui pardonnait en mourant à 
son assassin ; k ne pas immoler la liberté des ci- 
toyens pour servir d*hécàtombe aux funérailles 
d'un Bourbon (1 ) ! » Ils soutiennent que l'atten- 
tat du 1 3 février n'est pas un crime isolé ; ils 
parlent « d'exécrables injures adressées à un père 
dont l'auguste douleur aurait attendri des tigres, 

^^—i ^— — ■— — — 1^ I I II I I ^^K^^m^M» III II I ■ Il I 

(i) Discours du général Foy , dans la séance du 6 mars iSao. 
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mais n'a fait apjparemment qu'irriter/ la soif ^'dù 
sang, qui dévore les tigres révolutionnaires ! » SU» 
signalent des clubs, « antres ténébreux, dans les- 
quels oh compte li^ royalistes sur leurs bancs, et 
oiï l'on* assigne à chaque poignard la place. qu'il 
doit frapper. » Enfin , ils ne voient partout que 
ir l'homicide et le régicide convertis en préceptes, 
et ordonnés comme une œuvre de gloireet d'im- 
mortalité (4) ! » 

Le ministère avait montré que les lois d'ei^- 
ception n'appartenaient qu'aux gouvernemeins 
libres , et que ,. dans les occurrences extraordi- 
naires , une législation habituellement, douce se 
rend hommage en se changeant elle-même : de 
sorte que, ne craignant pas d'avouer « qu'il de-^ 
mandait l'arbitraire (2) , » il avait représenté la 
nécessité comme une loi à laquelle il obéissait 
lui-même, en demandant à s'écarter de celles du 

M. de Chateaubriand revendique le maintien 
de la liberté de l'esprit,^ et, conseillé par le sien, 
il se sépare, dans la Chambre des Pairs, . de la ma- 
jorité royaliste. Les deux lois passèrent, Êiible^- 
ment amendées, avec cette clause- commune,. 



(i) Discours du duc de Fitz-Iames , à la chambre des pairs , dans 
la séance du 34 mars i8ao. 

(a) Discours de M. Pasquier , ministre des affaires étrangères , 
dans la séance de la chambre des députés du 8 mars 182Q.. 



QUATRlirME ÉPOQUE. 301 

qu'elles n'auraient leur effet que jusqu'à la ses- 
sion prochaine (1)* ^ 

Mais les contradictions se réservaient pour la 
nouvelle loi des. élections. Quand « l'étendard 
royal, que l'ordonnance du 5 septembre 1816 
avait planté au milieu de la nation , commença 
a errer, inconstant et incertain (2), » le. gouver- 
nement se combattait en lui-même, partagé en- 
tre le désir d'arrêter les progrès de la liberté et 
la crainte de s'assujettir à la domination des exa- 
gérés. La question était de rendre aux grands 
propriétaires une certaine influence sur les élec- 
tions. Par la loi en vigueur, ils votaient avec. la 
masse des électeurs; et là, leurs voix se per- 
daient dans le nombre immense des suffrages. 
Les réunir en un collège séparé , c'était le pre- 
mier moyen pour que leurs votes comptassent. 
Cela: fait, on: pouvait leur donner un certain 
nombre de députés à nommer, et laisser le reste 
des élections aqx mains des petits contribuables, 
eu bien les investir du droit d'élire la Chambre 
entière , à la condition qu'ils feraient leurs choix 
dans un cercle de candidats proposés par les élec- 
teurs minimes. La première de ces combinaisons 



(i) La loi sur la suspension de laliberté indWiduelle fut promul- 
guée le 36 mars 1820 ; et la loi sur la publication des jouruaux le 
3x mars. — Voyez l'Annuaire de Lesur , pour iSao , p. 548 et 549. 

(2) Expression de M. Royer-CoUard , dans la séance du 2 5 mars. 



303 HISTOIRE DE l'eUAOPE, 

avait été proposée par M. De Cazes, la veille de 
sa chute; la seconde fut goûtée par M. de Riche- 
lieu , qui tendait la main aux royalistes, et conti- 
nuait à leur former un douaire. 

Il leur accorda même dans son projet le droit 
de voter deux fois , c'est-a-^dire non seulement 
ensemble dans leur collège séparé , mais encore 
dans les collèges de la petite propriété , où ils 
contribueraient ainsi k former les listes de can- 
didats qui devaient ensuite être soumises k eux 
seuls. Mais force lui fot, au milieu de Forage, 
de retourner atix principales dispositions de la 
loi proposée par M. De Cazes. Car voici les 
tonnerres de l'opposition qui retentissent aux 
oreilles de la nation attentive. Le général 
Foy s'écrie : tr Vous craignez des boulever* 
semens? mais le remède est dans l'instinct 
conservateur du corps électoral ; les cent mille 
propriétaires les plus imposés de la France, 
sont Ik. Il n'est pas permis de prêter gratuite-* 
ment k l'élite d'une nation le projet d'un sui- 
cide (1)! » M. Royer-Collard s'élève si haut que 
ses paroles écrasent ses adversaires en tombant : 
ce sont des flots de lumière, qu'il répand sur cette 
vérité : « que la Charte a fait la part k l'inéga* 
lité entre les citoyens, en créant la Chambre des 

(i) Séance du i5 mai i8ao. 
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Pairs ; mais que retrancher à l'égalité un asile dans 
la Chambre des Députés, c'est mettre le privilège 
partout, et faire un coup d'État contre l'histoire, 
les mœurs publiques et là société (1 ). >i M. Camille 
Jordan , pâle de sa mort prochaine , semble en- 
trevoir la monarchie qui se perd : il retrace d'une 
voix mélancolique la destinée des Stuarts (2) , et 
de son âme pure , déchirée entre la dynastie des 
Bourbons et la liberté qui se fuient et qu'il aime 
a la fois, s'échappe le conseil de revenir a l'é* 
lection directe pour tous les contribuables , afin 
d'éviter un divorce entre le roi et son peuple. U 
propose donc un amendement tendant a faire 
élire les Députés, non par un concours de col? 
léges de différente nature, mais directement 
par autant de collèges qu'il y a de membres à 
nommer. C'était renverser toute la loi nouvelle, 
revenir à la liberté ^ relever le drapeau du 5 sep- 
tembre 1816. 

Le ministère s'eâsouiffle à écarter l'amende** 
ment. Paris s'en émeut ; des troubles éclatent ; 
le sang coule autour de l'enceinte de la Cham- 
bre. L'amendement est rejeté, mais à une sim- 
ple majorité de dix voix ( 1**^ juin 1890). C'est 
dans la discussion des articles du projet de loi 



(i) Séance du 17 mai 1830. 

(3) Séance da 3o mai. — Moniteur de i8ao , 1. 1'% p. 753. 
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que les partis vont mesurer leurs forces et se di^ 
puter le terrain pied à pied. M. Laine , rappor- 
teur, avait prodigué son éloquence à énumérer 
tous les défauts de la loi existante : lui-même, 
dit-il, il Ta crue bonne, dans un temps où la gloire 
française prenait patience , et où le génie même 
de Fempire semblait promettre de se résigner à 
la royauté d'un Bourbon; mais bientôt cette loi 
est devenue l'âme d'une puissance qui a ses di- 
recteurs, ses agens, ses trésors, ses imprimeries, 
ses écrivains , ses arrêts. Les royalistes et les fonc- 
tionnaires ont cessé de trouver grâce devant les 
yeux de ce tribunal ; ils ont été écartés , et la 
couronne a perdu insensiblement le pouvoir de 
dissoudre la Chambre , puisque les Députés ren- 
voyés avaient celui de se faire réélire ; cette loi 
emportait donc le trône pièce à pièce, cr Or, 
ajouta-t>-il , en supposant que le gouvernement 
représentatif permette de jouer aux ministères, 
il est trop grand pour souffrir qu'on y joue aux 
dynasties (1). » 

On alla aux su&ages sur le premier article qui 
consacrait la division des électeurs en un collège 
de département, pour les grands propriétaires, et 
enplusieurs collèges d'arrondissementpour le reste 
des contribuables. L'article est voté à une majo- 

(i) Séance du 36 mai i8ao. 
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rite de cinq voix. Paris se trouble de nouveau : 
la liberté errante comme une âme en peine , ra- 
conte sur les places publiques qu'on la chasse des 
lois. La jeunesse des écoles remplit les airs du 
nom de la Charte , comme pour la faire revivre 
par leurs cris. De jeunes royalistes, peut-être 
gardes-du-corps, veulent étouffer de force ces 
voix importunes. En même temps , la cavalerie , 
le sabre k la main , dissipe les groupes : c'est une 
\^^ ombre de guerre civile. L'étincelle partie de la 
Chambre y revient comme à son foyer. L'agita-^ 
tion produite par la loi devient le sujet des dis- 
cussions (5 juin 1820). M. Camille Jordan se 
plaint de retrouver dans ces outrages envers la 
représentation nationale , les caractçres . de la 
journée du 1 8 fiructidor . Le côté gauche fait crier 
le sang du peuple, que le soldat a versé. M. de 
Serres , garde des sceaux , tout malade et lan- 
guissant qu'il est , soutient la tempêté et remplit 
la tribune. Cependant, pour ce qui regarde les 
bases de la loi électorale , le ministère fléchit. 
La monarchie qui a fait un pas en arrière s'ar- 
rête : elle ne tombera pas encore ; l'aristocratie 
'^ , ne remporte que la moitié d'une victoire. On re- 
'^î^ tourne au projet de M. De Cazes (6 juin 1820) ; 
' ^ et un amendement de M. Courvoisier fait sortir 
-'^ de ces débats terribles , où le privilège et l'éga- 
lité ont été aux prises , une loi portant que les 
I. so 



ï 
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grands propriétaires, rassemblés dans chaque 
département, en nombre égal au quart de tous 
les électeurs, nommeront seuls deux cent cin* 
quante-huit Députés, et voteront une seconde 
fois avec tous les autres électeurs , pour élire en- 
core avec eux cent soixante-douze autres Repré- 
sentans; ce qui élevait en conséquence le nombre 
des Députés à quatre cent trente (1). Le tiers- 
état retenait l'élection directe ; mais Taristocratie 
obtenait de voter avec lui , après avoir voté avec 
elle-même. 

La réunion des plénipotentiaires envoyés à 
Carlsbad, par les princes de la Confédération 
germanique , avait ajourné k un prochain Con* 
grès, la solution définitive des plua^aves ques- 
ttcms qui pussent intéresser les rois et les peuples 
de TAllemagne. Ce Congrès s'assemble à Vienne. 

i^ Où commence et s'arrête l'autorité de la 
Diète ?2*' Comment fera-t-elle exécuter ses déci- 
sions? 3^ Quelle étendue ou quelle restriction faut- 
il assigner a l'art. 13 de l'acte fédéral (St)? 

Tels sont les trois points à régler : il y va de 
l'indépendance des peuples allemands , vis-a-vis 
de leurs rois,, et de celle de ces rois vis-à-vis de 



(i) Cette loi , promulguée le 39 juin iSao , se trouTc dans TAu- 
nuaire de Lesur pour oette année j p. 55i. 

(9) Cet art. est ainsi conçu : « D j aura des assemblées d'étals 
dans chaque pays de la Confédération. » 
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r Autriche et de la Prusse. Car, si les décisions de 
la Diète oii ces deux grandes cours ont une large 
place, deviennent la loi des lois , et maîtresses de 
toute constitution nationale ^ si la Diète , dispo- 
sant d'une armée pour se faire obéir , peut iater-. 
venir entre chaque prince et ses sujets , et si cette 
assemblée , une fois tenue pour l'autorité générale 
et suprême , restreint l'art. 13 de . l'acte fédéral 
entre des limites qui étouffent la liberté représen- 
tative , alors les rois sont sujets , et les sujets es- 
claves. 

Les deux premières questions fiirent résolues 
contre l'indépendance des princes : la troisième 
laissa quelque place à la liberté des peuples. En 
effet, par rapport, à la puissance de la Diète , of. 
déclara cette assemblée l'organe de la volonté 
el de l'action de la Confédération tout entière (4 ) . 
Elle fiit appelée à interpréter , en concile in- 
faillible, l'Evangile fédéral (2). On lui confia une 
épée vengeresse de la paix dans le sein de la 
Confédération (3). Elle put combattre elle-même 
la révolte dans tout état confédéré, sans y être 



(i) Art. 7 de Tàctcânal des conférences ministérieUes tenues 
à Vienne pour compléter et consolider l'organisation de la Confé- 
dération germanique.— Annuaire de Lesur, pour i8ao, p. 588. 

(a) Art. 17. 

(3) Art. 18. 
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invitée par le gouvernement local (1). Quant aux 
mesures d'exécution , elle dut / k son gré , choisir 
telle puissance de la Confédération pour accom-' 
plir^ à main armée , ses décrets; de sorte qu'elle 
eut sous sa main ^ toutes les troupes de rÂlIema- 
gne-unie (2). Mais pour ce qui regardait Tinter- 
prétation de l'art. 13 de l'acte fédéral, on n'osa 
point toucher aux Constitutions existantes, et 
on se borna a stipuler qu'elles ne pourraient être 
changées que par des voies constitutionnelles (5). 
Cependant, pour ravir a la liberté nationale les 
avantages de cette concession , on déclara : que 
le principe fondamental de l'Union exigeait que 
tous les pouvoirs de la souveraineté restassent 
réuniâ dans le chef suprême du gouvernement, 
si ce n'est pour l'exercice de droits détermi- 
nés (4) ; qu'aucune constitution particulière 
ne pourrait arrêter ni restreindre les princes 
confédérés dans l'exécution de leurs devoirs fé- 
déraux (5); que, dans les Etats constitution-^ 
nels, il serait pourvu par un règlement d'ordre a 
ce que les bornes légales de la liberté des opi*- 



■MMM^a 



(i) Art. q6. 
()) Art. 33 et 34. 

(3) Art. 56. 

(4) Art. 57. 

(5) Art. 58. 
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niona ne fussent paç outrepassées au préjudice 
de la tranquillité générale (1). 

Nous avons montré (2) que l'introduction des 
mots : sûreté intérieure y dansla, définition du but 
de la Confédération , pouvait fournir à la Diète le 
moyen d'arrêter le progrès de l'esprit constitu- 
tionnel, au nom du repos général. En effet, ces 
deux mots détournés de leur premier sens, et 
appliqués au moindre conflit entre un gouverne^ 
ment et ses sujets, et non comme il devait l'être 
uniquement à une guerre intestine entre deux ou 
plusieurs r^is confédérés, feront dégénérer désor^ 
mais l'action de la Diète en une magistrature 
de police , a l'exercice de laquelle coopéreront 
des princes qui trouveront leur profit a céder 
quelque part de leur propre indépendance , 
pour retrouver une plus grande portion d'auto- 
rité contre leurs propres sujets. Toutes ces dis- 
positions , arrêtées k Vienne , composent , sous 
le nom d'acte final, une loi supplémentaire pour 
la Confédération. Mais les puissances signataires 
de l'acte du Congrès de Vienne, sont toujours cen- 
sées ne connaître que l'acte fédéral lui-même 
(8juin182ft). 



(O'Art. 59. 
{'i) Page m. 
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Le beau pays , où la poussière qu'on foule est 
la cendre des héros , dont le nom réveille la li- 
berté et le génie, cette terre d'imagination et de 
poésie , berceau des fauic-dieux , patrie d'Homère 
et de Platon , de Léonidas et de Philopœmen, la 
Grèce, dont l'histoire est la leçon de l'univers, 
commençait à remuer sous le poids de ses chaî- 
nes. Sa foi chrétienne l'avait empêchée de se 
perdre dans la nation musulmane ; la religion 
lui tint lieu de patrie ; le commerce et la science 
lui préparaient peu à peu la force d'échapper à la 
servitude. Les navires d'Ipsara, d'Hydra, de 
Samos , parcouraient les mers harmonieuses qui 
rafraîchissent ses rivages; des académies s'éle- 
vaient dans Chios, Cydonie, Athènes, autour 
du mont Pélion ^ sur le penchant du Taygète 
et dans les vallées du Ménale. Une société s'é- 
tait formée en 1815, à Vienne et k Saint-Péters- 
bourg, sous le nom de celle des Héiérisies, 
pour amener la Grèce, par les sciences et les 
arts, vers des destinées à la fois anciennes et nou- 
velles. Chaque personne qui s'y faisait initier 
jurait de ne jamais révéler le nom de celui qui 
l'y avait admis. Le but de la société caché k la 
plupart des membres , se voilait sous l'amélio- 
ration de l'enseignement primaire en Grèce, 
ou sous l'intérêt de la délivrance des familles^ 
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grecques, réduites en esclavage par le Pacha de 
l'Épire (4 ). Les Hellènes fondaient Tespérance de 
leur liberté sur l'appui de cette association. Déjà 
le courage de leurs aïeux revivait dans certaines 
de leurs peuplades. Lés Souliotes, chassés de leur 
ville, cachaient dans les montagnes leur espoir 
de vengeance , et le besoin belliqueux de se re- 
faire une patrie plus vaste que celle qu'ils avaient 
perdue . 

Oui , la Grèce . allait se réveiller et accepter sa 
délivrance : de quelle main? de celle de l'un de ses 
bourreaux . Le sanguinaire Pacha de Janina, Ali Té* 
bélen, menacé par le Sultan auquel sa puissance 
et ses richesses font ombrage et envie , se retour- 
nera du coté de ses victimes, et l'infatigable vieil-< 
lard engagera cette portion des Grecs à verser , 
pour leur liberté , le peu de sang qu'il leur a laissé. 
Sa Hautesse avait prononcé contre lui la sen- 
tence formidable de l'excommunication (mai 
iSSXi). Déclaré coupable de lèse-majesté, il avait 
été mis au ban de l'Empire ; son nom était effacé 
du tableau des visirs ; et Pachô-Bey , qui avait 
reçu le commandement de l'armée destinée à le 
réduire , avait été nommé son successeur, Ali , 

■ . I II I II I W— ^^—M — M^^— — « I II I I— ^— — I I I ^pi— Il 

(i) Voyez sur Torigine et les travaux de cette société y l'ouvrage 
intitulé : Révolution actuelle de la Grèce, par Edward-Blaquières, 
traduit de l'anglais , p. 39 et suiv. ; et VhUt. de la rêvai, grecque ^^ 
par Alex. Soutzo , p. i3 et suiv. 
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l'excommunié , savait trop qu'il n'avait plus rien 
k se promettre des Musulmans, et que mettre 
aux mains des Chrétiens les débris de leurs fers , 
c'était embrasser la seule défense qui lui fût ou- 
verte , aussi bien quç^ se réserver en tombant la 
consolation d'ébranler la domination ottomane. 
Ce qui commença a remuer la Hellade en-^ 
tière , c'est l'adresse avec laquelle un Grec con- 
seilla au pacha, porteur de la condamnation 
d'Ali , de répandre ce firman dans tout le pays , 
et d'inviter les Grecs à se lever pour combattre 
les alliés du pacha proscrit (i). Ainsi la Hellade 
se trouva toute armée , depuis le Pinde jusqu'aux 
Thermopyles. Ali se réjouit de ce -mouvement; 
et , représentant aux Grecs sa foi placée sous la 
garde de son intérêt, leur proposa ^ de se mettre 
à leur tête , afin de chasser la race ennemie des 
Osmanlis au-delà du Bosphore (26 mai 1 820) (2). » 
Mais pour l'aider à se venger de la Porte , les 
Chrétiens aspiraient trop à se venger de lui- 
même. Leur légitime haine contre le monstre 
disputait encore chez eux la place k la liberté. Il 
fallut que le passage de toutes les troupes musul-» 
mânes qui se rendaient en Epire pour forcer le 



(i) Hist. de la régénératioa de la Qrèce , par Pouqucville , t. ii, 
p. 33,34et85, 

(a) Circulaire adressée aux £pirotQ6 , /(i. p. 4^. 
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satrape excommunié , comblassent la mesure de 
leurs malheurs, par l'excès des réquisitions de 
guerre , par le débordement des outrages et par 
la destruction sacrilège de leurs églises, pour qu'ils 
songeassent à se placer k Fombre de cette main 
rougie du sang des leurs , que leur tendait au- 
jourd'hui Ali Tébélen. 

Ses trois fils, Méhémet, Véli et Mouctar, 
avaient reçu de lui le commandement des villes 
de Parga , de Prévesa et de Bérat , places dont le 

* 

siège aurait suffi à lasser la courte patience de 
l'ennemi j mais à peine ont-ils successivement 
aperçu , du haut de leurs remparts , la condam- 
nation d'Ali, portée au bout d'une lance, en tête 
de l'armée du grand-seigneur, qu'ils ont capitulé, 
et livré les chemins qui mènent jusqu'à leur 
père (1). Le vieillard, assis sur la plate-forme de 
son château de Janina , vient de reconnaître les 
ennemis qui s'avancent : il veut mettre entre leur 
marche et lui quelque chose de plus sûr que la 
foi de ses enfans ; et c'est le feu dont il embrase la 
ville entière de Janina. Sous ime pluie de bombes 
et de fusées incendiaires, il met sa capitale en cen- 
dres, après en avoir accordé le pillage à la garnison 
du seul château qui lui reste (2). Puis, renfermé au 

(i) Hist. de la régéDcratioD de la Grèce, déjà citée , t. ii , p. 88 
et fiuÎY. 
(a) Id, p. io4etsuiv. 
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fond d'une casemate de son harem, non loin de ses 
trésors^ dont la convoitise ajoute au courage des as- 
siégeans , il médite sur les moyens de vaincre ceux- 
ci par l'intrigue. D'ailleurs, s'il se voit prêta suc- 
.comber, un vaste amas de salpêtre enflammé par 
ses mains , servira à l'ensevelir, avec ses femmes et 
ses richesses, sous les ruines de son château. Ce- 
pendant , il est parvenu k conclure une secrète 
alliance avec un corps de Souliotes qui était entré 
au service de Pachô-Bey. Marc Botzaris les com- 
mande , jeune homme aux pieds légers et aux 
yeux d'azur, qui chante sur la lyre les malheurs 
de son pays (1), et que nous allons voir bientôt 
contribuer k ressusciter par son courage cette 
ancienne Grèce dont l'esprit immortel se re-- 
trouve dans quelques âmes comme la sienne. 

L'Empereur de Russie avait cohclu, en 1812, 
avec lés Cortès d'Espagne, un traité par lequel 
« il reconnaissait la légitimité de l'assemblée gé^ 
nérale et extraordinaire tenue k Cadix, ainsi que 
la Constitution qu'ils avaient décrétée et sanc- 
tionnée (2). » Malgré les liens de cet ancien en- 
gagement, le cabinet russe avait répondu (2 mai 
1820) a la cour de Madrid , qui l'informait de la 



(1) Id. p. 9a et 186. 

(2) Traité de Weliki-Louki , art. 3. -r- Voyez le t. xde Schœ», 
p. 543. 
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révolution survenue dans la péninsule , « que 
l'avenir de l'Espagne se présentait de nouveau 
sous un aspect sombre et ténébreux , » et que 
ir les institutions sorties du milieu des troubles 
n'en&ntaient que le chaos. » Il ajoutait que « les 
mesures par lesquelles l'Espagne s'eflForcerait ul- 
térieurement de détruire l'impression produite 
en Europe par sa révolution décideraient de la 
nature des rapports que l'Empereur conserverait 
avec le gouvernement espagnol (1). » En même 
temps la cour de Saint-^Pétersbourg proposait a 
ses alliés de déclarer unanimement au cabinet de 
Madrid , que « le salut de l'Espagne , ainsi que le 
bien de l'Europe , exigeaient que les Certes ré- 
prouvassent hautement le moyen employé pour 
établir un nouveau mode de gouvernement dans 
leur patrie; et qu'en consolidant un régime sage- 
ment constitutionnel , ils portassent les lois les 
plus rigoureuses contre la sédition et la révolte : 
qu'alors , et seulement alors , les cabinets alliés 
pourraient maintenir avec l'Espagne des rela-> 
tiens d'amitié et de confiance (2). » 

La Prusse, et particulièrement l'Autriche,, 
désapprouvèrent une note si sévère. La France ^ 



i««i 



(i) Note du ministère impérial de Russie aa ministre résidant 
d'Espagne. — Annuaire de Lesur , pour i8ao , p. 663. 

(a) Circulaire adressée à tous les ministres de Russie , près des. 
cours étrangères ; ibid, , p. 663, 
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avec tous les ménagemens dus a la susceptibilité 
de son auguste allié, exprima le même sentiment. 
Cependant elle annonça l'intention d'envoyer a 
Madrid, M. de Latour du Pin, pour y intervenir 
entre la royauté et la révolution , et pour deman^- 
der que la Charte espagnole fût modifiée, à ce 
point de mieux ressembler aux Constitutions de 
France et d'Angleterre (1 ). Quant à cette dernière 
puissance, elle combattit avec force les deux pro- 
positions de la Russie et de la France. Évitons, 
disait-elle , de provoquer la jalousie espagnole par 
une réunion ostensible de souverains. C'est le 
trait particulier de son caractère de ne pouvoir 
souffrir l'ingérence d'autrui dans ses affaires. Une 
intervention étrangère ferait courir au roi un 
danger imminent. La mission projetée de M. de 
Latour du Pin a déjà répandu l'alarme dans Ma- 
drid. Ainsi toute idée d'influence sur les conseils 
de l'Espagne est impraticable. Il faut que nous nous 
bornions k exciter, par l'intermédiaire de nos 
légations respectives a Madrid, une crainte salu- 
taire sur les conséquences qui pourraient résulter 
de toute violence faite à la personne ou à la fa- 
mille du roi (2). 

-^ ; - 

(i) Essai sur la révolution d'Espagne, par M. de Martignac, 
p. 'J19. 

{•2) Noie confidentielle du yicomtc Castlcreagh. — Annualro dç 
•Lesur , pour 182a , p. 681 . 
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La grande raison qui portait l'Autriche à se 
montrer si généreuse à l'égard de la révolution 
espagnole, était la peur qu'elle avait que la France 
fôt chargée de la réprimer : elle pressentait que 
cette circonstance rendrait quelque ascendant au 
cabinet des Tuileries dans l'alliance des rois. 

Cependant, Ferdinand VII s'occupait à mettre 
en vigueur cette constitution de 1 81 2 qu'il avait 
jurée (1). Elle disait que la souveraineté réside 
essentiellement dans la nation (2) ; que la seule 
religion du pays est et sera à jamais la reli- 
gion catholique (3); que les Cortès sont la 
réunion de tous les députés élus par des assem- 
blées de province , composées d'électeurs nom* 
mes par des assemblées d'arrondissement, com- 
posées elle»*mêmes d'électeurs, nommés enfin 
par des assemblées universelles de chaque pa- 
roisse (4) 5 que, pour coopérer aux élections uni- 
verselles d'une assemblée paroissiale, il suffit 
d'être citoyen et domicilié sur le territoire de 
.cetfc paroisse; que, pour être nommé électeur 
' de paroisse^ c'est-à-dire électeur qui ira voter 
dans le collège d'arrondissement, il. suffit d'ajou- 



(i) Cette constitution se trouTe textuellement dans r>^R;?i/aire 
de LesiiPy pour i8ao , p. Gsïa. 
• (p) Art. 3. 

(3) Art. 12. "^ 

(4) Art. 35, ^i , 5g. 
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ter à ces deux conditions celle d'avoir vingt-cinq 
ans ; qu'il n'en faut pas plus pour être nommé 
électeur d'arrondissement , c'est-k-dire électeur 
qui ira voter au collège de province ; mais que , 
pour être élu député aux Cortex, il faut, en outre 
des trob mêmes conditions , jouir d'un revenu 
annuel et suffisant , provenant de biens pro- 
pres (1 ) ; que chaque population de soixante-dix 
mille âmes fournira un Député aux Cor tes (2) ; 
que les Députés assemblés chaque année tien- 
dront une session de trois mois, et seront renou- 
velés en totalité tous les deux ans (3) ; qu'ils vo- 
tent les impôts et proposent seuls les lois (4) ; que 
le roi , chargé du pouvoir exécutif, les sanctionne; 
que s'il a refiisé sa sanction deux années de suite 
k un même projet, et que les Cortès le lui sou- 
mettent une troisième fois , sa sanction alors de- 
viendra obligatoire (5). 

Telle devait briller, en 1812, aux yeux du 
peuple espagnol , une Constitution méditée pour 
servir d'appât k l'énergie du patriotisme. Là li-. 
berté qu'elle promettait rendit plus insupportable * 
la servitude de l'étranger ; et leurs campagnes se 



(i) Alt. 4^ , 85 , 91 y 9!i. 

(2) Art. 3i. 

(3) Art. 1049 106, 108. 

(4) Art. 143. 

(5) Art. 147, , 148, 149. 
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sont blanchies des ossemens de notre armée. Mais 
cette Constitution jalouse , qui n'accorde p^g 
même au souverain le rejet absolu des lois , lui 
enviera , en i 820 , le pouvoir de se faire respec- 
ter, d'autant qu'elle lui a été imposée par ses 
soldats ; et la liberté populaire fee perdra, parce 
qu'elle n'a pas cédé assez a la force de l'autorité 
monarchique. 

Le nouveau gouvernement établi en Espagne , 
songeait à ses possessions d'outre -mer. Au lieu de 
prétendre à les réduire, il espère les gagner; et à 
la place d'une armée , il leur envoie iin manifeste. 
L'inexorable Morillo , à qui cette proclamation 
ôte les armes des mains , après être demeuré plu- 
sieurs jours enseveli dans un muet et sombre ennui^ 
se décide à faire , au nom du gouvernement espa- 
gnol, les avances d'une réconciliation (17 juin 
1820). Mais cette nouvelle république , enfantée 
dans le long travail des victoires de Bolivar, ne se 
ravira pas a elle-même , par un traité , l'indépen- 
dance souveraine, «f II n'y aura de paix possible , a 
'répondu Fernando Penalve . président du Con- 
grès , que celle qui aurait pour fondement l'exis- 
tence même de la Colombie (1). » — « Ce serait 
&ire violence aux lois de la nature, proclame Boli- 



(0 Voyez ceUe réponse dans Thist. de BoliTar, par le général 
Ducoudray , t. ii , p. 195. 
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var, que d'assujettir à la même Constitution deux 
pays si éloignés, qui ne peuvent se réunir qu'en 
traversant l'Océan (1). » Morillo, réjoui que le 
sang ne s'arrête point long-lemps de couler, rou- 
vre les hostilités , après une trêve d'un mois. 

Ferdinand VU compose son nouveau minis- 
tère : le rajeunissement de la Constitution y fait 
entrer quelques membres des anciens Cortès, 
dont elle est l'ouvrage. Pérez de Castro occupe 
le ministère des affaires étrangères; Garcia Her- 
réros, celui de grâce et justice; Canga Arguellès, 
de l'intérieur; le marquis de Las Amarillas, de 
la guerre; D. Juan Jabat, de la marine; et D. An- 
tonio Porcel, le département d'outre-mer. L'é- 
poque solennelle des élections est arrivée. L'as- 
semblée va se former, qui doit « ranimer une 
nation à l'agonie, remplir un trésor épuisé, 
relever une marine anéantie^ s'occuper de l'artisan 
oisif dans son atelier, du guerrier qui , à la honte 
de ses concitoyens , montre en tendant la main, 
l^s blessures qu'il a reçues pour eux ; du laboureur 
qui , faute des moyens de communications néces- 
saires , périt de faim au milieu d'une récolte abon- 
dante (2). » Les élections s'opèrent tranquille- 



(i) Id, p. ail. 

(a) Manifeste de la Junte suprême. «^ Annuaire de Lesur , pour 
i8ao, p. 4^1. 
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ment. Quiroga est nommé député. C'èët dans le 
clergé I, le barreau et Tarmée que les choix sont 
attirés, et qu'ils se reposent. Pas un seul grand 
d'Espagne n'a été élu. La majorité, de qui dé- 
pend leâ destinées de la couronne , compte pour 
ses cheFs : Martinet de la Rosa , à la bouché dorée 
^ autcaractèrepoli par les art^; Calatrava^ esprit 
ouvert par la nature et ses études aux choses du 
gouvernement ^ et Toreno , politique savant , qui 
se ménage et met dans la conduite de ses intérêts 
la prudence habile qu'il recommande aux chefs de 
l'État (1). Romero Âlpuentë et Moreno sont k la 
tête du pai*ti violent qui penchera aux extrêmes, 
mais qui n'occupe encore que peu de place dans 
l'aâsemblée* l)on Jùaii Espiga, archevêque de 
SéVille , obtient l'honneur de présider. Bientôt la 
toléi^ance retil^ée à la Compagnie de Jésus , le tri- 
bunal de l'Inquisition aboli, le supplice de la 
potence supprimé » la liberté de là presse pro- 
mulguée^ annoncent les efibts du règne de la 
ConstitutioUé Les Oortès travaillent ^ dans leur 
première session , à. couper dans la racine les 
plus sensible^ abus. La cognée leur fraie un 
' passage dans cette épaisse et antique forêt. Us ne 
permettent plus qu'à l'avenir les propriétés fon- 
cières aillent se concentrer et languir dans les 



(i) Essai hist. sur la révol. d*Espagne, par Martlgnac. p. l'iû. 
I. «l 
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mains d'un petit nonibre de fkmiUes. Remar- 
quant que la plupart des terres de l'Espagne 
demeurent stériles en tant qu'elles sont tenues 
en majorais, ils rendent la liberté au sol lui- 
même. De ce jour, la terre et le possesseur ac- 
tuel ne tiendront plus invariablement l'un à 
l'autre, et toute substitution sera interdit^ (20 

août 1820). 

. Le prince régent d'Angleterre, devenu roi, 
fait présenter à la Chambre des Lords (5 juillet 
1820) un bill d'accusation contre la princesse de 
Galles, son épouse, qui , au bruit de l'avènement 
de Georges IV , a mis fin à sa vie errante , et est 
revenue réclamer la jouissance des prérogatives 
de la majesté souveraine. Ce bill propose aux 
Pairs de la Grande-Bretagne de déclarer que 
« Caroline-Amélie a entretenu un commerce 
adultère avec Barthélémy Bergami , étranger de 
basse destinée , dont elle fit son amant ; et que 
s'étant rendue .par-là indigne du rang de reine- 
épouse , elle sera dépouillée de ce titre , ainsi que 
de tous les droits, et privilèges qui y appartien- 
nent , et déplus , que le mariage entre le roi et la- 
dite Caroline-Amélie^ sera ^îssous jmurtoujours 
et mis au néant (1). » La cause entre les augustes 
époux devient un procès entre les partis.* Ij'op- 



(i) Annual rcgister for 1820. 
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• 

position ne doute plus de Tinnocence delà reine, 
depuis que le roi l'accuse. Le peuple la protège 
comme la plus faible : MM. Brougham et Den- 
man la défendront. 

La révolution d'Espagne était un tremble- 
ment de terre , dont la secousse se fit sentir jus^ 
qu'aHX Deux-Siciles. La secte des Carbonari y était 
forte , nombreuse , prête à agir. Nourrie d'abord 
et échauffée par les Bourbons de Naples contre la 
domination de Napoléon , elle avait subsisté et 
grandi , et elle réclamait aujourd'hui de cette 
famille restaurée la liberté , au nom de laquelle 
on lui avait autrefois demandé son sang (1 ). Ainsi 
avait fait le parti national qui nous avait arraché 
jadis, en Espagne , les fruits de toutes nos vic- 
toires. Ainsi voulait faire la jeunesse d'Allema- 
gne , qui , prêtant l'oreille , en 181 3 , aux prières 
de ses rois, se précipita à l'encontse de nos fou- 
dres tonnantes par où la mort ou la servitude 
avaient accoutumé de sortir : joint que l'exemple 
de Riego et de Quiroga, devait remuer au cœur de 
plus d'un officier napolitain la jalousie de les 
imiter. La fortune et les hommes , tout se repro- 
duisit. Un matin , le lieutenant Morelli proclame 
a Nola la liberté napolitaine (2 juillet 1820). 
Dieu ! le Roi et la Constitution ! Ces cris sont répé- 



(i) The Edinburgh Review-March, 1821 , n" lxix , p. 79. 
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tés par cent trente hommes du régiment de Royàl- 
Bourbon , dont il dispose , et retentissent jusque 
datis AveHino » « portés par ce souffle divin qui 
devait opérer de si grandes choses (1). « Morelli, 
c'était le Riegd. Le Quiroga ne tardera pas k se 
rencontrer^ Un lieutenant^colonel , chef d'état- 
mAJcHT à ÂvëUino, se déclare donc pour le nmuTe- 
ment, ouvre k Morelli les portes de cette ville, 
et convertit la garnison composée de trois cents 
hommes k la cause nationale. Cet officier, nommé 
de Concilii , est proclamé commandant en chef. 
Morelli lui jure obéissance , et le salué du tiom du 
Quiroga napolitain (2). Le drapeau national, oii 
les trois couleurs, le bleu , le rouge et le noir se re- 
joignent pour enflammer les yeux , a déjk attiré a 
soi douze cents hommes armés et pleins dé mer- 
veilleuses espérances. Le télégraphe, mis en acti- 
vité par lés ordres du commandant^ annonce par- 
tout la résurrection de la liberté qui se féconde 
bientôt èllcpinâme. Les Carbonàri, dont le nombre 
s'élevait dans le royaume k six cent quarante-deux 
mille (3) , s'agitent sur chaque point du territoire : 
la révdiution est devenue en trois jours une mer 



(i) Cinq Jours de VhisU de Naples , par le général CoOtUa; 
brochure tmdaite de Vitalien ; iSao , p. 6. 

(3) id.yp. iX 

(3) Id. f p. 3. 
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furieuse, et la capitale ressemble à une île prête a 
être submergée* . 

Le gouvernement avait envoyé contre les înr 
sorgés le général Carrascosa avec toutes les 
forces disponibles, et les pouvoirs! nécessaires 
pour combattre ou traiter. En même temps il 
avait donné aa général Campana , qui se trou- 
vait à Salerne , Tordre de se porter sur AveUino 
par la route de Solofra. Mais le quatrième jour, 
vingt mille Carbonari étaient soulevés. Foggla , 
Molise , Salerne à peine vide de troupes roya^ 
listes, Basilicata, avaient successivement arboré: 
le bleu, le rouge et le noir sur leurs murailles.. Le. 
lieutenant généra) Guillaume Pepe, objet des 
soupçons du gouvernement et des recbercbes de 
la police, s'était enfui de Naples (1), et, arrivé 
au camp des insurgés » leur avait donné dans' sai 
personne plus que n'avaient fait toutes les villes 
insurgées ensemble, savoir, un chef de quelque 
importance. Le roi des Deux-Siciles, abandonné 
de ses troupes, pressé par le danger, imite Ferdi- 
nand VU (6 juillet i 820) , et promet de publier les 
bases d'une Constitution dans l'espace de huit 
jours. La répétition des événemens d'Espagne se 
poursuit^ soit par une bizarrerie de la fortune , 



( I ) Skelch of the late résolution al Maples. By an Eye^Witncsi , 
London^ iQao, p. la- 14* 
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soit par un effet singulier de l'autorité de l'exeni' 
pie sur les hommes. Les insurgés napolitains pro- 
testent contré l'édit du roi , et exigent que le soleil 
ne se coucbe pas, avant que la Constitution n'ait 
été publiée (1). Et quelle constitution? Us la dési- 
gnent : celle qui fut promulguée par les Cortès 
d'Espagne en 1812. On négocie avec eux jusqu'au 
jour suivant, où paraît un rescrit du roi (2) annon- 
çant que , déterminé par la fragilité de sa santé k 
déposer le fardeau du gouvernement , il remet ce 
poids aux mains de son fils François, duc de Cala- 
bre, qu'il nomme lieutenant général dans le 
royaume des Deux-Siciles. Puis le nouveau chef 
décrète ( 7 juillet 1820) fc que la Constitution du 
royaume des Deux-Siciles sera la même que celle 
qui a été adoptée pour le royaume desEspagnes en 
1812, sauf les modifications que la représentation 
nationale , constitutionnellement convoquée , ju- 
gera convenable de proposer pour l'adapter aux 
États de S. M. (5). » Cela fait, le général Pepe , a 
la tête de l'armée constitutionnelle, fait son entrée 
dans la capitale Conquise k la liberté. Le roi et son 



(i) Proclamation du roi. — Précis historique sur les dernières 
révolntions des royaumes de I>iaples et de Piémont , par M. le comte 
V***. Paris , iSai , p. i65. 

(a) Acte de cession du roi au duc de Galabre. — Précis hist. déjà 
cité, p, 167. 

(3) Proclamation du duc de Galabre ; /i» , p. 168.» 
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fils jurent la Constitution devant une Junte pro- 
visoire nommée tout a l'heure , et la convocation 
du Parlement est ordonnée pour le i*^'' octobre. 
La Sicile était k peu près , vis^k-vis de Naples , 
dans la situation d'une colonie. Nous verrons que 
la Constitution des Cortès , proposée aux Améri- 
cains du Sud, leur. parut moiin^ xlouce que l'in- 
dépendance eatière; de même en sera-t*il dçs 
Siciliens qui aspiirent a se gouverner/ ^t ne ver- 
ront plus la lijberté pour eux-inemesdans celle 
que renferment 4^ Içis qu'on l^ur donne. Les 
couleurs de l'indépeiidajice sicilienne circulent , 
* attachées aux chapeam, dansJes rues de Palerme, 
le lendemain du jour oii la Constitution des Cor- 
tès y a été proclamée . L e généra^ Ciuir ch , Anglais 
^ .att{aché.au service de Naples , cause une i^évolutiçn 
(1$ jui)!;^ i82U), en- arrachant l'ajigle et le ruban 
jauner du iront d'un citoyen. 11 n'a. eu que le 
temps .de dérober -s^>4iet^ aux r^sseptimens» po- 
pulaire^^, par un èmb^rq^^meiit précipité. Le 
. tocsin «L soni^é -^Isk foule a prisles^ armes , enfoncé 
lef^pri^ojasy/déli^é les forçats ,..pillé l'Arsenal , 
.égprgé Ifi. garnison , liyr^ «aux flammes les palais 
et hôtels du gouvernement (1). Le lieutenant- 
général" Nazelli ," gouverneur dé Palerme, recon- 



(i) Précis historique déjà cité , p. lo.— Révol. de Sicfle, en 182e » 
par G. Fatnin ; t833 , p. ^8^ etc. 
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naît qu'iK n'a plu» rien à îeite (l),» et part, lais- 
sant l'autorité aux mains d'une Junte proTÎsoire, 
qu'il a consenti li nommer, et à laquelle « il aou-r 
haite d'être plus heureuse que lui(^). >» La famine 
se rend maîtresse de l'anarchie , et la populace 
aux abois se couche devant les portes auxquelles 
sa rage a cloué le» corps àfis soldats du roi. La 
Junte veillie aux approvisionnemens , et çr appeRe 
chaque district du royaume de Sicile a enyoyer 
dans son sein un représentant , » jusqu'à ce que 
iegouYiernementrepf^^ntatif puisse être mis en 
vigueur (3). Biais déjà quelques provinces refii- 
saient de convenir avec Palerme, et voulaient 
pour elles-mêmes un gouvfsrnemehtparticuMer; 
de sorte que la capitale de la Sicile se trouvait» . 
à l^égard de ces villesr, dans la même situation 
que Naplés, par rapport à Palêrme. Puis Palerme 
veut ramener par * là force cesprovinces dans sa 
dépendance," au même teânps que le gouverner 
ment napolitain envdie une èscadrie pour la sou- 
mettre elle-même. Ses hà))it!ans qnt déjk pris 
dressant et réduit en cendres la ville de Caltani- 
isette , qui rejetait toute union avec eut ; teiaîs le 






• » 

J f -4 • 



' If '■' ■ I . 



(i) Lettre da lieutenant-général Naselli à la Junte de Palerme. 
- Précis historique , p. la. 
(q) idem^ 
(3) Circulaire de la Junte aux inunliiipaHté^dç Sicile*;. 4^. p. 17a. 
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général Florestan Pepe (1 ) a débar({iié avec tes 
forces de Tescadre , et il les tient assiégés a leur 
tour. La terreur d'un bombardement adoucit 
^orgueil des Palermitains : Us capitulent» et 
reconnaissent l'autorité du gouyernement des 
Deux-Siciles (5 septembre IffîX)). 

Mais voici dans un autre pays de l'Europe , 
un troisième Quiroga. Le colonel d'un régiment 
portugais , Bemardo Sépulvéda , a tracé avec la 
pointe de son épée , dans Fespace d'une nuit , 
une seconde image de la révolution espagnole 
(24 août 1830). Il a lu la Constitution des Cortès 
aux soldats dans l'enceinte d'une caserne d'O- 
porto, et, dès le point du jour, une salve d'ar- 
tiUerie, à l'embouchure du Douro, a proclamé 
dans cette ville le réveil de la liberté. Toutes les 
autorités, militaires, ecclésiastiques, judiciaires 
et administratives d'Oporto se rendent sur la 
place publique; une Junte de gouvernement est 
élue; puis, chacun retourne a ses devoirs; le peuple 
continue ses travaux , etlarévoluticm est faite (2). 
Les che& du mouvement imnoncent, par un ma- 
nifeste, que «( la loi fondamentale régnera au nom 



(i) n ne Caut pas confondre oe g;ênér«| avec GaHIaumie Pepe, 
meulionné plus haut. . . 

('ji) Courrier cinglais ; ii sept. 1820. '^Moniteur y t. 11, iSao , 
p. 1267. 
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de leur auguste souverain, don Jean VI, » et que 
la sainte religion de la nation protégée par l'ar- 
mée , protégera leur cause (1 ) ! La Junte pro- 
visoire invite officiellement tous les habitans du 
royaume k se donner une Constitution « que leur 
souveraifi bien-aimé n'a omis de leur donner, que 
parce qu'il ignorait letirs désirs (2). * Les corps 
militaires en garnison, du- Minbo jusqu'à Leyria, 
adhèrent à l'entreprise de l'armée constitution- 
nelle , qui représente a leurs yeux la patrie agis- 
sante. Déjà la troupe insurgée s'élève à vingt 
mille hommes :' il est temps de marcher sur Lis- 
bonne. La Régence, mise en possession des rênes 
de l'État depuis que le siouverain a transféré sur 
une plage de l'Océan atlantique le siège de scm 
gouvernement, promet une amnistie au repentir, 
et fait partir des troupes àl'encontre de la ré- 
bellion. Mais rapproche»* une armée du parti 
constitutionnel, c'est la lui donner. La Régence 
se détermine a» convoquer' les Certes , selon la 
teneur des vieilles coutumes du royaume. Cette 
déclaration n'atteste que sa Ëitblesse. Les troupes 
cantonnées a Lisbonne se révoltent , et en pous- 
sant un seul cri , achèvent de mettre la régence à 



{f) On troaTcce manifeiste dans les! deux numéros du Courrier 
et du Moniteur déjà cités. 

(a) Courrier Anglais , du 1 1 sept. 1820. — Moniteur àéyk cité 
p. 1378. 



QUATRIEME ÏPOQUE. 551 

bas. Un vieillard, sorte de tribun populaire, 
nommé le Juis o Povo (juge du peuple), long- 
temps délaissé par la couronne, est traîné, dans 
sa chaise, sur la place, et, bien que chargé 
d'années et d'oubli , il devient roi pendant une 
heure. C'est lui qui nomme le gouvernement pro« 
visoire (i). Enfin, l'armée constitutionnelle fait 
son entrée dans Lisbonne (l^'^ octobre 1890); 
et la Charte des Cortès a triomphé pour la troi- 
sième fois. 

Une conjuration miUtaire , visant à faire as- 
seoir le fils deBuonaparte sur les ruines du trône 
de Louis XYIll, est découverte , dans Paris (90 
août 1820) (2). La nounreUe.de la mort du roi 
aurait été semée, au milieu de la nuit, dans les 
casernes. Les conjurés eussent fait prisonniers 
les officiers généraux, et tenté un coup de main 
sur les Tuileries: La Chambre des Pairs, cette 
haute cour de justice , est saisie de l'affaire et 
prononcera sur la destinée des militaires arrêtés. 

La duchesse de Berry met au monde un prince 
(29 septembre 1820), que les royaUstes, pleins 
d'une joie religieuse, nomment l'enfant du mi- 
racle. .... - 

Le cabinet russe avait refiisé de recevoir le 



^i) Gazette officielle portugaise yduiS Jfept, ^ao. 
(a) Moniteur de iSae , t, it ; 20 août. 
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prince Ciaiitile , que le gouvernement constita* 
tîonnel des Deux-Siciles désirait accréditer k 
Saint-Pétersbourg (1). Mais rAutriche, inquiet 
tée par la révolution de Naples, ne s'était 
pas bornée à des paroles. L'article secret du 
traité conclu par elle, en 1915, avec le roi 
dès Deux-Siciles , portait : « Que ce souverain , 
on reprenant le gouvernement de son royaume , 
n'y introduirait pas de changemens qui ne 
pussent se concilier, soit avec les anciennes 
institutions monarchiqaes , soit avec les principes 
adoptés par sa majesté l-Empereur d'Autri- 
che , dans le régime intérieur de ses provinces 
d'Italie (2). » La cour de Vienne n'était pas d'hu- 
meur à inettre cette clause en oubli. Une armée 
^'obserimiion , portée à soixante mille hommes, 
soust les Qcdres du général Frimont , e^t réunie 
dans sa Lombardie. Cette pui^ance qui avait 
combattu toute idée d'intervention en Espagne, 
changeait de maximes depuis que le feu était à 
ses portes. Elle avait suspendu toute communi- 
catiolQ diplomatique avec le gouvernement cons- 
Ukutionnelde Naples, et engagé les grandes 



(i) précis historique déjâi cité. — Pièces justificatives , p. i8a. — 
Anniiairede Lesur, pour iSao , p. 671. 

(3) Voyez l'art, secret de ce traité, dans le Précis historique sur 
lesrévol. deNax)1eset de 'Piémont , déjà cité p. 33; et dans F An- 
nuaire de Lesur , pour iSso , p. 68 1 . 
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puissances à se concerter par rapport à une polî- 
iicpie commune. L'Autriche aurait voulu qu'elles 
prissent l'engagement de déclarer publi(piement 
qu'elles regardaient le royaume de Naples comme 
placé en état de révolte contre son souverain légi- 
time. Mais prendre d'avance et k l'aveugle toute la 
responsabilité de ce que l'Autriche jugerait à 
propos d'entreprendre , c'est ce que l'Angleterre 
et la France n^étaient pas disposées à faire. Se con- 
certer avec elle, volontiers; mais se lier, par écrit, 
à soutenir un plan que l'Autriche n'indiquait pas, 
et que les événemens pouvaient modifier , c'était 
chose impossible. L'exemple de l'Angleterre nous 
fit du bien en cette occasion; c'est ce cabinet dont 
la iQçon nous détourna de signer une déclaration 
commune contre la Charte napolitaine : et le gou- 
vernement français apprit , dans cette école , k 
sentir des scrupules constitutionnels. 

Cependant il s'élevait dans le cœur de Louis 
XVIII , fraîchement émancipé , une secrète en- 
^ie de prendre place avec les souverains dans 
Une réunion solennelle. Aussi ce fut lui qui mit 
le premier en avant l'idée d'un nouveau Congrès. 
L'Empereur de Russie entra dans cette pensée qui 
se réalisa malgré les répugnances de l'Angleterre. 
Des conférences préliminaires s'ouvrirent a 
Troppau , où les trois monarques du Nord déci'^ 
dèrent (13 octobre 1890) , qu'avant de rien en- 
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treprendre contre la Constitution napolitaine, 
ils inviteraient le roi^des Deux-Siciles, lui-même, 
à se rendre a Laybach , siège d'un nouveau Con- 
grès. Les seules mesures auxquelles l'Angleterre 
et la France voulurent s'associer à Troppau fu- 
rent celles qui concernaient la sûreté du roi de 
Naples et de sa famille. Mais elles se concertèrent 
pour qu'il fut bien entendu que l'Autriche agirait 
sous sa propre responsabilité et dans un esprit de 
désintéressement absolu. 

Pendant ce temps-là , le roi de Naples prêtait , 
pour la seconde fois , un serment solennel à la 
constitution , à la face du parlement assemblé ; 
et ses ministres envoyaient à toutes les cours de 
l'Europe une apologie de la révolution napoli^ 
taine (1), rappelant que « le roi, libre dans son 
palais , au milieu de son conseil composé de ses 
anciens ministres, avait pris la détenpination de 
satisfaire le vœu général de ses peuples ; » qu'il 
ne convenait guère au cabinet de Vienne de met- 
tre en problême, dans ce siècle, « si la solidité 
des trônes était mieux garantie par le régime ar- 
bitraire que par le système constitutionnel^ » 
soutenant que le roi de Naples , «c en se confor- 



(i) ^'ote du ministère des affaires étrangères de Naples , enyoyée 
au nom de S. M. le roi des Deuic-Siciles , à toutes les cours de 
l'Europe. — Annuaire de Lesur , pour 1820, p. 678. 



QUATRIÈME EPOQUE, 335 

tnant au sens de l'article secret de la convention 
avec l'Autriche , lors de la restauration du gou- 
vernement napolitain , avait rempli ses engage^ 
mens à cet égard , et que le cabinet de Vienne ne 
pouvait plus se prévaloir d'une stipulation une 
fois accomplie : enfin , représentant « le roi et la 
nation entière , résolus à défendre jusqu'à la 
dernière extrémité , l'indépendance du royaume 
et la constitution , et préparés à s'ensevelir sous 
les ruines de la patrie. » 

Retournons en Espagne. Le gouvernement 
avait à s'y garer à la fois contre les excès de l'a- 
mour et de la haine qu'inspirait la révolution. 
L'adjudant Riégo, promu au grade de maréchal 
de camp, avait demandé et obtenu le maintien, 
dans l'île de Léon , de l'armée constitutionnelle : 
chef de cette armée , il s'assurait une royauté 
sans nom. La pierre élevée sur les plans de quel- 
ques villes de la Galice et de l'Aragpn , en l'ho^n^ 
neur de la Constitution, était tombée, au mo^ 
ment de la convocation des Cortès , sous les coups 
des royalistes. Les clubs formés à Madrid avaient 
tonné contre la cour, et invoqué, dans leurs 
soupçons, l'appui de l'armée qui, sous les ordres 
de Riégo , tout immobile qu'elle était dans son 
camp, semblait veiller et agir partout (1). Le 

(i) Essai surla révol. d'Espagne , par M. deMartignac , p. a36. 
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roi , sur les conseils du marquis de Las Amarillas, 
l'un de ses ministres, prononce la dissolution 
de l'armée constitutionnelle. Riégo. qu'on veut 
apaiser en le nommant gouTerneiir général de la 
Galice , se rend dans la capitale ; et , reçu en 
triomphe par son parti ( 3 septembre 1 820 ) , va 
entonner au théâtre de Madrid la Tragala perro, 
.chant grossie!* et démagogique , dont le minis^ 
tère étouffe, par la force, les derniers sons. Qui-^ 
roga, lui-même, prend parti pour la couronne : 
Riégo , destitué de son commandement de la Ga- 
lice, part pour l'exil (1). Le club Loranzini, oii 
les démocrates tenaient conseil, est fermé. Au 
moment oit le roi venait de dissoudre l'armée de 
l'île de Léon , il sanctionnait un décret pour la 
recomposer : conduite approuvée par la saine 
politique qui agit toujours des deux mains , a l'ef- 
fet de corriger avec l'une le coup trop fort qu'a 
porté l'autre. Chaque soldat avait obtenu son 
congé , quelques arpens de terre et une pension 
(10 septembre 1820). Ces mesures, adroitement 
combinées , faisaient rentrer les révolutionnaires 
de 1830 entre les bornes de la Constitution de 
1812. 

La politique , heureusement employée envers 



(i) M p. a4i etsuiv. 
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les démocrates, aurait dû être aussi pratiquée 
pour les absolutistes» On n^avait laissé aux premieis 
aucune raison majeure de se plaindre, ce qui 
semblait avoir prospéré contre eux. Ainsi la sa- 
gesse et Texpérience commandaient^elles d'^i 
user aVec les seconds. En efifet, d<»npter un parti 
à Taide dé la justice, c'est lui imposer une loi plus 
puissante que la force même du vainqueur • Les 
Certes oublièrent cette vérité, à l'endroit des mé- 
nageniens qu'ils devaient au clergé. Tandis qu'il 
était d'un sage conseil de faire tomber peu à peu, 
avec des moyens concertés de longue main , cet 
excès injuste et fiineste de l'autorité de cet or- 
dre ; rassemblée décréta , tout d'abord , la sup- 
pression dés ordres religieux et la mise en veiite 
de leurs biens, sans autre indemnité qu'une pen*- 
sion pour les religieux qui se séculariseraient, 
dette faute rendit au clergé le droit de la plainte, 
indisposa le roi, blessa les cœurs où régnait le 
respect des choses ecclésiastiques : elle perdra la 
liberté. » 

L'île de Saint-Domingue était divisée en deux 
gouvernemens, placés l'un, au Port-au-Prince , 
entre les mains de Boy er , successeur dePetluon; 
et l'autre, au Cap, dans celles de Christophe. 
Boyer se contentait de présider à une républt» 
que y Christophe , plus ambitieux « tranchait du 

roi. Boyer faisait aimer ses lois par son équité ; 
1. 82- 
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Chiistoplte se croyait plus puissailt, k mesuw 
qu'il 86 voyait plus craint. Chacun d'eux aspirait 
à devenir souverain unique de l'île entière. Boyer 
jivait pris la meilleure voie ; car les idées de jus-* 
•tice ne fuient pas la raison des Nègres ^ tout bor- 
née que certains la représentent» Aussi , advint-il 
à Saint-Domingue ce qui fôt arrivé ailleurs : 
toutes choses s'y mirent h leur place. Une ré-* 
volte éclata dans les États de Christophe» La gar** 
nison de Saint-Marc envoya vers le préaident 
Boyer, une députation d'officiers chargée de lui 
offrir, dans un sac de crin , la tête du gouver^ 
neur de la ville , cpmme un tribut de leur &d& 
lité. Richard, Vntk des généraux de Christophe « 
proclama , dans là ville du Cap , l'abolition de la 
royauté ( 6 octobre i $20 )« Christophe, malade au 
^ fond de l'un de ses palais, se tûra un coup de feu 
dans le cœur. Le peuple ravi insulta, durant plu<^ 
sieurs jours, à ses restes jetés sur la grande route« 
Les généraux proclamèrent que Vue d'Haïti ne 
connaissait plus désormais qu'une seule loi et 
un seul gouvernement (^6 octobre 4895)* Boyer 
l*e€i| 9teo enthonsiaHue , dans la ville du Cap, 
où il trouva une somm^e de 240 millions amassés 
par Christophe^ fiit reconnu président de la ré- 
puhjyicfue haïtienne ; mais comme il mûntint le 
siège de son gouvernement au Portrau^rinoe , il 
laissa > ea habile pofitique, sa propre arniée sur 
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l'ancien territoire de Christophe , et emmiena au 
siège de l'empire les troupes qui avaient seirvi 
son rival. " 

Morillo se lasse enfin, en Amérique^ d'une 
guerre ou le succès né lui promet plus la même 
faveur près de la cour de Madrid : jaloux de re- 
tourner dans sa patrie , il conclut un nouvel ar^ 
mistice de six mois avec Bolivar ( 26 novembre 
iSSiO), qui l'accepte comme un loisir pour répa- 
rer ses pertes » apaiser les discordes intestines , 
et rallier k la cause de l'indépendance la popula- 
tion des Créoles. Morillo , après avoir bu dans la 
coupe de Bolivar , pose avec lui la première pierre 
d'un monument à élever à la réconciliation , et 
s'embarque laissant le commandement de l'ar- 
mée au général La Torre (1). 

Le procès intenté contre là reine d'Angleterre 
était devenu la grande affaire<le ce pays. Lé pro- 
cureur général avait résumé tous les faits à la 
charge de Caroline-Amélie , la suivant dans ses 
longs voyages ^ de contrée en contrée , de ville en 
ville , essayant de marquer tous les prc^ès dé ses 
amours adultères ; tantôt la représentant à demi 
nue dans une fête napolitaine , sous un costume 
oii la rareté des voiles indiquait l'absence de la 
pudeur; tantôt la montrant enfermée iour et nuit 

(i) Hist. de la Colombie , par Lallement , p. 267. 
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avec Bergami dans une tente dressée sur le poné 
4'uQ vaisseau qui faisait voile de Jérusalem poui' 
Jaffa; et faisant comparaître enfin, comme té-> 
moins de l'abandon de son respect pour la dou- 
ble majesté de son rang et de la vertu , un grand 
nombre de personnages venus de toutes les na-^ 
tions qu'elle avait visitées (1)« A peine l'avocat 
général avait-il épuisé ses foudres, que le comte 
Liverpool annonça au nom du ministère, que le 
bill d'accusation avait plutôt pour but de sauver 
l'honneur de la nation , que d'affranchir le roi 
de ses liens avec Caroline-Amélie; et que, si des 
répugnances religieuses combattaient dans le 
Parlement la clause du divorce , le gouvernement 
était disposé à l'effacer du bill (SI). Alors M. Brou-' 
gham, premier défenseur de la reine, fit reten-^ 
tir sa parole puissante ( 3 octobre 1 820 ) ; il mon- 
tra la reine placée dans l'alternative « de men- 
dier indignement la société de quelques Anglais, 
au risque d'un refus , ou de s'exiler et de vivre 
avec des étrangers. » U représenta l'impossibilité 
pour ses prétendus amours de s'être trahis en 
plein jour, en public, devant des valets, de^ 
coiurriers , des matelots. » U insinua que le meîl-* 
leur pays pour fournir de fiiux témoins était san» 



(i) Annual regiiter for i8ao » p. 193. 
(?) Annual rcgisterfor t&i07<p..ioS.: 
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doute « celui d'Auguste et de Borgia , où la per- 
fidie avait son tarif; et que des étrangers ne de- 
vaient avoir aucun souci de l'opinion bonne où' 
mauvaise du tribunal, devant lequel on les appe-' 
lait de si loin. » Il fit mentir les dépositions les 
unes.par les autres, et ajouta que « si le roi avait 
voulu que le nom de la reine ne retentît plus 
dans les oraisons publiques de l'Eglise , elle n'en 
avait pas besoin ^ parce que les prières de toitt un 
peuple les remplaçaient auprès du trône de là 
miséricorde divine (1). k 

M. Denman , second défenseur de la reine;, 
arme l'histoire contre Georges IV : il s'écrie 
qu'Octavie devint aussi l'objet des dégoûts de Né- 
ron , dès le premier jour de ses noces y et que , 
répudiée isous un prétexte firivole, elle vit une 
maîtresse reçue en sa place; que des témoins 
subornés par le tyran l'accusèrent dNine tendresse 
licencieuse pour un esclave; et qu'enfin, bannie 
dans une île de la Méditerranée, la seule pitié 
qu'on lui témoigna fut de terminer ses souffiranees 
par le poison ou par un coup de poignard (St). 
. Le docteur Lusbington , troisième défenseur 
de la reine, demande si les annales des accusa- 
tions ofiQrent un seul exemple d'une personne 



(i) Id, p. 226. 

(a) Anuual register for iSao^p. i84. 
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âgée de cinquante ans, contre laquelle ait été di- 
rigée une pareille accusation; et si une seule 
Yoix osera dire qu'un roi , dont le caprice a brisé 
pendant yingt-quâtre ans le lien qui l'unissait à 
son épowe , soit f^ndé a réclamer un divorce 
établi sur l'oubli de ceâ devoirs qu'il a lui-même 
foulés aux piedfi (1). 

L'archevêque de Twam , déclare en effet « que 
l'église anglaise ne pouvait approuver le divorce 
lorsqu'une des parties avait provoqué une sépa- 
ration volontaire , et violé le précepte des saintes 
Écritures, qui défend k un époux de chasser de 
sa maison spi^ épouse (2). » 

L'opposition présageant que Padjonction de la 
clause du diyorce nuirait au bill d'accusation 
prè^ dçs consciences religieuses, vota avec les 
plus implacables ennen^s de la reine, pour le 
maintien de cette clause; de sorte que le minis- 
tère , qui avait offert en vain de la supprimer , 
désespéra pour le moment du succès définitif, et 
se vitforcé d'ajourner à six mois la troisième lecture 
du hiU (10 novembre 4 820 ) . Le peuple en pousse 
au ciel des cris de joie , tandis que le roi s'indigne 
d'un délai qui retarde l'opprobre de son lit. 
C'est au Congrès d|e Troppau que l'alliance des 



(i) Id, p. 3oi. 

(2) CouLTier Anglais du 8 noTcmbre iBao. 



QyATRl£M|i EPOQUE, 343. 

grandf S pqiMmces du Nord érigeai décidém^fift 
çn prifidpç rinteryçntion fermée dans les a£« 
£|ir^ mtéri^uTee des Étau* Voyons les degrés 
snQeessi^ pai^ lesquels la politique des monar-- 
dde» du Nord s'est élevée jusqu'à cette nouvello 
loi des natiqns^ Le traité de Chauntont organise , 
\9 i^"" mars 1$14, la poursuite TÎgoureus4 d'une» 
(^rre entreprise datis \t but d^ metti'e fin aui 
malheurs de l'Ettrope (i), et se donne pour but 
de maintenir , pends^nt vingt années » l'équili-- 
bre en Europe ain«i que le repos ^t Tindépen- 
duice d^ puissances (2). |ja déclai*atioii tdn-^ 
naut^ du 43 mats 4815) contre Napoléon » qui 
vivait esiçaladé la souveraineté , promet à la paix 
générale une garantie contre « tout attentat qui 
ip^nacerait de replonger les p^upl^s dans les 
dés0Bd>*W ^ l^s calamités des révolutions (3), ji 
Le traité conclu do^ze jours après (25 mars 
4915), confirme l'art. 16 du traité de Chaumont 
¥ dans toute sa force et vigueur^ s^us»tôt que le but 
fiGtuel aura été atteint (4). ji JusqueTlà^ rien que 
Pfapeiéon et la France en butte aux menaces 



(i) Premier paragraphe du traité. — Collection àe Martens; 
$upp1êmeiït, t. y , p. 683. •*• Toyeslapage aode cet ouvrage. 

(a) Art. i6. 

(S) Cinquième paragraphe , id, — Supplémcut , t. vi, p. 3. -^ 
\oyez la page 90 de cet ouvrage. 

(4) Art. 4> ^^'9 P« ii^* 
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des oonrentiôns; mais le but de TUmon va s'a- 
grandir, tant qu'enfin il embrassera l'Europe. 
Une fois la puissance du géant mise k bas , et la 
terreur de son noi^ dissipé^, l'alHfi^nce euro- 
péenne dira qu'elle savait pour objet, dans le 
maintien de la paix générale, la répression de 
toutes les révolutions possibles. £coutons~la par- 
ler au Congrès d'Aix-la-Chapelle, ai| jour o^ 
Fouvragç étant consbmmé , il lui était permis de 
briser ce frein qtie nous avions mouillé de sang et 
blanchi d'édume. Elle retient la bride en main : 
et il n'est ni peuple ni roi qui ne soit en danger 
pour toujours de voir son indépendance ou sa 
majesté assujetties. Les souverains déclarent donc 
}l ladite assemblée d'Àix-la-Chapelle , qu'ils se 
réuniront k des époques fixes pour statuer en 
commun sur leurs propres intérêts , et même 
sûr ceux des autres États de l'Europe qui récla- 
n^eraient formellement leur intervention (\). 
Voyez-vpus le nouveau droit de l'Europe peser 
sur l'univers? Il ne reste plus qu'à décider qu'on 
viendra éteindre le feu au logis, sans même y 
être appelé paries cris du maître. 

Deux ans k peine écoulés, et çç dernier pas 
est franchi. Les trois monarques assemblés à 
Troppau établissent que <c l'alliance affermie par 

■ii*— ^^— — — ^w— ^— ■ ' ' ■ ■! ■ ■ ■ I l > ■■ ■■ I ■! I ■ ■■ 

• 4 % » 

(i) Voyez la page 249* 
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leaconTenliolis<le 1814, 1815 et 1818 , de même 
qu'elle avait délivré le continent européen de la- 
tyi*annie militaire , devait être aussi capable de 
mettre un firetn k une domination nouvdle , celle 
de la révolte et du crime, et que les puissances- 
exercent un droit incontestable, en prenant en 
commun des mesures de sûreté contre des Etats 
dans lesquels le renversement du gouvernement 
avait pour suite une atteinte hostile ccmtre toutes 
Ie9 constitutions et les gouvernement légitimes. i> 
Et en même t^nps, lés trois couronnes, sans at- 
tendre aucune conununication delà part du roi des 
Peûx-Siciles , le somment de se rendre à la réu- 
nion assignée à Laybach. Cependant la Grande- 
Bretagne ne s'abandonnera pas dans cette occur<* 
rence solennelle. Elle voit, dit-elle, dans les 
pouvoirs extraordinaires que s'arrogent les trois 
cours, une suprématie incompatible avec les 
droits des autres Etats; et elle ignore comment les 
couronnes ont trmivé cette suprématie dans lés 
traités . exi^tans. Elle ne croit pas que les cours 
alliées puissent même acquérir ces pouvoivs du 
çoKi^ntement spécial desdits États , sans intro- 
duire en Europe un système de fédération op- 
pressive. Elle maintient, il est vrai, à un État le 
di*oit d'intervenir lorsque sa sûreté immédiate 
ou ses intérêts essentiels seront sérieusement com- 
promis par les transactions domestiques d'un au- 
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Ire État; mais elle regarde ce droit comme mie 
très rare exception au principe gëhéral de non 
intervention dont elle a pris la défense en main; 
considérunt qiie « des exceptions de cette nature 
ne peuvent jamais, sans le plus grand danger, 
être réduites en règles pour s'incorporer à la di- 
plomatie accoutumée des États (4). a II est Qh 
cheux que lord Castlerea^, qui tenait ce beau 
langage , ne laissât pas que d'encourager , sous 
main » TAutriche k agir centre les libertés napo- 
litaines. Le cabinet français eut la pudeur de ne 
pas signer le symbole de la Sainte^-'AUiance. Mais 
épuisé de cet acte de courage, il n'avait plus 
d'baleine pour protester publiquement avec l'An* 
gletenre; il s'était borné à contredire Êiiblement 
la doctrine du droit d'intervention par une note 
verbale qui , ineeimue des peuples, ne lui Êdsait 
rien ga^er dans l'opinion, et qui, communiquée 
aux trois cabinets du Mord , lui aliénait leur con^ 
fiance. L'Empereur Alexandre vit avec étonne-^ 
ment et déplaisir notre inconséquence. Lord 
Castlereagb s'en frotte les mains, lui qui aura at-* 
teint trois buts à la fois : de sembler défendre le 



•^m 



(l) Circolaire adressée le i5 janvier iSar , aoz ministres de 
S. M. Britannique , près les cours étraagères. — Annuaire de Lesur 
pour i8ao , p. 689. — Voyez également, sur la drculaire émanée 
du Congrès de Troppau , les réflexions contenues dans le n** lxix 
âéj^ dté d€ la reirue d'Edlo^xHirg , p. 83 el suir. 
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principe de llndépendance des peuples, de com- 
primer, de fait, les révolutions, et de relâcher 
nos liens avec la Russie. 

Les Cortès assemblés en Espagne , continuent 
a mettre contre eux le clergé et la noblesse. Ils 
avaient d^à supprimé les majorais établis pour 
celle-ci , et confisqué les biens appartenant a 
celui-là. Maintenant, ils abolissent les dîmes ec* 
clésiastiques et féodales. Puis ils réalisent un em- 
prunt de SOO millions de réaux , ouvert par des 
banquiers français qui se sont enhardis au noble 
orgueil de soutenir en Europe Fesprit de liberté. 
Tous ces efforts allaient à faire face à la dette na- 
tionale estimée près de 4 milliards de francs. 
Cependant la session est close. Et voilà que le 
roi, oubliant qu'il a juré une Constitution, des^ 
titue , de son autorité privée , le capitaino^éné- 
rai de la province de Madrid , auquel il expédie 
un décret dépourvu du contre-seing d^un minis^: 
tre. Â cette nouvelle, la capitsde s'agite, les clubs 
se rouvrent; la faute du roi se dénaturé et gros^ 
sit en circulant; le souverain qui était hors de 
Madrid , dans son palais de l'Escurial , doit ren-« 
trer dans la capitale : des groupe» furieux le me^ 
nacent etroutragent. Lea ministres, qui 80up-< 
çonnent sa bonne foi, ne protègent plus que 
mollement l'inviolabilité du palais et la dignité 
de la couronne. La digue opposée au parti exa- 
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géré de la i^évolution se brise. Une autre heure 
que celle de l'union entre le monarque et les 
constitutionnels a déjà sonné« Riégo est rappelé 
de l'exil et obtient te commandement général de 
TAragon. Le pouvoir retombe de tous côtés aux 
mains des violens. Une société secrète se forme 

m 

soûs le nom des Communérosy qui s'ei^age à ju- 
ger, à condaâiner et à exécuter tout individu, 
sans excepter le roi , prévenu d'un abus d'auto- 
rité : des ministres s'affilient eux^ndémes à cette 
secte criminelle. L'anarchie régarde l'état des 
choses et se réjouit ; le monarque, prisonnier des 
lais , commence à rompre au fond de son âme le 
joug du serment. 

; Le roi des Deux-Siciles, prêt à se rendre au ren-r 
ctez-vous de Laybàch, où l'appelaient les trois sour 
verains du Nord , annonice au Parlement Napoli- 
tain (1«r décembre 1820) , que S. M. Louis XYIII 
s'offi*e comme médiateur entre Naples et les cours 
alliées, au prix de la Constitution modifiée et 
ramenée a ?une âmilitude avec les Chartes de la 
Grande-Bi?etagne et' de la France (4). Le Parle- 
ment se borne à rappeler au roi le sarment qu'il 
a prêté à la Constitution des Certes. Ainsi la 
Ubené périra, étouffée sous la foUe inteu^pé- 



(i) Précis historique sur les révol. de Naples et de Piémont, par 
M» 4e€amté D*** , p. 4i • —Annuaire de Lcsûr, pour iSao, p. 6i5. 
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rance de ses auteurs. Quoi ! ce n'est pas assez auE 
Deux-Siciles de l'indépendance dont se rassasient 
deux peuples tels que le britannique et le fran- 
çais ! Ah ! qu'elles montrent combien elles sont 
loin de la liberté , en s'y précipitant ! L'Espagne 
aurait pu tout de même entrer dans la jouisr 
sance de la Charte française , si elle avait con- 
senti a rabattre jusquc-là ses emportemens. Nous 
lui en avions donné le conseil à l'oreille (1). 
L'Empereur de Russie n'aurait pas osé la trou- 
bler dans la possession des libertés que peut 
souffirir le régime d'une monarchie , et qui s'ac- 
cordent avec une sage discipline des lois (2); 
mais l'Espagne aurait cru se dédire, que de 
changer sa Constitution victorieuse. Naples a 
suivi encore son exemple , et toutes deux tombe- 
ront, pour avoir embarrassé leurs pas de ce lam- 
beau de papier où elles ont écrit une liberté au- 
dessus de celle qui se laisse posséder. 

Uès nouvelles élections s'accomplissent en 
France (3). La loi électorale , conçue dans une 
pensée royaliste, ne trahit point son origine; elle 
repeuple à force le côté droit , et rend un air de 



(i) Essai sarla ré\o1. d'Espagne , par M. deifartignac , p. 319. 
(3) Circulairu adressée à tous lesagens russes, au sujet desaffair 
res d%pagne ; Annuaire de Lemr , pour iSao , p« 663» 
(S) Voyea plnshaui. 
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vigueur et de jeunesse au parti qui régnait dans 
la Chambre de 1815. Le duc de Riehelieu Teut 

r 

fortifier l'opinion royaliste ; aeidement juMpi'à ce 
degré où elle appuiera le trône. Mais ne coupe 
pas. qui veut les branches d'une faction, pour ne 
les laisser refleurir qu'à la hauteur où elles jeté-* 
ront de l'ombre , sans empêcher la route. On ne 
discipline un parti qu'en s'en faisant le chef. Le 
loyal négociateur d'Aix4a»Qii^lle demande les 
loyalistes k ses eôtés ; il ne marche pas à léui^ 
tète; la force qu'il leur rend pour les opposer 
aux libéraux leur serrira en effet à vaincre ses 
ennemis ; mais ils continueront k le laisser si loin 
derrière eux, qu'il les quittera pour ne pas les 
suivre. Déjk MM. de Yillèle et de Corbière , 
nommés ministres sans portefeuille (24 décembre 
1890), sont appelés k représenter leur parti dana 
le conseil. 

Le roi des Beux^l^ciles , une fois arrivé à 
Lsybadh (SSjanvi^ 4831 )> instruit son fils, le 
duc de Calabre , k qui il a laissé dans les mains 
l'autorité souveraine, de l'imminence de la 
guerre, si la Constitution demeure (4). Cette 
lettre fait sur Naples l'effet de la première lueur 
qui, avant l'éruption, sort de son volcan. Bientôt 



(i) Lettre da roi Ferdinand à S. A*. E^ le duc de Calabre. -^ 
Précis historique d^àdté^ p. 70; Annuaire de Lesnr pour iSio. 
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le» envoyés de Russie , d'Autriche et de Pnwe 
demandent une audience au prince régent, et 
lui annoncent, par l'piNire de leurs cours, la pro- 
messe donnée pai^ son aUgiiste père «r de rétracter 
les changemens politiques opérés dans les Deux- 
Siciles , » ainsi que l'invariable détermination 
des souTorains d'exiger te une garantie momen* 
tanée de la cessation d'un état de choses incom- 
patible avec la sûreté des pays voisins et la tran^ 
quillité générale de l'Europe. » Alors, ils laissent 
échaj^r le grand mot : cette garantie serait «r la 
présence temporaire d'une armée d'occupation , 
cpii , placée sous les ordres du roi , n'entrerait 
dans ses États qu'au nom des puissances , et n^im-*- 
poserait au royamne aucune contribution dd 
guerre , si une désapprobation spontanée dei 
événemens des 3 et 6 juillet sauvait la nécessité 
de recourir à la force (i). » Les ministres des 
trois couronnes terminent en déclarant « qu'en 
cas de guerre , les Russes marcheraient derrière 
les Autrichiens (2) ; » mais que «r les puissances 
alliées se confiaient d'ailleurs k la prudence et 



■■«•■•4a 



(i) Circdlaire adressée par les cours de Russie » d'Autriche et de 
Prusse àlenrsimiÉhUM 4 Kapics.— Âanualre de Lesiir peur iSao , 
p. 699 et suIt. 

(a) ExplicatioBft But t*andieiice da roi donnée k la députation 
permanente par le commandeur PignatelU , ministre des affaires 
étrangèretpar ialtrifia 
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aux talens de S. A. R. (1). » Le duc de Calabre 
répond que , « fidèle aux sermens qu'il a prêtés ^ 
il ne se séparera point de la nation, et ne se 
rendra point l'instrument du renversement de la 
Constitution nationale (2). » La cour de Vienne 
lance son manifeste (5) pour annoncer FouTerturè 
de la guerre ; le Parlement des Î>eux-Siciles £sût sa 
réplique (4). Puis le prince régent invite tous les 
Napolitains à se souvenir « qu'ils ont dans leurs 
veines le sang de ces mêmes guerriers qui^ guidés 
par son aïeul Charles III , repoussèrent les Autri- 
chiens dans les campagnes de YeUetri (5). » Les 
généraux Carascosa et Guillaume Pepe se divisent 
entre eux Farmée , ainsi que le soin de fermer 
l'entrée du royaume aux Impériaux , l'un en oc- 
cupant San-Germano , ,sur la route de Rome à 
Naples^ et ens'appuyant k gauche sur Gaëte, età 
droite sur les Apennins; l'antre en gardant la 
-chaîne des Abruzzes, déjà défendue par la na- 
ture. Le premier mène sous ses ordres une tren- 
taine de mille hommes , composant la partie de 



(0 ^^' 
(1) id. 

(3) HanHeste de la cour de Vlennâs. •^Aiuioairede Lesiir pour 
iSso. 

(4) Manifeste du gouiremement des Denx-Sidles. — PréeU htst. 
déiàdté^p. 311. 

(5) Ordre du Jour adressé à Varmée par la prince régent. 
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• 

Faraiéé hburriè din8 la ^iscif^iiie , et la plus 
capable de tenir en'oaniipagM; ^ny^rti. V^ntca 
ne comiiftaaide qu'a UR jpeik n<iiî^é de volon.^ 
laifies mai armés tt inaccoutumés au service. Oit 
né) fail laisse que (Quelques; pièces d'artillerie 16^ 
Ijère i mais il' a> autour de Im ^des défiléav îles tor*' 
«ens 6k dés meuta^ueb/ L'amiëe autridhiemie, 
Ibrte de xtnqsuuate^denx BoâllB > hommes , se më«i 
sous Jes : ordres du «^néral Frinànit^ Aurdevant 
4e: ses fOfcs est semée: mie Jfettre du roi des Deuxn 
SSdleft, invitant <£ ses^ fidèleà isfi^età a considérer 
et.a aootîeiUîr l'afrinée dé ^s: augustes alliés 
eomme mre forcé agiissant pour: le . vérll»]ile mh- 
tëiéiUdu rôyâuine (4 )'.' m hé^^éà&tài Friiboixt pvoi 
Met amitié iét ptateètion -à ibut Ksqidlitain qiii 
M' prêt^a l'oreille i.k .la Toià; j^^itmlle': de- sod 
ladnafqae (2). J' ! • >^ .^ 

NduS )av«ns :dit qiiê lé plus iieaù et le: plus sqh 
lide diô TaÉUtée des Béuk4Si<^kk*eQClupait,la;ifM(te 
de Rome à .Naples^ . par £ Ja({iidle lèsr ImpéidàftiK 
éttàepi présumés ' detoir - s'^a^rsi^^r ; i mais ie' ^6*^ 
ftéraJb Ftimont prit la nmte'dck ii>bnieBes:^ '^vl 9^ 
ktéièrakeat lé plus^. d'obsUâidei fli&côté de^Ia lia^ 

(i) h^te du roi Tè^'diftftiidi-; ^^Me^diXàybad^, 9^) létHer, 
pubfiée au quartier ^r^r^liesA^yfàfi^^s^^^^^ 
Prédshist. déjàcitép. io5. ' « 

(a) Prodamation dû général ièm I^rnhoiit. — • Bu 217 férriër^ 
iéLfP. iiS. * 

L n 






Sa4 HUtCOA Dti: L^JECTROPfi, 

• 

ture, et le moins de la part des l^apolitams'. A^È 
diëf de * ia révelution , échut la gloire de la 
défendre] Le général Pepe avait tout ce que 
roccasion lui demandait pour être égal k sa for- 
tune, si ce n'est une armée. Réduit k une poi-) 
gnéè d'hjQftuixeà dénués de munitions , de vivres 
et de vêteviens^il faii ^lut les armer, les nourrir 
H les couvrir de son propr&ceorage, comme s'il 
eût eii les privations^ des siéiys k^ combattre , non 
moins que les forces de renneon^ Perdant l'es^ 
pérance de lui résister, il veut au moins se mé- 
nager rboqneur de l'avoir attaqué. Peut-être 
ainsi souièvera^-t^ril les sujets du : gouvernement 
pontî&eal , . ddnt^là réviolte mettrait les Alitri-» 
chiens ehtre.deilx feux. Il marche donc en toute 
hâte sur Kieti .(9Q féiurier iWi ), ville des Etfits 
romains , que baigne le Yelino ; mais un^étache-r 
ment de cavalerie autricbiemie aeccMirt,.. bride 
abattue., de^ Viterbe:, etilas ravit cette |>osition , 
kri'heure'qu^il i^ent de .Px^cpupqr^ Néanmoins, 
après s'être n^i^ia^ un point d'appui dans Aquila, 
{dace d'annedtMtie sur. une coUii^, il retourne 
khi chargé- avec: dix mille de sas n^eilIei]rs«oklats 
ÇZ mars 4821)^. C'était ver&le fort du jour. L'ac- 
jkion s'engage.: elle sera décisive/pour les fraîches 
iibéHéâ; de eé royaume. Si- lés Napolitains recu- 
lent , il est k douter qup le reste de la nation se 
lève en faveur d'une révolution qui a devancé ses 
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maursr^ L'avant-garde de l'aitâée autrichienne 
s'est mise en ligne : le major^général Geppert », 
qui la oommatide , s'irrite du feu que lai envoient 
les volontaires napolitaims. L'engagement dore^ 
jusqu'au déclin du Jour ; mai^ le général Wal*^. 
modeiî' Élit v^nir alors de Caâa-Vicenti la réseirvd 
du corps des Impériaux t ils débouchent contre 1j| 
droite des Napolitains', qui s'étonne et se laissa 
enfôncer; Le général Pepe se porte en vain de 
tous oâtés pour retenir ses bataillons par l'exemr^ 
pie de' sa personne et par la honte de fuir devant 
hii 3 lé feu redoublé deà Autrichiens fait taire. en. 
cm la pâti^ie et l'honneur. Ils se:8auv!enjtfen. dé^ 
sovxlivrdam les montagnes; et, bien que /leur vie 
sièét sauve, ce qui £matt d'eux' t^ne a^inë^ s'est 
évlmoui ' (1 )i Désfnrmais la msùrdbe dés . Autrii- 
cUipns sur Njapkis: s'exécute saiis réristahce : ils 
avancent suns- bruit ^ ûiccupant toor-à Jtour &or* 
ghetto y M^ntrèdocb ^i Ax^uilaii Ibr général Pepe 
retifen» fidutda^sta^eapitÂlë/ Plains' attira àeedcbr 
-fdi^ètheïEt que là i^otiNrelk^ de sa àéMke. Son 
«rvivëe fini "édb^eria terreur du peuplé et la rage 
-d!é9 Gsrbonaril ilMEIais deux* esK^bckés > française et 
^aiÀgkisêi ioèelsaiont /^'vue aie • NupliBs poÀr pro^ 
tiger les . sujets de ces^ dejuLiiuissances ; et le 
maintien de la tranquillité publique fut peut- 

«i i i. j 1.1/ —■ .; » >» . "^ i • (.ri. '»j •. \T. .^ f '. r 
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(i) Préolshifit^d^ cité, p. m etsoit. 



èbre dû, eto l'aimence dû gouvernement, au rM-r 
pôct de ces voiles étr^uogères; A mesure que le» 
Antiûclttens aftprochent , les «oUats naqpoUtainp 
jetibant leiir^. armes ; la gard|S royale demeuira 
seule sotossc^ drapeaux dont elle a airaché le» 
Irob couleùrBL Le Parlement aux abois :vojbe ime 
adresse au vieux TOi(i4 man iêStà)., 'ptêthjnm'^ 
* Icer dans ses''£tQits^ik ;la, suite. d^Jl'ajrmée împér 
ijale; pour le >sfipplifir (^i de )uù(>iîlre antmifien 
de i son .peuple.» et de ! dévmlter . ses. iaftentÎMis pa-^ 
temenes;sans l'intervention de Kétcafigei!, afin 
que-nas lôss i luiidismii-ils, ne soient pas teintes 
Si' san^ ide ;Bosb ennends .ou decekii: dû n» 
&èmt(rf ); if Leiibi à^e^^ré^ste àisafproclaaaelioii ^ 
^t se plflânil siqn'on sbit>denîieàré sQui;d à la. 'voîx 
nBàgdaiHiiiedfe*il!s(iigiiBte .Coiigif.ès (2S)» » fBîontnt 
les hosti£Ëbâs:8ont: -sn^endiicls ;< GsjHmei !et Niqîtes 
«afâtiidei* ^siiwûBéNeqdent; (Miivkàmi98l/tt).hJ^ 
Ajitrichien^fottlleilnif^^ daofciaicaî^i^; ,Utt 
^PUif9cnfrmwtf:pr»^i«t)è^^iAQÉii«4|^ak «wenr 

(i) ^Adresse dk Parlement napolitain au roï,'^ Ànuiiaire'^* 
(a) Letf/v <2a ro/ rfe* l^x^^icfl^ à ^n^$^ 5 ^d, ^ g -^ ^5L . 
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it'Mcs "de Qtiiroga et dé BSegb. Ainsi se termitie; 
•en dix mois, là révolution hapcditâine, ou peut^ 
être le besoin d'imiter â eu plus de part que èeM 
d'être libre ; que Tépée avait faite , et que Tépéè 
a détruite. 

Il se rencontre (jusqu'au Brésil defs Quiroga et 
des Hiego. Des militaires ont poussé dans 
Para , dans Madère , et dans Saya même , la se*" 
cbnde ville du royaume , les cris de vice la cons^ 
titiition ! vwe le roi et la religion ! (1 février 1 821 ). 
DiEls Juntes, composées d'ôfflcrêts , ont rempla- 
pldçé les autorités légales; lès trou{>es qui se 
tt^ôùVient dans la capitale se ciiargent du reste , 
entourent le palais du réi et en gardent les is- 
isucs avec des pièces de canon Le prince héré^ 
ditaire, Don Pedro, apporte de bonhe grice, à 1^ 
salle du théâtre oh se tient le coriseii pôpnlàire^ 
un décret par lequel Sa Majesté accepte d'îh- 
vance la constitution du Brésil, telle qu'elle 
sera fjiite par les Cor tès^ du Portugal (1 ) . Des nègres 
vont chercher le roi à sa maison de campagne 
et le ramènent en triomphe, le traînant en 
guise de coursiers. Etrange spectacle I trem- 
blant dans sa voilure, le souverain reçoit pour 



(i) Correspondance de Don Vcdvo avec le feu roi de Portugal , 
son pùrc, durant les troubles du Brésil, traduite par Eugène da 
Slonglavc j Paris , 1827 , p. $^Qi suir* » p. 2!^%. 
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son serment à une chapte qui n'^ pas en* 
core , les sinistres bénédictions des noirs qui y 
sont attelés! Après aToir changé son ministère, 
le roi annonce son prochain départ pour l'autre 
moitié de son empire où une nouvelle c^nstitur 
tion réclame depuis long-temps sa présence et sa 
sanction suprême. Il con6e en effet la régence 
du Brésil au prince royal (26t avril ISSM), et s'em^ 
barque pour Lisbonne avec sa iamille et tQw les 
jreprésentans de$ cours étrangères (i), 

La Confédération germanique adopte enfin une 
loi qui règle son établis^en^ent utilitaire Çi% avril 
iWA) (2). Chaque état derUnioa doit toujpurs 
tenir prêt à iiiarcher et à entrçr en campagne Ip 
centième de sa population (S) : et , de plu9 > dès 
l'ouverture de la guerre , en entretenir au com- 
plet la six centième partie » pour former un corps 
de réserve (4) ; les fonctions du général en chçf 
de rynion / élu par la Diète ^ commencent au 
rassemblement de l'armée et finissent à sa disso- 
lution (5). Toutes les opér-atiqns de l^l g^erre 



(0 ^«^: ?• 44» 

(2) Texte de la loi organique de la confédération germanique 
pour sa constitution militaire , et du protocole de la 17* séance de 
la Dièla. — Annuaire de Lesur, pour 1821 , p. 61 5 et suiv. 

(3) aS* dès articles fondamentaux , Ddoptés dans la 17* séaqee. 
(î) 4* Id. 

(5) i3* articles de \a loj organique , a^pptée dans la i5? s^nce. 
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«ont laissées a la discrétion de son jugement (i )« 
La clause quiimporte davantageaux petitsétats, 
est celle qui leur permet de former entre eux dss 
corps d'armée , et préserve leurs contingens d'un 
mélange avec les armées autridiiennes ou pru&- 
eiénnes, oii ik se seraient perdus icoqaime les 
fleuves s'abîment dans l'Océan. 

Au moment oiï la flamme s'éteignait à Naples, 
le même soufile qui l'avait allumée passait sur 
Turin. La partie éclairée de la. nation piémon- 
taise soufirait asses impatiemment le régime, ré->- 
tabli^ après la ckute de Napoléon, par Yictor-Em^ 
manuel. C'était un rajeunissement;. d'insli luxons 
faites pour «in autre âg.e > et désaccordées par la 
marchie du temps qui ravit a chaque époque, ^ me- 
sure qu'elle s'écoule., son harmonie et, sa vertu. 
La générosité souveraine tempérait sans doi^ite la 
monarchie absolue. Aussi entrait-il dai^s les esprits 
importunés de la forme du gouvernemenjt , quel- 
que respect pour la personne du roi. Si donc 
les hommes que pouvaient toucher, dans ce pays, 
les idées de liberté nationale et d'indépendance 
italienne, y soupiraient depuis 1814 contre le 
règne du bon plaisir , dans son sein , et contre 
l'administration de l'Autriche a ses perteç ^ leujr 
petit nombre, le voisinage des troupes impé- 



360 BinçiBUi DB L'noRon, 

périales, les vertus du voî et 4a lenteur du ca-* 
ractère piémontais , dispulaûent^ur le miûntieii 
des choses ; et rétincelle dormait bien av fint sou 
la cendre* Les âmes les plus .proniptesydans'qelte 
fsontrée, ne^ purent s'émouvoir . qu'à fii| double 
exemple de révolution , et à la cbaleur d'une 11^ 
berté qui fiimait tout proche du Piémont. Ve» le 
commencement de l'année , des pamphlets com- 
inencèrent h manifester ce mouyement de Topi? 
mon : le vœu d'obtenir une . ConstiUition .y était 
exprimé ; les libéraux portaient dans leurs yeax 
l'ardeur d'agir ; ils voyaient Içs Autrichiens se 
tnettre en nlarche pour étpuffBr l'indépendancQ 
de$ Deux*Siiiiiles; inais, sç flattant que la vigpeur 
fie la résifl[ta|ice du peuple napolitain aecprdeÉadt 
le temp^ à une armée piémontaise d 'entrer dans 
}e Milansiis , ils se voyaient déjà pqssçssfui^ de 
la ligne de l'Adige» inaitres de Mantoue^ et gras- 
sis par les peuples de la IVomagn^y de Parme ,^ de 
Modène, d0 Vérone et du Milanais, avai^t qu'une 
liouvelle armée de l'Empereur fût arrivéef.pour 
contenir à la fois les Deux^Siciles , le Piémont et 
la Lombardie (1). Quelques titoubles- dans* l'unir* 
versité de Turin préludèrent à l'éclat de la révô* 
lution. Le gouvernement averti des approches 



(i) Delà révolution piémontaise.— Brochure attribuée an comte 
Santa-Eofia.— Parîs , i8ai , p. 5a. 



dkfl opigej' ordonna l'wre»tation d'ûn^persôrif 
nage éminent^ renommé ^par w» opinions Ubé^ 
rale9^ LjC prince <db la' Gisterha^ venajii de P'iirî^f 
firanichit la frontière de France > et tomba incQii* 
tiaent aux mains de la pdiite piémontaîae. Le 
marquis de Frié et le chevalier de Perron, ob- 
jets des mêmes soupçons, fiirent conduits et en- 
&rmé$ avec lui dans le. fort de Fenestrelles» L'ar^ 
restation : du prince de 1% Cistem^ enleva, a la 
révolution un chef .considérable dont elle avait 
besoin ,, et le> seul qu'elle pût avoir (1). C^enî* 
dant le mouvement ^ concertait : le marquis 
Charles de Saint^Marsan, fils du ministre des af^ 
fdires étrangères, . le comt,e de SantaTRosa , le 
chevâHer de CoUegno et le comte de Lii$io^ capi- 
taine' des chevau-légei!B du roi, travaillaient 
d'intelligence à le £aiire éclater, dates là .capitale» 
Séduits un mtmient à l'espérance de faire entrer 
dans leurs vues le plus prodie héritier du trône 
après le frère du roi, c'est-à-dire Cbarles-Âlbert 
de Savoie , prince de Carignan , iU ne tardèrent 
pas à douter de ses résolutions : ce qui les ^ 
chanceler dans leurs desseins (3). Pendant qu'ils 
consultent et pèsent d'un côté la liberté incer- 



et de Piémout, déjà cité p* i^o- 

(>) Éd. 
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iaine , de l'autre l'aggraYàtion diè maux , qui sui- 
vrait une conspiration manquée ; leurs comj^ces 
devancent leurs ordres a Fossano et à Alexan- 
drie , on le drapeau vert , rouge et bleu , est ar- 
boré sur les citadelles conquises par leurs propres 
garnisons (10 mars i9dA ) (1). A cette nouvelle 
les quatre conjurés cèdent a la fortune, et s'en^ 
IMréssent vers Alexandrie , d'où le coup le plus 
fort est parti. Chacun d'eux cherche a soulever 
le corps auquel il appartient. Le jeune Lisio est 
le plus heureux. Il s'écrie : « Camarades, k che- 
val ! courons où le salut de l'Italie nous appelle ! » 
Les trompettes sonnent le boute-selle, et le ré- 
giment se lance au galop vers la révolution (2). 
X>éjà une déclaration invite l'armée « à délivrer 
le roi du joug que l'Autriche feit peser sur lui , 
et a le défendre contre toute espèce d'ennemis, 
s'il est vrai que Victor^Ëmmanuel puisse en avoir 
d'autres que ceux de l'Italie (5). j> Santa-Rosa 
prend le commandement d'Alexandrie ; Collègue 
en occupe la citadelle; et Saint-Marsan inarche 
sur CateL Le roi revient en diligence dans sa 
capitale , où un capitaine Ferrero proclamait im^ 



(i) Hist. de la révoK du Piémont, par Alp. de Beanchainp. 
— > La rérol. du Piémont , aulre ouvrage par le mêioe, p. 5t« 
(a) /<!., p. 8i . 
(3) Id.^ p. 85. 
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punément la Constitution espagnole , à la tête de 
quatre-vingts soldats : trait d'audace qui avait 
attiré le peuple sans l'entraîner, et après le- 
quel Ferrero, désespérant d'échauffer le sang 
du grave Piémontais, sort paisiblement de la 
ville, non moins étonné de ce qu'il a fait que le 
gouvernement qui l'a laissé faire (1). Les choses 
demeuraient en suspens. Le roi avait proclamé 
sa résolution de ne rien autoriser qui put amener 
l'invasion de son royaume par les armées étran- 
gères (2) ; les partis se mesuraient des yeux, lors- 
que le silence morne où Turin se trouvait ense- 
veli , est tout à coup rompu par trois coups de 
canon partis de la citadelle. C'était le signal de 
la révolution triomphante qui entrait dans ses 
murs teints du sang du inajor d'artillerie Des- 
geneis, percé d'un coup de baïonnette (5). Le 
roi , moins fort que la sédition ^ mais résolu à ne 
céder qu'a lui- aéme, puisqu'il faut céder , des- 
cend volontairement de son trône (1 3 mars 1 821 ), 
s'épargnant par-*là de jurer une Constitution nou- 
velle. Rare et précieuse leçon d'un grand res- 
pect pour la majesté du serment, dès que ce 
probe monarque fuit la couronne pour se déro- 

— — — I I I I ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■ I I I m Il 

(i) Id,^ p. S5, — La rétol. du Piémont , par Bcauchamp, p. 5% 
etsuir. 
(t) Larévol. du Piémont, par Seanchamp, p. 57 et suW. 
0) Annuaire de Letur , pour 18a 1 , p, 34o<^ 
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ber à la ràceMHTé d'an pérjulfis ! Eh lùèine tonp^ 
qa'il abdique , il choisît et Homme ifégent de ses 
États le prince .Cfaaiiesr Albert de Carignan , en 
rabseac&dtt'duc de Genevois, son frère, qoi w 
trouve màiniénànt à Modène (1). Le jeune r& 
^nt, à peine revêtu dSp la pilissance, ordonna la 
promulgation de là Constitution espagnole (2); 
mais comilie il li'a que le dépôt de la couronne , 
cet acte ne lie personne , entre le roi qui rési"** 
gne, lui qui administre, et Théritier qui peut 
désapprouver, €elui«>ci, en effet, gourmande la 
révolution par une déclaration datée dé la vîUe 
étrangère oti fi n'a :rîen à redouter d'elle , et 
il mande que'«r bien loin de coiis^tir à quel» 
que changement que ce soit dans la forme du 
gouvernement préexistant, il voit une rébellion 
dans toute innovation contraire à la plénitude 
de l'àûtorité royale (3). » A peine cette déf:lara*« 
lion e^-^He stmvée k Turin que le régent s'èii 
échappe k la faveur de la nuit , et laisse la révo* 
Intion maîtresse d'elle-même (2't mars 1821 )^ 
Santa-Rosa, devenu ministre de la guerre , cher- 
che en vain a entretenir l'énergie des espérances 



(i) Id. Tevte de l'aele «l'abdieaUon ^p. 639* 

(2) Jd, RéfloliUion du pnnce régent , pQur la publicaUon de la 
fsonsti tutioti , p. 64 x . 

(a) Déelariiikm dq S. A, R. Ghavles-Félix , dUc.de aénetoû , 
4atce dt: Hodénc— AuNiaatcedttf«CHur > po«Mr 1$)i) p.-^Q^ 



tiài^imalûs. Le hnik^ d'une; défaite des Napôli-^ 
iaiàs:ràfroidit les plnft fiéis coatagasv quiachèvent 
de déconcerter lè^ approches de 'deux atmées : 
l'une royallsfë, confiée aucomniaedement da 
comte SalUer>de la Tottp; l'aBtfe impériale, que 
a firanchi le Tésin, sovis lesoedras du général 
Bàb{ia (B ^vilASSA). Tonte la IgUiorre finit pan 
se [réduire a uii«ngagemenl'prè8deNo.yare) sni; 
leipeùtde l'Agogna, ou l'e&rt de la. résistance 
des ' insurges toral^e par terre arec quelq^e^nns 
d^es leurs : et la réTolution n'est dé^ plus, (i ). 

Les puissances asseinblées à Laybbcb en rient 
an' fond du cœur, et d^darent^ arec tene ironie 
eouvêrie sofiS'les formalité saintes et majes^ 
tuenses d'une. i diplomfitie di^tienhe (i2 mai 
ASiU ) y que tir ^ n'esC ^pas^ même k ceshomlme]^ 
^uf' se sont si mal moritrés le jour du- combat^ 
qu^on doit attribuer la fadktilé d'un tel soçoès, 
Irnais^ a la ' terreur dont la^ Providence a firaj^ 
dés consciences coupables (3). » Elle» anoioncent 
ûnfiipnde roccûpaiion teînporaire des royi^mes 
d^ Dieiîii-Sicilcfs^t dé Piémont, protesieant à la 
€até dë« IMnivek «r-d^ liedr^ji^^tiêe et de leû dét- 
iifiMtes»elneht y », et pron^èttent à' tous, les amif 
i > Il I . ■ ■ . I. ■ - — - .1 ,. I ■ I ..II. I II I I ■» 

(i) Delar^Tol. piémontaise , broch. déjà citée « p. i6i. 

(2) Déclaration publiée au nom des cours d'Autriche , de Prusse 
et dé Russie , Ibriâ de la clôture dû Congrès h Larbadi.— Atinùaîre 
deLesur^pour iS3i,p*643. • ^ ' * 
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du bien , dans la durée de leur unioii , « une ga« 
rantie assurée contre les tentatives des perturba- 
teurs (1). A Elles proclament , a l'appui de cette 
déclaration solennelle, dans une dépêcbe àdres-» 
sée à leurs ministres près toutes^ les cours de l'Eu- 
rope, que K la conservation de ce qui est légale** 
ment établi est le principe et la fin de leur poli-» 
tique ^ tandis que le renversement de. ce qui 
existé est l'essence de la doctrine d'une seete qui 
veut abaisser sous le niveau d'une ^gaUté cfaun 
mécique , les kmines des monarcbies pures , 
des monarcbies limitées, dea constitutions fédé* 
ratives^ et même des républiques) » enfin les 
souverains alliés élèvent leur triple voix de 
dessus leurs trônes, pour qu'elle aille faire sonner 
partout dans le monde cette maxime formidable^ 
ff que les changemens utiles ou jaiécessaires dans 
la législation et dans radmiiûstk'atiQn des Êt2^» 
ne doivent émauer <pie de la volonté libre d^ 
ceux que Dieu a rendys responsables du poUr 
voir (2).\)» C'en est fiiit I ils toe s'en taisant plus : 
TEurope relève de leur juridic^oiii l^s trois sour 
Verains se constituent les. juges Àe la terre et les 
gajrdiens de la vérité ^ celle qu'^s font asseoira 



yi) Id. Trois derniers paragraphes^ . 

(a) Circulaire adresséeavec la déclaration de La/bach aaxttinift- 
ti*cs des trois cours. — /</., p. 64^* 
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IfOfrs côtés; de la justice, celle dont ib interprè-' 
tefit l'oracle ; de la liberté , celle qu'ils rendent à 
tout roi de résister aux vœux de ses peuples. 

Dans cet état de choses , rÂutriche devenait 
souveraine maîtresse en Italie. La Russie lui seiv 
Tait d'instrument. M. de Metternidi , qui avait 
exercé la dictature du Congrès, semblait gou« 
vernerles deux empirési Le comte Capo-d'Istrias, 
défenseur d'un système contraire à celui du chan^ 
celier autrichien , était vaincu et réduit au si- 
lence « La France avait perdu l'affiection de la 
Russie; isolée de la Sàinte-Alliancé , etcompro" 
mise aux yeux des. nations, elle faisait une mine 
dont rembarras amusait l'Angleterre. Celje-'ci 
avait jdet avantage, que si elle s'était maintenue en 
dehors de l'Union générale , c'était par sa vo- 
lonté , et qu'en secret elle demeurait informée de 
tout par l'Autriche, sa bonne et fidèle. alliée; 
tandis que la France, écartée à son corps dé* 
fendant des délibérations sur l'occupation des 
royaumes de Naples et de Piémont, se' voyait toufr* 
à^it boudée par le cabinet de Saint-*P6tersbourg 
piqué de ce qu'elle s'était permis au Congrès!, un 
semblant d'opposition. L^Empereur Alexandre» 
endoctriné par M. de Mettërnich, r^ardait 
notre pays comme le foyer d'où s'était répandue 
sur toute l'Europe la flamme révolutionnaire ; et 



la nattttre de tios incitations €oiûmencait à êlrë 
impoi^Bfe dèrant ses y€Sn.- 

Le- minisl^pe fiïiançaâs' propose anx Chambrer 
(^ jairvieri I^SMt) ' d'aieoter & dotize ncMiveaux 
siégea ëpiB€0pà«iË«.uil6' dotation {iirélevéé suc les 
pensions ecd.iésîa8til{Uâs^ qui s'éteignent chaque 
année: avec ki-v^O' de» pi^itrës qili les possédadeoti 
Mi de Bonald , brgane de la congpnièsion'^ . son^ 
lèverimmerBs& et. délicate question de la patt 
qtté.lesGhainbred doivent pl^udrè ià l'établiaie^ 
ment d'un siège* épiscopai; iH mofiferétefKéi» pmn 
voir exéoutif su]^nuâ de L'Etat > p^opo$aA^4 1^^ 
titeoife et présentant l'éirequej la SrainteCèâre 
agréanll le ierv}tôire> Féiâgeanfe en dkr6è»^ l instîh 
tttant VévàcpaB; éi lei Ghaimbres p^ll1r^||^'p|Sell1' 
nimres detaift Tévêque et l'évêché (1)» G'eât'^k 
oetté dotation qu'il borne le concours desiÇhiniH 
brès i il'iie Yëift>pas qu'elles participent à la^ctféa'^ 
tiôn^nsiége'v ni 'à la- démansation dû diodèse^ 
Mi Corbière 'qui est entre ^dàns lé conseil t àveâ 
Mi ddVîllèle^, peur y représenter le coté drcMt-, 
wlèfve^totffcéf^ÎBl ce (^lelâ Ifaéokîe de M» de Bp^ 
nald^a de^uÀopi; c&ficile-dstns la pratique. Si les 
\ OhiHMdMrel» denieuraiént étrangèires k la fiiatioii 
dtt^nonriire des'sié^, elles devraient eh déiibé» 

' Xi) 1>ï9eours'de'li^^Botia1d^ dUwê U «éeiMse>dii; lo mai itai* . 
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rer chaque année les dotations , de sorte que la 
religion se trouverait mandée annuellement à la 
barre de l'assemblée : ne vaut-il pas mieux 
qu'elles règlent les deux choses a la fois ^ de bon 
accord avec le souverain, et fassent passer dans 
la même loi la quantité de» »égea et leurs derta-» 
tion»? Quant k la démarcation du diocèse , cela 
se passerait entre le monarque et le Saintr* 
Père. Cette réponse met fin au débat, et la 
loi se vote avec cet amendement où respire l'e»* 
prit catholique de la Chambre ^ que les fonds 
résultant de l'extinction des pensions ecclésia»^ 
tiques seront employés , non seulement « à la 
dotation de douze sièges épiscopaux ou métropo- 
litains , mais encore successivement k la dotation 
de dix-huit autres sièges dans les* villes où le roi 
le jugera nécessaire (1)« » D'ailleurs, l'établisse- 
ment et la circonscription de tous les diocèses 
seront concertés entre le roi et le Saint-Siège (2). 
Comme il existait déjà cinquante ^éges , la loi 
nouvelle obligeait donc le gouvernement à éle** 
ver, par degrés, ce nombre jusqu'à quatre^ 
vingts. Le concordat conclu, en 1817, par 
Louis XVIII avec le Souverain-Pontife, mai» 



(i) Texte de la loi. — Annuaire de Lesur pour i8ai , p. 588. — 
Art. a, 
(a) Art. a. 

I. 24 



1* 
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non réduit en hi de l'État , proposait de porter 
le nombre des évêchés ou archevêchés à quatre- 
vingt-douze. Le ministère n'eût souhaité d'en 
voir que soixante ; mais la Chambre visait à se 
rapprocher des conventions faites avec le gou- 
vernement pontifical. Le difficile était de faire 
entrer dans cet arrangement la cour de Rome 
qui s'en tenait toujours au Concordat de1817(1), 
et qui se plaignait avec aigreur de ce que le roi 
ne l'exécutait pas après l'avoir signé, ou l'eût 
conclu sans être sûr de pouvoir le tenir. Cepen- 
dant, le Saint-Père, considérant le veuvage de 
nos. églises, se laissa fléchir, et, sans renoncer au 
traité de 1817, il consentit à l'érection, en partie 
nominale, des trente nouveaux sièges indiqués 
dans le projet de loi. 

Napoléon exhale, a Sainte-Hélène, le dernier 
soupir de cette âme qui fut a l'étroit dans le 
monde (5 mai 1821). Sa dernière demeure sera 
établie dans un petit vallon de cette île , près 
d'une source ombragée de deux saules. Le man- 
teau bleu qu'il portait à la journée de Marengo 
sert de linceul au conquérant détruit. Enveloppé 
dans le souvenir d'une bataille , il est déposé au 
gouffre du silence éternel par des soldats Anglais. 
Des matériaux qui sont arrivés la veille, et qui 



(i) Voy€z la page 226. 
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étaient destinés k lui bâtir une autre prison , ser- 
viront a lui élever un mausolée; et lorsque la 
France. apprendra sa mort, sa dépouille même 
aura presque achevé de rentrer dans le néant. * 
La Grèce continuait le sourd. et majestueux 
travail de sa prochaine régénération. Tout le 
monde était persuadé , dans cette contrée, des 
approches d'un grand changement. Cette opi- 
nion seule du public aurait pu amener une ré- 
volution. Des fidèles avaient vu pleurer la statue 
de la Vierge dans les églises. Les caloyers d'un 
couvent avaient entendu , au lever du soleil , une 
voix qui leur disait d'espérer (1). Ainsi la Grèce 
cherchait à s'inspirer le prodigieux courage dont 
elle avait besoin ; et sa délivrance lui paraissait 
une chose si loin de tout ce qui est humain et 
naturel , qu'elle n'aurait pu l'espérer sans croire 
le ciel tout entier intéressé dans sa querelle. La 
société des Hétéristes avait pris de grands accrois- 
semens : elle avait des commissions nommées 
éphories dans toutes les villes principales de la 
Turquie et de la Grèce. Voyant la Porte devenir 
soupçonneuse, et surveiller les mouvemens de la 
Hellade avec des yeux inquiets, la société jugea 
que le moment était venu de porter les premiers 



(0 Ulst. de la régénération de la Grèce ; d^a citée , t. ii , p. 993 
et BntT. 
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c^ups h la domkiatîon turque. Il fat eonvenu q«e 
rétincelle partirait die la Y alachte et de k MaMa- 
TÎc, principautés veisines de la Russie qui regar-* 
défait sans doute aTec complaisance l'insurrec* 
tion dt; ces proTÎnces , objet de ses démêlés a^ec 
ht Porte. Un prince Alexandre Ypeilanti , .rejeton 
d'une iUustre famiUe d'entre les Grecs, et fik d'im 
ancien Hospodar réfii^ à la cour du Czar, eh lui- 
mèam il ayait été nourri et promu au grade de ma- 
jor^nénd, cède auxyœux des Hétérîstes qiâ l'ont 
preisédese mettre à la tète de l'entreprise (1). Il 
afiche sur le) murs de la capitale de la Afoidaftie 
(7 mats i 9M ), <r qu'aujourd'hui la Grèce a rulliattié 
le flambeau de sa liberté (2). m Cette prodamation 
attire sous ses drapeaux une foule de jeunesvoloti* 
Inres, les uns Grecs , les autres Russes, Poilonsns, 
Allemand», dont il forme un bataillon choisi (5) : 
il lui donne le drapeau Uane Crayersé de la croix 
F0i»ge. Un gouvernement provisoire que Michel 
Sfmao^ faospodar de Moldavie, malade et gardé 
à vue par les insurgés (4) , a consenti à dé^gner 



iA«**d»Mi 



(f) Vsf6£ losfâgeft 3i et suÂt. Aê TUiat. àe ki lévdl» grecque , 
par Alex. SoUtzo y déjb citée. 

(i) Texte de la proclamation d'Alexandre Ypsilanti aux habi- 
fàifs âe ta Moldavie. — Annuaire de Lesur {mur i8ai , p. 38i. 

(3) Mémoires sur la Grèccy par Maxime Aaybaud, ancien officier 
supérieur au eorps des Philhellènes et aide de camp du président du 
poavoir «xécut&f du gouTeriieitient Grec , 1. 1 , p. 191 «t 199. 

(4) Lettre adressée au rédactçur de l'Annuaire historique f pttr 



taW à Jdssy,. M prinfee Ypsijlajiti impose ilW* 
l^n|;, mieux, à tous ^ qu'on l'envi^ge appdyé wub 
miw p^ le g^y^arn^meot ntuui. Mais )a cour 
du SaiAt-Pétersbçéfg, loin d'awr^ouSy l'ia^ 
sui;r,ecti9u , ne l'avait p^ préyue. S» eUe désînîjt 
le rétal^^iieaK^ent d'un 4sni§piîriB grec , c'était ^iib 
l'avcniÎT 9 k i'aide 4e6 jiuwîèreii, nan par les armes. 
EJjL^ voyait le gei^ioe de £ette révoJutîiDn paisible 
d,a^ les famUIbss grecqtiesiétablies h Constantino^ 
pie, ^ip^o^p^^^iM; à l'ombre de ses aôles. 6a po- 
liûqiie ^ jboru^ît k se ixiéiiager toujours un i^otàt 
4e isuii^ure nyec la Poi^e. Pour le moment, il «uf- 
éSmài h ^^Ek M9bitiQ» de protéger les Hf^ènes , ^ 
à sa .géuâroaifcé de les éidaîrcr. Dans eette posi^ 
tion , ^Ue #'$i):iachait l'esclave sans effaroucher le 
fnaitr^; et islle dottânutl sur tous deux en oon^ 
tenliH l'uffi par l'eff^éi^ance , Fawtre par l^nc^- 
titud^ C^ )• Mw le prinoe Ypsilanti iai^sa eroire 
4pifïlMB^\ fppit^U p^ ^le: ceU^ croyance r4- 
paiiNiue a^c la vitrasse de l'écbir^ mk le feu aua^ 
qU^^r^e eoiw 4e la -Grèce. J^es Mamôtes, mefutu- 
gw^m^ i^oiwui pw l'îin^pfitknice de leurs m«euvs, 



H I ■ I ■ I lill i ii' tl 't IIU I' li>i<< n p*»i»w*^i^^.^WWi^ Il >iii ■ iiii m w !■ I I ■ Il 

M. li^ewDe, oBcrétate eu priaoc Saaso. -^ Atnuiaire pour 1694 > 

(i) Rapport fait à la Chambre des Pairs , par M. le comte Guil- 
leminot , snr 1epro}et deloi relatif k l'emprunt grec , dans la séance 
du 6juin i833. 
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et leur haine de la race musulmane sortent en 
armes des creux du Taygète , sur les pas de Ma* 
vromichali qui administrait le pays sous le nom 
de bey, et de Colocotroni , autre chef conisidé- 
rable de leur peuplade. Ils fondent sur les Turcs 
pris à rimproviste, et g'enivrent jusqu'à la fiureur 
d'une victoire qui leur semble incroyable. 
. Déjà un sénat est formé, que préside Mavro- 
michali , et qui adresse à l'Europe le premier 
manifeste de la révolution hellénique (28 mars 
1821). « n ne restait aux Grecs opprimés, disait- 
il , qu'un soiffle de vie pour fournir à leurs gé- 
missemens : ils ont donc pris les armes, et solli- 
citent aujourd'hui de l'Europe, que leurs ancêtres 
ontéclairée, des armes, de l'or et des conseils(1 ). » 
Le reste viendra du ciel et de leur courage. 

Les Patréens , de leur côté , se rallient autoiu* 
de Grermanos , leur archevêque, qui les appelle à 
; délivrer plus que leur patrie, c'est à savoir la ma- 
jesté duDieu qu'ils servent (30 marsl 821). Les îles 
.d'Hydra, deSpezzia et d'Ipsara, petites en terri* 
.toire, mais puissantes par le nombre de leurs vais- 
^seaux, l'activité de leur commerce et l'opulence 
de leurs habitans , ne tardent pas à se c<^amettre 
. dans la cause de la liberté. Elles montrent leur gé- 
nérosité par l'armement d'une flotte entière , qui 



(i) Texte de ce manifeMe j id., t. ii , p. 463. 
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ne laissera plus le long des côtes un espace où l'op- 
pression ne soit combattue. En même temps, les 
intrépides Souliotes , toujours dociles à la voix de 
MarcBotzaris, menacent l'Acarnanie, tandis que 
l'un des anciens lieutenans d'Âli Tébélen, le témé- 
raire Ulysse , à la tête d'un ramas de ces monta-' 
gnards connus sous le nom dé Kleptes ou d'Arma- 
tolis y se charge de mettre en confusion toute la 
Thessalie. 

Ce n'est pas à l'heure où l'Empereur de Russie 
foudroie les révolutions de l'Italie ^ qu'il peut 
approuver avec décence celle de la Hellade. Puis 
elle est trop faible et trop mal dirigée pour va- 
loir la chance qu'il se.compromette. Les prières 
que lui a envoyées le prince Ypsilanti l'avaient 
d'abord ému en faveur des chrétiens de la Grèce; 
mais il est à Laybach : l'Autriche oppose les rai- 
sons d*Etat aux sentimens de l'Empereur (1). 
M. de Metternich lui persuade que les insurgés 
de la Grèce n'ont fait leur coup sitôt que pour em- 
barrasser les souverains et prêter la main aux ré- 
voltés d'Italie ; que le prince Ypsilanti a reçu ses 
instructions de Paris ; que l'espérance des révo- 
lutionnaires de l'Orient et de la péninsule est de 
brouiller les rois entre eux , et de mettre l'Eu, 
rope entière en défiance contre la Russie ; et le 

' (i) Hist. de laréTol. grecque , par Alex. Soutzo , p. 60. 
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mipiistr^ ioainuaiait &it «i bien qu'il tourna l'hon* 
neur de l'Empereur contre les rebelles de la Va^ 
lacbie , et qu'il lui fait prendre rengagement so- 
lennel de se concerter arec l'Autridie, quoi qu'il 
arrive. Alexandre désapprouve donc l'entreprise 
du prinee Ypsilanti comme celle d'un jeune 
exftlté ; il l'efiace du nombre de ses serviteurs , 
et Élit notifier à Sa Hautesse sa résolution de de- 
meurer fidèle a la foi des traités (1). Néanmoins 
la Porte qui ne s'en fie pas k ces promesses , or* 
donne la visite de tous les bitimens éb*ang^8 
passant j^ar les Dardanelles on le Bosphore : f&€- 
sure qui attente sur l'honneur et les intérêts du 
cfHnmerce russe (i ). 

Une s^ilation extraordinaire refluait au cosur 
de l'empire ottoman. Le propre de l'ignorance 
est de laisser arriver le péril , de se l'exagérer 
lorsqu'il art venu , et de l'éterniser par l'ardeur 
de le supprimer aussitôt. Là Porte jure l'extermi- 
natîott de tous les Grecs , oubliaol; qu'elle s'ote- 
rait par-là ses esclaves : ce qu'elle veut empêcher 
La liberté de &ire. 

Bysance de se connak plus. Le GrandUSeigneur 
annonce que la religion de Mahomet est en dan- 



(i) Méhiotres sur la Grèce , déjà cités , p. 2o3. — Annuaire de 
Lesur pour iSsi , p. 384* 
(3) Auuaairç ; /</. 
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ger (30 mars 4 SU) ; il ordonne aux mii«i|imans 
dke reiK)«cer an r^bs et aux plaisirs, et Us rap- 
p^ç tous à cette \ia pismbte , état furimitif de 
Iwrs aïeux (4). Ckourchid, nouvesui pacha, qui 
mèmd rexpédîtion dirigée contre ÂJi-Téi»élen , 
^Srayé du feu qui édate de toutes part^ autour 
de fait , OMii&eQce par eurojEr à Fatras une di- 
visiiin de sou armée , sous les ordres de Jussuf- 
SéUm , pacha de Négrepimt. Les Patréens as- 
siégetiaat les Turcs enfermas dans la citad^e 
dé lewîUe.* A l'afriTée de Jussuf-Sélim , Patra& 
disTÎent une -vaste foumaise ou la flamuie n'e^ 
afo^tie «pie par le sang des Oracs assiégés (2) . 
DfiS id^es de cendres, d'huîie et d'eau -«de -^ 
emmèueiit dans laes rues les restes de ses hahitaM^ 
et dans ce j^ur cooisàcré à la cër^moiiie 4^ i*^ 
meaux^ le temple consumé et le prêtée- «uarljnr 
se. m^iMfttent l'un à l'autre. La npayeUe de ces 
massfieres priNtust à Constafitinople l'envie de les 
surpasser. La eoif du pillage aiguilionne le f^mk^ 
tiame auquel e'a^outç le besoin de ia v«iigeaifce! 
(i^-Ad avril ASHi). Burant quatre jours, une sel-^ 
datesque , ^ans iccîn^ se repatt , dans la capitale^ 



( 1 ) Uiftti -Schéiif , 4]u %o mars 1S3 1 . — Annuaire de Lcsur pour 
1821 , p. 385. 

{7) Ex Irait du journal de M. Hugues Pouque\il1e , consul de 
Framcc k Patras, «Hé dans VHisL de la régénération de la Grèce ^ 
p. 3i4etsuiv. 
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de brigandages^! d'assassinats. La tête du prince 
Constantin Môrousi tombe par l'ordre et sous 
les yeux de Sa Hautesse dont il était le premier 
drogman. Il s'agit d'une guerre entre le Christ et 
le faux prophète. La rage musulmane cherche 
oit frapper le Dieu des révoltés, et imagine de 
l'atteindre dans la personne du premier pontife 
de sa religion , au jour de laplus glorieuse fête de 
son culte. Le patri^he de l'Eglise d'Oï^ient 
vient de célébrer la pâque dans la métropole 
chrétienne de Bysance : les bourreaux sont à la 
porte : puis, lafoule bat des mains à voir son côrps^ 
vénérable , vêtu de ses habits pontificaux, pen- 
dre , en regard du temple , à l'infâme gibet (22 
avril 1821) (1). Ce n'est pas tout : des rejetons 
de ce peuple qui a crucifi:é le Dieu dès chrétiens, 
reçoivent la dépouille du martyr, la traînent 
dans la fange , et en précipitent lés derniers lam- 
beaux dans la mer. Tout le vénérable synode de 
Constantinople , placé entre l'apostasie et la 
mort , résiste aux chevalets , aux ongles de fer , 
aux tenailles ardentes , et renouvelle les beaux 
jours de l'Eglise. Il n'en' est aucun qui n'ait p^ 
bientôt à la couronne de son' chef auguste. Le 
massacre se propage, tant que la mer ne veut plus 



(i) Panégyrique de Grégoire^ patHardie martyr ^ parThéo- 
clète , pronotioé à Hydra , p. 36. — 
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des montagnes de morts qu'on lui donne à ren- 
seyelir , et les rejette en proie aux chiens dévo- 
rans que la superstition entretient dans Bysance 
et qui se repaissent de ces débris d'un peuple 
chrétien, depuis les Sept-Tours jusqu'aux ri- 
vages de la Propontide. 
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